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1. La présente étude sur le droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement 

arrêté, détenu ou exilé a été rédigée en application de la résolution II de la 

Commission des droits de l'homme (douzième session) et de la résolution 62^ B (XXIl) 

du Conseil économique et social. 

2. Reconnaissant que des études relatives à certains droits ou groupes de droits 

"sont nécessaires pour connaître la situation actuelle ainsi que les résultats que 

les Etats Membres des Nations Unies ou des institutions spécialisées ont obtenus 

et les difficultés qu'ils ont rencontrées dans l'action entreprise pour étendre 

l'observation et le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales", 

la Commission a, dans sa résolution II, adoptée à sa douzième session, décidé 

d'entreprendre de pareilles études et "de souligner dans ces études l'évolution 

générale, les progrès accomplis et les mesures prises pour sauvegarder la liberté 

humaine dans les Etats Membres des Nations Unies ou des institutions spécialisées, 

et de présenter à ce sujet les recommandations de caractère objectif et général qui 

seraient nécessaires". En outre, la Commission a décidé "de choisir comme premier 

sujet d'étude, sous réserve de l'approbation du Conseil économique et social, le 

droit en ertu duquel nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé". 

Par la suite, dans sa résolution 62k B (XXIl), le Conseil a approuvé le premier 

sujet d'étude spéciale choisi par la Commission. 

B. Composition du Comité 

3. La Commission a décidé de nommer un comité composé de quatre de ses membres qui 

serait chargé de préparer l'étude envisagée, étant bien entendu que les membres du 

Comité seraient des Etats représentés à la Commission et non des individus. A sa 

douzième session, la Commission a élu membres du Comité le Chili, la Norvège, le 

Pakistan et les Philippines-^ A sa treizième session (1957)> la Commission a élu 

l'Argentine et Ceylan pour remplacer le Chili et le Pakistan, dont le mandat comme 

membres de la Commission était expiré et qui par conséquent avaient cessé d'être 
2/ A 

membres du Comité— '. De même, en 1959> la Commission a élu la Belgique pour remp 

la Norvège et, en i960, le Pakistan pour remplacer Ceylan^( 

l/ Documents officiels du Conseil économique et social, vingt-deuxième session, 
Supplément No 3, par. 82. 

2/ Ibld., vingt-quatrième session, Supplément No 8, par. 121. 

2/ Documents officiels du Conseil économique et social, vingt-sixième session, 
Supplément No B, par. 166 et trentième session, Supplément No 8, par. 33> 
voir à l'annexe I la composition du Comité. / ^ 

4.1 
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k. Une fois constitué, le Comité a élu Président-Rapporteur M. Felixberto M. Serrano, 

représentant des Philippines. En 1958, le Comité a élu Président-Rapporteur 

M. Francisco A. Delgado, qui avait succédé à M. Serrano comme représentant des 

Philippines à la Commission des droits de l'homme. M. John P. Humphrey, Directeur 

de la Division des droits de l'homme, a représenté le Secrétaire général et 

M. M. Tardtï a rempli les fonctions de secrétaire du Comité. 

5. Le Comité a tenu 15 séances officielles; parfois, les membres du Comité se sont 

consultés à titre officieux. Le Comité a présenté un rapport préliminaire à la 

treizième session de la Commission et des rapports sur l'état des travaux aux 

quatorzième, quinzième et seizième sessions. Ces rapports, dont la Commission a pris 

acte après en avoir discuté brièvement, figurent dans les documents E/Cïï.^/739, 763, 

779 et Add.l et 799. 

C. Collaboration des institutions spécialisées 

6. Par sa résolution 62k B (XXII), le Conseil a prié les institutions spécialisées 

de collaborer à l'exécution de l'étude. Le Comité a donc invité l'OIT, l'UNESCO 

et l'OMS à présenter des suggestions ou à communiquer des renseignements au sujet 

de cette étude. 

7. Dans une lettre en date du 11 octobre 1956, le Directeur général du BIT a 

rappelé que le Conseil d'administration de l'OIT avait noté avec satisfaction le 

choix du sujet d'étude qui, à son avis, devait compléter de la manière la plus utile 

l'étude consacrée par l'OIT à la question de la liberté syndicale et à la question 

du travail forcé—; Un représentant de l'OIT a assisté ultérieurement à plusieurs 

séances du Comité et a communiqué des renseignements sur des questions relevant 

de son organisation—. 

8. Dans une lettre en date du 17 octobre 1956, le Directeur général de 1'UNESCO 

a fait savoir au Comité que le sujet de l'étude n'entrait pas dans le cadre du 

programme de l'UNESCO et qu'il n'était donc pas en mesure de collaborer aux travaux 

du Comité; toutefois, il assurait le Comité que l'UNESCO était prête à fournir des 

renseignements sur toutes questions relevant de sa compétence. 

9. Dans une lettre en date du 11 octobre 1956, le Directeur général de l'OMS a 

informé le Comité que l'OMS n'avait pas qualité pour participer à ses travaux, le sujet 

d'étude n'entrant pas dans les attributions constitutionnelles de cette organisation. 

1/ Conseil d'administration de l'OIT, 13?ème sesion (mai-juin 1956); document E/2908. 

2/ Voir à l'annexe II les noms des représentants de l'OIT qui ont assisté aux séances 
du Comité et à l'annexe V le texte du principal exposé d'un représentant de cette 
organisation. /... 
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D. Consultation des organisations non gouvernementales 

10. Le Conseil économique et social a également invité les organisations non gouver­

nementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil à collaborer à l'étude, 

et le Secrétaire général, au nom du Comité, a demandé à celles d'entre elles qui 

pouvaient s'intéresser à l'étude de communiquer des renseignements ou de présenter 

des suggestions. 

11. Dix organisations appartenant à la catégorie B et une organisation inscrite au 

Registre ont envoyé des documents au Comité. Les organisations de la catégorie B 

étaient la Société antiesclavagiste, la Commission internationale des juristes, la 

Commission internationale contre le régime concentrationnaire, le Comité international 

de la Croix-Rouge, l'Organisation internationale de police criminelle, la Fédération 

internationale des droits de l'homme (et sociétés affiliées), la Fédération inter­

nationale des femmes juristes, la Ligue internationale des droits de l'homme ("et 

sociétés affiliées), la Société internationale de défense sociale et Pax Romana. 

L'organisation inscrite au Registre était la Fédération internationale des fonctionnais 

supérieurs de police. 

12. Des représentants du Conseil consultatif d'organisations juives, de la Ligue 

internationale des droits de l'homme et du Congrès juif mondial ont assisté à la 

quatrième séance du Comité— ', 

E. Sources de la documentation 

15. Dans la résolution II adoptée à sa douzième session, la Commission a autorisé 

le Comité "à rodiger l'étude avec l'aide du Secrétariat, le cas échéant, et à utiliser 

la documentation publiée et les exposés écrits nécessaires à cette étude en puisant 

aux sources suivantes : i) les gouvernements des Etats Membres des Nations Unies ou 

des institutions spécialisées; ii) le Secrétaire général; iii) les institutions 

spécialisées; iv) les organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif 

auprès du Conseil économique et social; et v) les oeuvres d'érudits et de savants 

qui font autorité". 

lk. La documentation transmise par les gouvernements comprenait : premièrement, les 
2/ 

exposés de 56 gouvernements—', présentés en application de la résolution I sur 

l'Annuaire des droits de l'homme adoptée par la Commission à sa onzième session, 

l/ Voir à l'annexe II la liste des représentants d'organisations non gouvernementale» 
qui ont assisté à des séances du Comité. 

2/ Voir à l'annexe III la liste des 56 gouvernements. Les exposés ont été publiés 
dans un volume intitulé Droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement 
arrêté, détenu ou exilé (Nations Unies, New York, 1959) qui constitue le premier 
supplément à l'Annuaire des droits de l'homme. / 
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concernant "l'application du droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement 

arrêté, détenu ou exilé et, le cas échéant, l'évolution de la situation en ce qui 

concerne ce droit"; deuxièmement, les rapports triennaux présentés par les gouver­

nements en application de la résolution 62k B (XXII) du Conseil, qui contenaient 

un chapitre spécial consacré au droit considéré—; L'OIT a appelé l'attention du 
o/ 

Comité sur la documentation relative au travail forcé et aux libertés syndicales—; 

Le Comité a reçu des renseignements des onze organisations non gouvernementales 

énumérées au paragraphe 11 ci-dessus. Dans la mesure du possible, le Comité a 

également eu recours à des publications officielles et à des décisions de justice 

publiées. 

15» Le Comité a consulté les travaux préparatoires relatifs à la Déclaration 

universelle des droits de l'homme et les projets de pactes internationaux relatifs aux 

droits de l'homme; les rapports des cycles d:étude sur la protection des droits de 

l'homme en droit pénal et dans la procédure criminelle tenue aux Philippines, au Chili, 

au Japon et en Autriche dans le cadre du programme des services consultatifs, dans 

le domaine des droits de l'homme; les travaux entrepris dans le cadre du programme 

de défense sociale de la Commission des questions sociales et l'Ensemble de règles 

minima pour le traitement des détenus adopté en 1955* Le Comité a également pu 

consulter les conclusions que les organisations techniques ont présentées en 1939 à 

l'Assemblée de la Société des Nations sur la question du traitement des témoins et 

des prévenus, ainsi que les travaux d'organisations intergouvernementales régionales 

telles que l'Organisation des Etats américains et le Conseil de l'Europe. 

F. Monographies par pays 

16. Le Comité s'est efforcé de faire cette étude en se conformant au mandat qui 

lui avait été confié. A cette fin, il s'est documenté sur les lois et pratiques 

relatives à l'arrestation, à la détention et à l'exil dans le plus grand nombre 

de pays possible, et il a rédigé une monographie sur chaque pays. Il a adopté pour 

principe de n'utiliser dans son étude aucune donnée ni aucun renseignement sur lequel 

le gouvernement intéressé n'aurait pas eu l'occasion de présenter des observations. 

Il a donc transmis chaque projet de monographie au gouvernement intéressé pour 

contrôle, vérification et observations, et l'a ensuite revisé en tenant compte des 

observations qui lui avalent été communiquées. Dans les cas où il n'a pas reçu 

d'observations, le Comité a décidé à contrecoeur de publier la monographie accompagnée 

d'une note Indiquant que le texte avait été soumis au gouvernement intéressé. Une liste 

1/ Voir à l'annexe III la liste des gouvernements qui ont fourni ces renseignements. 

2/ Voir annexe V. /••• 
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des monographies par pays publiées sous forme de documents de séance figure à 

l'annexe IV. Le Comité regrette de n'avoir pas pu rédiger les monographies de 

quelques pays sur lesquels il lui a été impossible d'obtenir les renseignements 

nécessaires. 

17» Le Comité tient à signalai- que, dans le présent rapport, les références à 

des pages ou systèmes juridiques déterminés ont été indiquées à titre d'exemples 

et ne sont pas exhaustives. 

G. Arrestation, détention, exil 

18. Comme il l'a fait savoir à la Commission dans son rapport sur l'état de ses 

travaux, le Comité n'a pas traité le question de la privation de liberté résultant 

d'une décision de justice définitive en matière pénale. L'étude porte en grande 

partie sur les règles de procédure qui régissent la privation de liberté antérieure 

ou étrangère à une telle décision judiciaire. Cependant, en matière d'exil, il a 

été nécessaire de se référer à des dispositions de droit matériel. Dans son rapport 

sur l'état de ses travaux, le Comité a également informé la Commission que pour 

des raisons pratiques, il avait adopté une définition provisoire de 1'"arrestation", 

de la "détention" et de l*"exil". Le Comité n'a pas jugé nécessaire d'apporter 

d'importantes modifications à ces définitions provisoires. 

19* Aux fins de la présente étude, les termes "arrestation" et "àétention" seront 

pris dans leur sens premier et matériel. Le terme "arrestation" désignera l'acte 

par lequel une personne est privée de sa liberté par application de la loi ou par 

un autre moyen de coercition; il comprendra la période s*étendant entre la moment 

où l'intéressé est soumis à la contrainte et le moment où il est amené devant 

l'autorité compétente pour ordonner le maintien de sa détention ou sa mise en liberté. 

Le terme "détention" désignera l'acte par lequel l'autorité compétente (habituellement 

l'autorité judiciaire) fait enfermer une personne en un lieu déterminé, que ce soit 

ou non à la suite d'une arrestation, et la soumet à des contraintes qui l'empêchent 

de vivre avec sa famille ou d'exercer normalement son activité professionnelle ou 

sociale. 

20. Le terme "exil" désigne : a) le fait d'expulser une personne du pays dont elle 

est ressortissante ou de l'empêcher d'y rentrer et b) le fait de bannir une personne 

dans use région de son propre pays en l'écartant de force de son lieu de résidence 

habituel. 

H. Signification du mot "arbitrairement" 

21. Lorsqu'à sa douzième session, la Commission des droits de l'homme a décidé 

d'entreprendre la présente étude, il a été proposé que le mot "arbitrairemerat" 
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soit interprété, aux fins de cette étude, comme s'appliquant aux cas où un individu 

est arrêté ou détenu : 

"a) Soit pour des motifs ou selon une procédure autres que ceux qui sont prévus 
par la loi, ou 

b) Soit en vertu des dispositions d'une loi dont l'objet essentiel est 
incompatible avec le respect du droit de l'individu à la liberté et 
à la sûreté de sa personne." 

La Commission n'a pas discuté la question: cependant, on a dit que l'étude envisagée 

aurait notamment pour résultat de donner une définition du mot "arbitrairement". 

22. Pour chercher à définir le mot "arbitrairement", le Comité a consulté les travaux 

préparatoires relatifs à l'article 9 de la Déclaration universelle des droits de 

l'homme, ainsi que l'article 9 du projet de pacte relatif aux droits civils et 

politiques, A la troisième session de l'Assemblée générale, la Troisième Commission 

a examiné le texte du présent article 9 de la Déclaration, rédigé par la Commission 

des droits de l'homme, qui était le suivant : "Nul ne peut être arrêté ou détenu 

arbitrairement". Dans l'ensemble, les membres de la Troisième Commission interprétaient 

le mot "arbitrairement" de deux façons différentes. Les uns estimaient que le mot 

"arbitrairement" risquait d'être interprété subjectivement et qu'il fallait lui 

substituer les mots "que dans les cas et selon les formes prévus par une loi antérieure". 

Les autres étaient d'avis que le mot "arbitrairement" était un des mots-clé de 

l'article et qu'une mesure d'arrestation ou de détention, même parfaitement légale, 

pouvait être arbitraire. 

23» Le premier paragraphe de l'article 9 au projet de pacte relatif aux droits civils 

et politiques, rédigé par la Commission des droits de l'homme, est ainsi conçu : 

"Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul 

ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraires. Nul 

ne peut être privé de sa liberté si ce n'est pour des motifs et conformément 

à la procédure que la loi doit prévoir." 

Au cours de l'examen de cet article, certains ont dit que le mot "arbitraires" 

signifiait "illégales" ou "injustes" ou encore "à la fois illégales et injustes". 

Cependant, la Commission a refusé d'adopter officiellement cette interprétation-; 

Lorsque à la treizième session de l'Assemblée générale, la Troisième Commission a 

examiné ce paragraphe, certains ont émis l'opinion que, pour être arbitraire, 

1/ E/Œ.k/SR.kJ, par. ^3. 
/... 
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l'arrestation ou la détention devait être ordonnée "sans motifs légaux" ou 

"contrairement à la loi", ou encore en application d'une loi en elle-même "in.iu.ts" 

ou "incompatible avec la dignité de la personne humaine" ou "incompatible avec le 

respect du droit à la liberté et à la sécurité de sa personne'1—', 

24. Le Comité a aussi étudié les rapports des Cycles d'étude de jjaguio (Philippines) 

et de Santiago (Chili) sur la protection de? droits de l'homme en droit pénal et 

dans la procédure criminelle. Le Cycle d'étude de Baguio a donné la définition 

suivante de "l'arrestation arbitraire" : "arrestation autorisée par une loi qui 

n'assure pas suffisamment le respect des droits de l'individu, soit que : a) le droit 

de procéder à une arrestation y soit défini de façon trop vague, ou que b) les 

circonstances de l'arrestation, les moyens employés et, le cas échéant, le recours 

à la force, vont au-delà de ce qu'on peut raisonnablement considérer comme indis-
2/ 

pensable."—. En outre, le rapport du cycle d'étude indique que : 

"Les participants au cycle d'étude ont ainsi reconnu qu'une arrestation 

légale pouvait être arbitraire. Ils ont toutefois admis que la diversité des 

conditions sociales, politiques et économiques dans les pays représentés au 

cycle d'étude pouvait conduire à interpréter cette idée de plusieurs manières. 

C'est ainsi que la notion 'd'arrestation arbitraire' peut parfaitement différer 

d'un pays à l'autre. Les participants ont néanmoins estimé qu'on pouvait y 

avoir recours pour essayer d'évaluer, du point de vue des droits de l'homme, 

les lois et les usages en matière d'arrestation."—^ 

Au cycle d'étude qui s'est tenu au Chili, on a donné trois définitions 

différentes du terme "arbitraire" : 

"a) Acte conforme à une loi positive qui n'assure pas la protection voulue aux 
droits de l'homme; 

b) Application abusive de la loi; 

c) Arbitraire au sens 'd'illégalité', c'est-à-dire dû au caprice ou au bon 
plaisir." k/ 

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, treizième session, point 32 de 
l'ordre du jour, annexes, A/4045, par. 43 a 49. 

2/ Rapport du Cycle d'étude sur la protection des droits de l'homme en droit pénal 
et dans la procédure criminelle qui s'est tenu à Baguio (Philippines) Au 17 au 
28 février 1958, 3T/TAA/HR/2, par. 22; ci-après dénommé "Rapport du Cycle d'étude 
de Baguio". 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 23. 

h/ Rapport du Cycle d'étude sur la protection des droits de l'homme en droit pénal 
et dans la procédure criminelle qui s'est tenu à Santagio (Chili) du 19 au 
30 mai 1958, ST/TAA/HR/3, par. 70; ci-après dénommé "Rapport du Cycle d'étude 
de Santiago". /.., 
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Le rapport du cycle d'étude indique ensuite : 

"Bien que la majorité les participants se soient déclarés en faveur de la 

formule large qui avait été élaborée lors du cycle d'étude réuni aux Philippines... 

et qui comprenait les deux premières définitions précitées, le cycle d'étude a 

préféré ne pas adopter un concept unique; il a toutefois souligné que, du point de 

vue de la protection des droits de l'homme, on pourrait utiliser la première 

definition.''^' 

25. Compte tenu des travaux préparatoires relatifs à l'article 9 de la Déclaration 

universelle des droits de l'homme et de l'article 9 du projet de pacte relatif aux 

droits civils et politiques, ainsi que des échanges de vues que les cycles d'étude de 

Baguio et de Santiago ont eus à propos du terme "arbitraire", le Comité est arrivé à 

la conclusion que le terme "arbitraire" n'était pas synonyme "d'illégal", le premier 

terme étant plus fort que le second. En effet, alors qu'une arrestation ou une 

détention illégale est presque toujours arbitraire, il semble clair qu'une arrestation 

ou uns détention conforme à la loi puisse néanmoins être arbitraire,. Par conséquent, 

se fondant sur la définition du terme "arbitraire" qui a été présentée à la douzième 

session de la Commission (voir paragraphe 21 ci-dessus), le Comité a adopté la 

définition suivante : l'arrestation ou la détention est arbitraire si elle est ordonnée, 

a) soit pour des motifs ou selon une procédure autres que ceux qui sont prévus par la 

loi, b) soit en vertu des dispositions d'une loi dont l'objet essentiel est incompatible 

avec le respect du droit de l'individu à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

26. De l'avis du Comité, cette définition est corroborée par le paragraphe 2 de 

l'article 29 de la Déclaration universelle, ainsi conçu : 

"Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun 

n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer 

la reconnaissance et le respect des droits et libertés d*autrui et afin de 

satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être 

général dans une société démocratique." 

Aux termes de ce paragraphe, le droit à la liberté et à la sécurité de sa personne, 

tout comme les autres droits de l'homme, n'est "soumis qu'aux limitations établies 

par la loi". En outre, la loi elle-même ne do5t avoir u'au .-a objet que "d'assurer 

la reconnaissance et le respect des droits et libertés d*autrui et ... de satisfaire aux 

justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une 

société démocratique". Toute loi ou mesure d'arrestation ou de détention qui est 

l/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HB/3, par. 71, 
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contraire à cet objet doit être considérée comme inacceptable aux fins de l'article 29, 

paragraphe 2, et de l'article 9 de la Déclaration universelle. 

27. Le Comité étant un organe international, -a mar.'vre de concevoir le sujet de la 

présente étude est nécessairement différente de celle d'un juge d'un tribunal national. 

En dehors des cas où il a le droit d'examiner la constitutionnalité des lois, le juge 

est lié par toutes les lois dûment adoptées et promulguées, quels qu'en soient la 

teneur et l'objet et que l'on puisse ou non les juger "arbitraires". Dans son étude, 

le Comité a recours à d'autres critères. Ces critère» se trouvent dans la Déclaration 

universelle et dans d'autres instruments internationaux pertinents. 

28. Dans la présente étude, la Comité ne porte de jugement sur les lois et pratiques 

d'aucun pays. Comme il est indiqué dans son rapport préliminaire (E/CN.4/739)> le 

Comité "exposera les règles et pratiques en vigueur à l'intérieur des différents 

systèmes juridiques en ce qui concerne l'arrestation, la détention et l'exil, afin que 

chaque pays puisse tirer parti de l'expérience des autres et que tous s'efforcent, 

séparément ou conjointement, d'inscrire dans les faits les normes fixées par la 

Déclaration universelle des droits de l'homme. Le Comité fera cette étude dans un 

esprit aussi objectif que possible; il abordera tous les systèmes juridiques avec 

le souci de comprendre les traits caractéristiques de chacun d'eux ainsi que les 

différences importantes qui les distinguent. Le Comité s'intéressera tout parti­

culièrement aux règles et pratiques qui permettent de protéger et d'accroître la 

dignité, la liberté et la sécurité de la personne humaine". 

I. Plan de l'étude 

29. D'une manière générale, la présente étude suit le plan que le Comité a présenté 

à la Commission à sa quatorzième session (E/CN.4/763)» La première partie traite des 

principes fondamentaux ou constitutionnels relatifs à l'arrestation, à la détention 

ou à l'exil, et de l'indépendance du pouvoir judiciaire. La deuxième partie concerne 

les procédures applicables en matière d'arrestation ou de détention de personnes 

soupçonnées ou inculpées d'une infraction pénale, les droits et privilèges des 

personnes en état d'arrestation ou de détention, et les recours et sanctions en cas 

d'arrestation ou de détention arbitraires ou injustifiées. La troisième partie traite 

brièvement de certaines catégories de détentions civiles et administratives. La 

quatrième partie porte sur l'arrestation et la détention comme mesures d'urgence ou 

d'exception. La cinquième partie est consacrée à l'exil et au bannissement. A la 

demande de la Commission, le Comité u également présenté des conclusions et des 

recommandations de caractère objectif et général. 
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J. Adoption du rapport 

30. Le Comité a examiné en première lecture le projet du présent rapport au cours 

de ses septième à douzième séances, les 9> 11 et 28 juillet et les 1er, 10 et 

2k août i960. Il a approuvé le présent texte en deuxième lecture à ses treizième, 

quatorzième et quinzième séances, les 27, 28 et 29 décembre i960. 

31. Le Comité sait fort bien que le sujet étudié est vaste et très technique et 

qu'aucune étude de ce genre ne peut, être exempte d'erreurs de fait ou d'interprétation. 

Le Comité est convaincu qu'après avoir examiné le présent rapport, les membres de 

la Commission ne manqueront pas de présenter des observations et des suggestions 

utiles. Il sera heureux de reviser l'étude en tenant compte de ces observations et 

de ces suggestions. 

A.. 
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PREMIERE PARTIE 

PRINCIPES FONDAMENTAUX 

A . LOIS FONDAMENTALES 

52. De nombreux pays font une distinction entre les lois constitutionnelles ou 

fondamentales, d'une part , e t les lois ordinaires ou autres lo i s , d'autre par t . Aux 

fins de la présente étude, l'importance de cette dist inction t ient au fai t que les 

instruments constitutionnels énoncent souvent des d ro i t s , procédures et voies de 

recours touchant l ' a r res ta t ion , l a détention et l ' e x i l . Dans la plupart des systèmes, 

les instruments constitutionnels sont souverains. Souvent, leurs dispositions ne 

peuvent être modifiées que suivant une procédure spéciale, plus compliquée que la 

procédure d'adoption ou d'abrogation des lois ordinaires. Dans de nombreux pays, les 

tribunaux ordinaires ou certains organes spéciaux judiciaires ou quasi judiciaires 

sont chargés de vei l ler à ce que les lois ordinaires soient conformes à la loi fonda­

mentale. Cependant, le fa i t qu'un pays n 'a pas de constitution écr i te , que ses 

organes légis la t i fs sont souverains, que sa constitution est "souple" et peut être 

modifiée par des lois ordinaires ou qu'elle ne contient pas de dispositions relatives 

à l ' a r res ta t ion , à la détention et à l ' e x i l ne signifie pas, bien entendu, que la 

protection contre l ' a r res ta t ion , l a détention ou l ' e x i l arbitraires n'y est pas 

garantie. 

55« Dans ces pays, cette protection est garantie par la législat ion, le droit coutumier 

ou l a jurisprudence des tribunaux, qui appliquent et souvent développent le dro i t . 

En outre, dans certains pays, des pratiques constitutionnelles que l 'on dénomme parfois 

conventions of the constitution et qui reposent sur l 'usage, la tradit ion et l 'appui 

populaire assurent la protection qui, dans d'autres pays, découle des constitutions 

"rigides". 

/ . . . 
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1 . Types de d ispos i t ions fondamentales sur l ' a r r e s t a t i o n , l a détent ion e t l ' e x i l 

a r b i t r a i r e s 

Jlf, Dans cer ta ins systèmes, l a l o i fondamentale cont ien t , au sujet de l ' a r r e s t a t i o n , 

de l a détent ion ou de l ' e x i l , des d ispos i t ions qui ne sont que des proclamations 

d ' idéaux, des déclara t ions de pr incipes généraux ou des exhor ta t ions . Dans ces 

systèmes, les pouvoir? du l é g i s l a t i f sont i l l i m i t é s , ou peu s 'en f au t . Ces d ispos i t ions 

ne sont pourtant pas sans valeur pu i squ 'e l l e s énoncent une ligne de conduite o f f i c i e l l e 

e t q u ' e l l e s servent, sinon à l i m i t e r , du moins à o r i en te r les organes l é g i s l a t i f s 

a ins i que l es pouvoirs j ud i c i a i r e e t exécut if . 

35* l£ d ro i t à l a l i b e r t é individuel le e s t souvent reconnu dans l es l o i s fondamentales 

par une d ispos i t ion qui s t i p u l e , par exemple, que l a l i b e r t é de l a personne es t 

inviolable ou que l a l i b e r t é individuel le e s t garantie—^ Cette d i spos i t ion es t souvent 

suivie de d ispos i t ions qui expriment sous une forme ou sous une autre l ' i d é e énoncée 

dans l a dernière phrase du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 9 au pro je t de pacte r e l a t i f aux 

d r o i t s c i v i l s et po l i t iques adopté par l a Troisième Commission de l'Assemblée générale, 

selon laquel le "nul ne peut ê t r e pr ivé de sa l i b e r t é s i ce n ' e s t pour des motifs e t 
2.1 conformément à l a procédure que l a l o i do i t prévoir—'. Une cons t i tu t ion récente s t i pu l e 

que nul ne peut ê t r e arbi t ra irement détenu e t que l ' a u t o r i t é j ud i c i a i r e assure le 
3/ 

respect de ce principe dans l es conditions prévues par l a loi—. Dans quelquos cons t i ­
t u t i o n s , i l ex i s t e des clauses l imi t a t i ves générales qui l imi ten t l e pouvoir qu'ont l e s 
organes l é g i s l a t i f s d 'adopter des l o i s res t re ignant l a l i b e r t é ind iv idue l l e . Ces 
clauses s t i p u l e n t , par exemple, que le respect des d r o i t s e t des l i b e r t é s d ' au t ru i e t 
les exigences de l ' o rd re public e t du b ien-ê t re général neuvent seuls j u s t i f i e r une 
l imi t a t i on des d r o i t s g a r a n t i s - . Une d ispos i t ion s t ipu lan t que les citoyens ne 

peuvent ê t r e bannis du pays ou de cer ta ines régions du pays que dans les conditions 
5 / prévues par l a loi—' const i tue une pro tec t ion contre l ' exécu t i f e t le j ud i c i a i r e mais 

non contre la l é g i s l a t i f . 

l / Belgique, Danemark, Grèce, I t a l i e , Tchécoslovaquie, Union des Républiques s o c i a l i s t e s 
~ sov ié t iques , Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne, République de Corée. 

Dans l e présent rappor t , l e s références aux divers pays sont indiquées à t i t r e 
d'exemples; e l l e s ne sont pas exr.austives. Voir paragraphe 17. 

2 / Belgique, Brés i l , Cambodge, C h i l i , Chine, Danemark, Finlande, Hai'ti, I rak, I t a l i e , 
Japon, Jordanie, Liban, L ibér ia , Luxembourg, Nicaragua, Norvège, Pays-Bas, Pologne, 
République arabe unie (région d 'Egypte) , Roumanie, Tchécoslovaquie, Turquie, 
République fédérale d'Allemagne, République de Corée. 

3_/ France. 

k/ E th iopie . 

2 / Albanie, Ethiopie (Erythrée) . / ^ 
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56. Les l o i s fondamentales de nombreux pays vont plus lo in e t contiennent des d i spos i t ions 

qui é t ab l i s sen t des d r o i t s , des procédures e t des recours préc is du genre de ceux qui 

sont énoncés dans l es paragraphes 2 à 5 de l ' a r t i c l e 9 du proje t de pacte r e l a t i f aux 

d r o i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s . Par fo is , ces d ispos i t ions doivent f a i r e l ' o b j e t d'une 

réglementation légale plus poussée. Dans bien des cas , e l l e s sont censées s 'appl iquer 

directement e t empêcher ou l i m i t e r l ' adopt ion de r e s t r i c t i o n s l éga les incompatibles 

avec e l l e s . Ainsi , une cons t i tu t ion disposa que, pour ê t r e valables consti tutionnellement 

e t légalement, l e s r e s t r i c t i o n s à l a l i b e r t é ind iv iduel le doivent ê t r e applicables sur l e 

plan général et non pas simplement dans des cas individuels— l , t and is qu'un autre 

s t ipu le qu'aucun citoyen ne sera p r ivé de sa l i b e r t é en raicon de ses corvictions 
2 / po l i t i ques ou re l ig ieuses ou de ses origines—. De nombreuses cons t i tu t ions comportent 

des d i spos i t ions r e l a t i ve s à l a procédure d ' a r r e s t a t i o n avec ou sans mandat. L'une 

d ' e l l e s p r e s c r i t que,sauf en cas de f lagrant d é l i t , nul ne peut ê t r e a r r ê t é qu'en 

ver tu de l 'ordonnance motivée d'un juge, qui do i t ê t r e s ign i f i ée au moment de l ' a r r e s -
3 / t a t i o n ou au plus t a rd dans l e s v ingt-quatre heures—. Souvent, l e s d ispos i t ions 

cons t i tu t ionne l l es exigent que l a personne ar rê tée so i t t r a d u i t e devant l ' a u t o r i t é 

compétente - habituellement un juge - dans un ce r ta in d é l a i . I l se peut , par exemple, 

que l a détent ion ne so i t léga le que s ' i l y a ordonnance motivée de l ' a u t o r i t é j u d i c i a i r e , 

encore que,dans des cas exceptionnels de nécess i té e t d'urgence spécif iée par l a l o i , 

l e s au to r i t é s chargées d ' a s su re r l a s écu r i t é publique puissent prendre des mesures 

proviso i res qui doivent ê t r e communiquées dans l es quarante-huit heures à l ' a u t o r i t é 

j u d i c i a i r e ; ces mesures doivent ê t r e révoquées e t réputées nu l les e t non avenues s i 

l ' a u t o r i t é j ud i c i a i r e ne l e s a pas val idées dans l e s quarante-huit heures suivantes—. 

D'après d ' au t r e s d i spos i t i ons , nul ne peut ê t r e détenu pendant plus de t r o i s Jours sauf 
5 / en ver tu d'une décision j u d i c i a i r e ou avec l ' a u t o r i s a t i o n du minis tère publie^' . D'autres 

l / République fédérale d'Allemagne. 

2/ Danemark. 

3 / Belgique. 

k/ I t a l i e . 

2/ Albanie• 

A . . 



E/CN.V813 
Français 
Page 2k 

encore s t ipu len t que nul ne peut ê t r e a r r ê t é ou détenu sans ê t r e immédiatement informé 

des charges portées contre l u i , l a personne arrê tée ayant également l e d ro i t d ' ex iger 

que le motif de l a détent ion so i t exposé devant un t r i b u n a l au cours d'une audience 

publ ique^. Les t ex tes cons t i tu t ionne ls disposant que l a mise en l i b e r t é provisoi re 

se ra de d ro i t pour tout individu qui aura fourni une caution suff isante à moins q u ' i l 

n ' a i t é t é appréhendé pour une inf rac t ion punie de l a peine cap i ta le e t que des preuves 

évidentes ou de for tes présomptions n ' ex i s t en t contre l u i appartiennent à l a même 

ca tégor ie . I l en va de même des d ispos i t ions qui s t ipu len t que l a caution exigée 
2 / ne do i t pas ê t r e excessive—. 

37» Les cons t i tu t ions contiennent souvent des d i spos i t ions p a r t i c u l i è r e s touchant 

l a défense e t l e t ra i tement des personnes a r rê tées ou détenues. Ainsi , i l peut ê t r e 

s t i p u l é que l e d ro i t de se défendre à chaque phase e t dans chaque instance de l a 
3 / procédure es t inviolable—, que l e d ro i t de recevoir promptement l ' a s s i s t a n c e d'un 

W 5 / 
conse i l doi t ê t r e garanti—, q u ' i l e s t i l l é g a l de garder un inculpé au secret^ , que 
l e s détenus ne peuvent f a i r e l ' o b j e t de sévices corporels ou mentaux—', ou que toute 

7/ déc la ra t ion obtenue par l a force es t nul le e t non avenue-1-. 

38. L'ordonnance d'habeas corpus, l e recours de l 'amparo e t des voies de d ro i t analogues 

sont souvent prévus dans l e s c o n s t i t u t i o n s . Ainsi, dans une cons t i tu t ion , des dispo­

s i t i o n s d é t a i l l é e s s t ipu len t que lorsque l a Haute Cour ou l ' u n quelconque de ses juges 

e s t s a i s i , par un individu ou en son nom, d'une p l a i n t e al léguant q u ' i l e s t détenu 

i l légalement , l a Haute Cour e t l e juge s a i s i doivent examiner l a p l a in t e incontinent 

e t peuvent sommer l a personne sous l a garde de qui l e détenu es t placé d'amener ce 

détenu devant l a Cour à une date donnée e t d'exposer par é c r i t l e s motifs de l a 

dé tent ion; lorsque l ' i n d i v i d u e s t amené devant e l l e e t q u ' e l l e a donné au gardien 

l 'occas ion de J u s t i f i e r l a dé ten t ion , l a Haute Cour do i t ordonner l a mise en l i b e r t é 

s i e l l e n ' a pas acquis l a conviction que l ' i n t é r e s s é e s t détenu conformément à l a l o i ; 

1/ Japon. 

2/ Etats Unis d'Amérique, Libéria. 

3_/ Italie. 

U/ République de Corée. 

5/ Mexique. 

6 / République fédérale d'Allemagne. 

7 / Costa Rice. 
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s i e l l e estime q u ' i l es t détenu conformément à l a l o i mais que c e l l e - c i es t incons t i ­

t u t i o n n e l l e , l a Haute Cour do i t renvoyer l a question de l a v a l i d i t é de l a l o i à l a 

Cour suprême sous forme d'un exposé des f a i t s e t e l l e peut , avi moment du renvoi ou à 

tout moment par l a s u i t e , f a i r e l i b é r e r l ' i nd iv idu sous t e l l e caution e t t e l l e s 

conditions qu ' e l l e peut f i x e r en attendant que l a Cour supreme se prononce sur l a 

question-s Une autre cons t i tu t ion s t ipu le que l a décis ion d'un juge devant lequel 

un individu a r r ê t é est t r a d u i t peut immédiatement fa i re ] ' ob je t d'an appel devant 
2/ une instance supérieure—. I l ex i s t e également des d i spos i t ions in t e rd i san t de 

0 / 
sous t ra i re une personne contre son gré à l a j u r i d i c t i o n du juge que l a l o i l u i assigne^'. 

39. Certaines const i tu t ions rendent Les fonctionnaires responsables de leurs actes 

ou reconnaissent l e d ro i t à réparat ion en cas de préjudice stibi du f a i t d ' ac tes 

i l l égaux . Ainsi , i l peut ê t r e s t i pu l é que tout fonctionnaire qui por te a t t e i n t e à l a 

l i b e r t é d ' au t ru i encourt une responsabi l i t é c i v i l e e t nénale , sans préjudice des 
kl sanctions d i s c i p l i n a i r e s ; l a victime peut demander réparat ion du dommage subi à l'Etat—'. 

Une cons t i tu t ion dispose qu'en cas de v io la t ion manifeste d'une d i spos i t ion cons t i tu ­

t i o n n e l l e au détriment d : une personne, l ' o r d r e d'une a u t o r i t é supérieure ne dégage pas 
5 / de sa responsabi l i t é l ' agen t qui l ' a commise—'. D'après une autre l o i fondamentale, tout 

p r iva t ion de l i b e r t é ordonnée ou prolongée illégalement oblige l ' E t a t à indemniser l a 

victime—'. D'après d ' au t r e s d i spos i t ions encore, t r è s d é t a i l l é e s , l e s au to r i t é s 

p é n i t e n t i a i r e s ne peuvs^t admettre dans un établissement aucun individu a r r ê t é , accusé 

ou condamné à l'emprisonnement sans t r a n s c r i r e dans leurs r e g i s t r e s l e mandat de dépôt 

dé l iv ré par une au to r i t é l é g a l e , e t lo r s même qu ' e l l e s peuvent recevoir e t dé ten i r dans 

les locaux p é n i t e n t i a i r e s l e s individus qui y sont amenés pour ê t r e t r a d u i t s devant 

l e juge compétent, ce3 au to r i t é s sont tenues de rendre compte au juge dans les 
il vingt-quatre heu res - . 

r-l! 

2/ 

11 
y 
11 
y 
11 

Irlande. 

Danemark. 

Argentine, Belgique, Equateur, Luxembourg. 

Chine. 

Colombie. 

Autriche. 

Chili. 

/ . . . 
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ko. Certaines d ispos i t ions cons t i tu t ionne l les in t e rd i sen t expressément l ' e x i l des 

nationaux-^ D'autres spéc i f ien t l e s cas qui ne peuvent donner l i e u à a r res ta t ion 

ou à dé tent ion , que ce so i t en matière pénale ou non péna le . Ainsi , i l es t parfois 

s t i p u l é que nul ne pourra ê t r e mis en détention préventive pour une infract ion pass ib le 
2 / seulement d'une amende ou d'une peine légère d'emprisonnement—. Les d isposi t ions 

3/ contre l'emprisonnement pour de t t e s sont fréquentes—'. Une cons t i tu t ion dispose 

qu'en cas d ' i n f r ac t ion mineure ou de simple contravention à un règlement, l e s personnes 

dont l ' i d e n t i t é e t l ' h o n o r a b i l i t é peuvent ê t r e é tab l i e s par des pièces ou par l e 

témoicnage de personnes honorablement connues ne doivent pas ê t r e détenues. En p a r e i l 

cas , l ' a u t o r i t é in té ressée ne peut qu'informer l e juge compétent de l ' a c t e commis e t 

prévenir l e contrevenant q u ' i l do i t comparaître devant l e t r i b u n a l dans les 

quarante-hui t heures . Les personnes qui ne sont pas en mesure de prouver leur i d e n t i t é 

peuvent ê t r e mises à l a d i spos i t ion du juge compétent pour ê t r e jugées dans l ' heure 

ouvrable qui su i t l a dél ivrance du mandat d ' a r r ê t . Cette cons t i tu t ion dé f in i t même 

l e s "heures ouvrables" : c e l l e s - c i sont censées a l l e r de 8 à 18 heures, tous les 

Jours de l ' a n n é e - . 

kl. Certaines cons t i tu t ions é t ab l i s sen t d ivers c r i t è r e s , t e l s que l a "nécess i té" , l e 

"caractère raisonnable" de l ' a c t e considéré e t l e "respect des formes léga les" qu'on a 

i n t e rp ré t é s comae f ixan t , pour l ' a r r e s t a t i o n , l a dé tent ion ou l ' e x i l , des normes qui 

vont au-delà des d i spos i t ions per t inen tes de l a l o i fondamentale. I l se peut , en 

p a r e i l cas , que l ' o n doive appliquer ce que l ' o n a appelé les "principes de l a 

j u s t i c e n a t u r e l l e " 2 \ 

U2. De nombreuses cons t i tu t ions comportent des d i spos i t ions r e l a t i v e s à l ' indépendance 

du pouvoir j u d i c i a i r e , l aque l l e Joue un rôle c a p i t a l en matière d ' a r r e s t a t i o n e t de 

détention* Certaines cons t i tu t ions contiennent des d i spos i t ions d é t a i l l é e s concernant 

l a nomination, l a durée des fonct ions , l ' amov ib i l i t é , l a rémunération, e t c . des juge3, 

du moins pour l e s tribunaux suprêmes ou supérieurs (voir également l a sect ion B 

de la présente p a r t i e ) . 

1 / Colombie, Fédération de Malals ie , Guatemala, Jordanie , République arabe unie 
(région d 'Egypte) , 

2 / Danemark, I s l and? . 

1/ B r é s i l , Costa Rica, Equateur, Phi l ippine». 

k/ Guatemala. 

5 / Eta ts Unis d'Aaérique, Ph i l ipp ines . , 
* • I m • • 
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4-5. On a s ignalé plus haut que l a protec t ion des d r o i t s individuels énoncés dans 

une cons t i tu t ion dépendait notamment de l a pos i t ion qu'occupait l ' ins t rument cons t i ­

t u t i onne l dans l a "hiérarchie" des d i spos i t ions ou "normes" du système jur idique 

considéré. En général , l e s l o i s fondamentales peuvent ê t r e modifiées mais d 'habitude 

( c ' e s t - à - d i r e dans le cas des cons t i tu t ions d i t e s " r i g ide s " ) , e l l e s ne peuvent l ' ê t r e 

que par une procédure d i f fé ren te de l a procédure d 'adoption ou d 'abrogat ion des l o i s 

o rd ina i r e s . îfème lorsqu 'en vertu d'une cons t i tu t ion " r ig ide" , l e s organes l é g i s l a t i f s 

sont h a b i l i t é s à modifier ou à abroger une l o i cons t i t u t i onne l l e , on exige pa r fo i s , 

so i t un vote à majori té qual i f iée émanant des organes l é g i s l a t i f s , s o i t une procédure 

spéc ia le , so i t un référendum ou un p l éb i s c i t e supplémentaire, s o i t l e consentement 

d'organes l é g i s l a t i f s ou de conventions des Etats p a r t i c u l i e r s d'un Etat f édé ra l , so i t 

encore l ' i n t e r v e n t i o n d ' a u t o r i t é s ex t é r i eu re s . Dans un ce r ta in nombre de pays, l e s 

organes l é g i s l a t i f s peuvent adopter des amendements à l a cons t i tu t ion par un vote 

à une majori té qualifiés—. Dans d ' a u t r e s , ces amendements doivent ê t r e approuvés par 

les organes l é g i s l a t i f s à des sessions successives, normalement après de nouvelles 
2 / 

élections—'. Dans quelques pays, un amendement peut ê t r e adopté par l e s organes 
3 / l é g i s l a t i f s sous rôserve de r a t i f i c a t i o n nar des assemblées s p é c i a l e s - . D'autres 

U 
pays exigent que les amendement-j soient ratifiés par voie de référendum—. Dans les 

5 / 

Etats fédéraux, l'a.>.î a i m e n t des Etats p a r t i c u l i e r s es t le plus souvent néces sa i r e^ 

^ . L ' e f f i cac i t é de l a priniîuté, en matière d ' a r r a s t a t i o n , de détent ion ou d ' e x i l , 

de l a l o i fondamentale sur les l o i s ordinai res dépend des mesures p r i ses pour que ces 

l o i s , a in s i que les actes des d ivers pouvoirs de l ' E t a t , soient conformes à l a l o i 

fondamentale. Le pouvoir exécut i f e t le3 organes adminis t ra t i f s de l ' E t a t doivent 

ag i r en se conformant t an t à l a l o i fondamentale qu'aux autres l o i s . I l en va de même 

des tribunaux sous réserve du d r o i t qui leur es t conféré, dans cer ta ins systèmes, de 

s t a t u e r sur l a c o n s t i t u t i o n n a l i t é de l a l é g i s l a t i o n o rd ina i r e . En général , l e d r o i t 

de l ' i n d i v i d u de fa i re appel , devant les tribunaux supérieurs ou l es autres au to r i t é s 

compétentes de l ' E t a t , de3 décis ions des tribunaux in fé r ieurs et des actes du pouvoir 

1 / Bulgarie, Chil i , Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, Turquie, Union 
sud-africaine, Union des Républiques soc ia l i s t e s soviét iques, Yougoslavie. 

2 / Belgique, Bolivie , Brési l , Colombie, Equateur, Finlande, Gr«ce, Luxembourg, 
Nicaragua, Norvège, Pays-Bas, SuMe. 

1 / Guatemala, Paraguay, République Dominicaine. 

H/ Autriche, Danemark, France, Haïti, Ital ie , Japon, Portugal, Uruguay, Suisse. 
2 / Etata-Unls d'Amérique, Inde, Mexique, Venezuela. / #< 
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exécutif et de l'Administration relève de l'administration normale de la justice et de 

l'application ordinaire des lois. En outre, l'exercice du pouvoir discrétionnaire 

d'arrestation, de détention ou d'exil par l'exécutif ou par 1'Administration est 

généralement soumis, du moins en temps normal, au contrôle des tribunaux. Cependant, 

la loi fondamentale gagne en efficacité et l'emporte sur les autres lois si et dans la 

mesure où elle lie également le pouvoir législatif. 

45. Le contrôle de la conformité des lois ordinaires à la loi fondamentale peut relever 

du pouvoir judiciaire, du pouvoir législatif, des deux à la fois ou d'un organe spécial. 

Le Comité se propose de donner, dans les paragraphes qui suivent, des exemples des 

systèmes en vigueur dans divers pays. 

k6. Dans de nombreux pays, ce droit de contrôle appartient aux tribunaux-. Tantôt, 
2/ 

e droit leur est conféré par une disposition spéciale de la loi fondamentale elle-même—'; 

3/ 

tantôt, ils l'exercent en vertu d'autres lois-' ou en vertu de la coutume, de l'inter­

prétation de la Ici fondamentale ou de théories fondées sur la séparation des pouvoirs—/ 

Si, comme c'est le cas dans de nombreux pays, la loi fondamentale établit certaines 

normes et certains droits qui ne peuvent être enfreints ou limités par les lois ordinaires, 

ces dispositions constituent des règles que les tribunaux ou autres autorités investies 

du droit en question appliqueront à 1'encontre des lois ordinaires qui leur sont 

contraires. Dans d'autres pays, on a élargi le contrôle judiciaire de la validité des lois 

en instituent des critères tels que la nécessité, le caractère raisonnable de la 

disposition considérée et le respect des formes légales, de sorte qu'un tribunal peut, 

même si la loi fondamentale ne fixe pas de normes précises, se prononcer sur la question 

de savoir si une loi donnée est conforme aux divers critères. 

14-7. Le contrôle de la constitutionnalité des lois relève tantôt de "Cours constitu-
5/ ~ 6/ 

tionnelles"«i, tantôt de la Cour suprême ou des juridictions supérieures-/ tantôt de 
tous les tribunaux, la juridiction suprême étant l'instance finale-; Dans la plupart 

1/ Argentine, Autriche, Birmanie, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, 
~ Danemark, Etats-Unis d'Amérique,Fédération de Malaisie, Grèce, Guatemala, Haïti, 

Honduras, Inde, Irlande, Islande, Japon, Jordanie, Libj»e, Mexique, Nicaragua, 
Norvège, Panama, Paraguay, Philippines, Portugal, Salvador, Uruguay, Venezuela, 
République fédérale d'Allemagne. 

2/ Autriche, Costa Rica, Grèce, Irlande, Italie, Japon, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Jordanie. 

4/ Argentine, Danemark, Islande, Norvège. 

2/ Autriche, Italie, République fédérale d'Allemagne. 

6/ Birmanie, Chili, Fédération de Malaisie, Haïti, Inde, Islande, Japon, Jordanie, 
~ Panama, Uruguay. 

J/ Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, 
Guatemala, Honduras, Islande, Mexique, Nicaragua, Norvège, Paraguay, Portugal, 
Salvador, Venezuela. / 
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des cas , l e demandeur doi t f a i r e é t a t d'une v io la t ion r é e l l e ou prétendue de l a 

l o i fondamentale e t p rouve r ,qu ' i l a un i n t é r ê t juridique dans l a quest ion. Dans 

cer ta ins pays en revanche, un individu ou un groupe peuvent i n t en t e r des actions 

t e l l e s que l ' acc ion publica e t l ' acc ion popular (act i o popu la r i s ) , même s ' i l s n 'ont 

subi aucun préjudice du f a i t de l a l o i en question—; Parfois , d ' au t r e s a u t o r i t é s , 

par exemple un organe du pouvoir l é g i s l a t i f des divers E ta t s d'un "Stat fédéra l , 
g/ 

peuvent u t i l i s e r l e s recours judiciaires—. le contrôle j u d i c i a i r e peut avoir pour 

effet d 'abroger l a l o i , de l a déc larer nu l l e , d 'ob ten i r un jugement sur le l i t i g e 

soumis au t r i buna l sans que l a l o i s ' en trouve a t t e i n t e , ou d 'accorder réparat ion 

à l a p a r t i e l é s é e . I l peut ê t r e exigé que l a décision s o i t p r i se à une majorité 

spéc ia le , par exemple que onze des quatorze juges de l a Cour suprême prennent par t 
3 / 

i l es t par fo is s t i pu l é que l a l o i en question ne peut ê t r e déclarée nul le en cas de 
V partage égal des voix—'. Dans cer ta ins pays, le jugement peut n ' ê t r e rendu que par 

5 / un seul juge—. 

48; TJne cons t i tu t ion dispose que lorsqu 'un jugement de l a Cour suprême met en cause 

l a cons t i t u t i onna l i t é d'une l o i , l a Cour doi t s 'en remettre à un comité cons t i tu t ionne l 

dont l a décision s'impose à e l l e . Ce comité se compose du /ice-Pr- '^ident de l a 

République, qui l e prés ide , de cinq juges de l a Cour suprême, de t r o i s membres de l a 

Chambre des représentants e t de deux membres de l a Chambre des c o n s e i l l e r s ; une 

majorité des deux t i e r s du Comité es t requise pour déc la re r une l o i inconsti tut ionnelle—. 

49. Dans un autre pays, un Yuan j u d i c i a i r e spéc ia l a l e pouvoir d ' i n t e r p r é t e r l a 

cons t i tu t ion e t de v e i l l e r à ce que l es l o i s s 'y conforment. Cet organe se compose de 

hauts magis t ra ts nommés sur recommandation du Président e t avec l ' accord du Yuan de 

contrôle-^ 

1/ Haïti, Venezuela. 

2/ Autriche, Italie, République Fédérale d'Allemagne. 

2/ Japon. 

k/ République fédérale d'Allemagne. 

£/ Birmanie, Irlande. 

6/ République de Corée. 

7/ Chine. 
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50 . Dans cer ta ins E t a t s , l e s tr ibunaux ne peuvent se prononcer sur ces questions ni 

directement ni indirectement. Tantôt, c ' e s t aux assemblées l é g i s l a t i v e s que ce d ro i t 

appartient—{ Tantôt, l a v a l i d i t é des l o i s ne peut ê t r e contestée mais l e d ro i t de l e s 

i n t e r p r é t e r en fonction de l a l o i fondamentale peut ê t r e conféré à un organe élu par 
2 / 

l e s assemblées légis la t ives—. Dans de nombreux pays, l a question de l a cons t i tu -

t i o n n a l i t é des l o i s e s t réglée suivant diverses procédures applicables avant l a promul­

gation de l a l o i , comme on va le montrer. 

51• Bien qu'en général , l e contrôle des l o i s ord ina i res n*intervienne qu'après l eu r 

proaulgation et seulement, dans l a plupar t des cas , après qu'un préjudice a é té a l légué , 

un cer ta in nombre de pays prévoient un examen préalable de l a cons t i t u t i onna l i t é des 

l o i s . I l s ' a g i t généralement d'un simple avis consu l ta t i f , mais on présume que cet 

avis e s t respecté dans l a p lupar t des ca s . Ce peut ê t r e , par exemple, un avis rendu 

par l ' a u t o r i t é j u d i c i a i r e , pénéralement l a j u r i d i c t i o n suprême, avant l a promulgation 

de l a loi—. Ainsi , une cons t i tu t ion dispose que lorsque l e Président de .la Diète 

a des doutes sur l a c o n s t i t u t i o n n a l i t é d'un pro je t de l o i , i l peut soumettre c e l u i - c i 

au service juridique de l a Diète e t consul ter le Comité d 'o rganisa t ion de l a Diète; 
kl s i cet organe juge le proje t i ncons t i t u t ionne l , le Président ne l ' a ccep te ra pas—. 

Dans un pays, l 'organe l é g i s l a t i f peut demander l ' a v i s de l a Cour suprême sur des 
5 / questions de droit—. Dans un a u t r e , le Président peut , après avoir consulté l e 

Conseil d ' E t a t , soumettre l a l o i votée par l 'organe l é g i s l a t i f à l a Cour suprême, pour 

q u ' e l l e se prononce sur sa c o n s t i t u t i o n n a l i t é ; s i l a Cour juge l a l o i i ncons t i tu t ionne l l e , 

l e Président 3 ' abs t i en t de l a sanc t ionner ; s i l a Cour l a déclare cons t i t u t i onne l l e , l a 

question de l a c o n s t i t u t i o n n a l i t é ne pourra plus ê t r e soulevée-v 

1 / Belgique, Pays Bas, Pérou, Turquie. 

2 / Albanie, Bulgarie, Tchécoslovaquie,, Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques , 
Yougoslavie. 

\l Colombie, Costa Rica, Equateur, Honduras, Inde, Japon, Libye, Nicaragua, 
Norvège, Panama, Salvador. 

k/ Jacon. 

j / Norvège. 

6 / I r l ande . 

/ . . . 
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52. Un avis préalable sur l a cons t i t u t ionna l i t é des l o i s peut égalèrent ê t r e demandé 

à des tribunaux admin is t ra t i f s , à des comités l é g i s l a t i f s , à des comités spéciaux ou à 

des organes d i s t i n c t s . Ainsi , un système prévoit que tou t proje t de l o i es t envoyé 

pour avis au Conseil d ' E t a t . Le Conseil d 'E ta t peut suggérer des modifications ou un 

texte rev isé mais son opinion ne vaut qu 'à t i t r e consult at if-/. Dans un autre système, 

un comité cons t i tu t ionnel peut ê t r e consulté à l a demande de l'Assemblée ou d'une 

commission e t chaque commission e s t tenue d'examiner d'abord s i l e p ro je t de l o i e s t 
2/ constitutionnel—, Dan3 ce r ta ins pays, i l semble que l e Président de l'Assemblée 

l é g i s l a t i v e puisse décider , sans qu'aucun recours so i t poss ib le , qu'une proposi t ion 

cont ra i re à l a cons t i tu t ion e s t i r recevable e t ne peut f a i r e l ' o b j e t d'une décis ion 
3 / ou d'un vote—; Parfois aus s i , l a décision du Président peut f a i r e l ' o b j e t d'un 

4/ recours devant un organe spéc ia l composé dans cer ta ins cas de membres du Fariement—'. 

I l ex i s t e des systèmes qui permettent au pouvoir exécut i f de s 'opposer à l ' e n t r é e en 

vigueur d'une l o i par un veto qui peut ê t r e fondé sur des pr inc ipes t i r é s de l a l o i 

fondamentale. Dans cer ta ins pays, l'Assemblée ou l e Parlement prennent eux-mêmes 
5 / l a déc i s ion^ . Dans un pays, s i l e Président de l a République e t l e Parlement sont en 

désaccord sur l a question de l a cons t i t u t i onna l i t é d'un ac te l é g i s l a t i f , c e lu i - c i 

es t soumis à l a Cour suprême-; 

53• Une cons t i tu t ion récente prévoi t l a créat ion d'un Conseil cons t i tu t ionne l composé 

de neuf membres dont t r o i s sont nommés par l e Président de l a République, t r o i s par l e 

Président de l'Assemblée nat ionale e t t r o i s par le Président du Sénat; l e s anciens 

prés idents de l a République en font auss i p a r t i e . Les fonctions de membre du Conseil 

cons t i tu t ionne l sont incompatibles avec ce l l e s de minis t re ou de membre du Parlement. 

Toutes le3 lo i3 organiques doivent , avant l eu r promulgation, ê t r j soumises au Conseil 

cons t i tu t ionne l qui se prononce sur l eu r conformité à l a c o n s t i t u t i o n . Les l o i s 

ordinaires peuvent également ê t r e déférées au Conseil cons t i tu t ionne l par l e ï rds iden t 

1/ Iuxeabourg. 

2 / Turquie. 

1/ Danemark, Inde, Islande. 

kj Finlande, Suède. 

& Belgique, Pays Bas. 

§/ Equateur. 

/... 
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de la République ou par le Président de l'une ou l 'autre assemblée. le Conseil doit 

statuer dans le délai d'un mois e t , s ' i l y a urgence, dans un délai de huit jours sur 

la demande du gouvernement. Une disposition déclarée inconstitutionnelle ne peut être 

ni promulguée ni mise en application. les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours et el les s'imposent aux pouvoirs publics—i 

2. Conclusions 

5U. Dans les paragraphes qui précèdent, on s 'est efforcé de montrer que la plupart des 

pays font une distinction entre la loi fondamentale et les lois ordinaires; que de 

nombreux pays inscrivent dans leur lo i fondamentale des garanties et des recours 

spéciaux pour les questions concernant l ' a r res ta t ion, la détention ou l ' e x i l ; que 

nombre d'entre eux prévoient aussi des moyens d 'évi ter ou de réprimer les violations de 

l a lo i fondamentale par les lois ordinaires; que d'autres éléments t e l s que la coutume, 

l a t radi t ion et l'opinion publique contribuent également de façon importante à faire 

respecter la loi fondamentale et que dans certains pays, ces éléments concourent à donner 

aux lois ordinaires et aux pratiques judiciaires en matière d 'arrestat ion, de détention 

ou d 'ex i l une place réservée d'habitude à la loi fondamentale. 

55» Bien qu ' i l ai t tout lieu de croire que le droit en vertu duquel nul. ne peut être 

arbitrairement arrêté, détenu ou exilé peut 3tre sauvegardé de manière adéquate par 

l a législation ordinaire, le Comité t ient à souligner que dans la plupart des pays, 

l a loi fondamentale est énoncée dans une constitution. Lorsqu'il en est ainsi , le 

Comité juge souhaitable, à t i t r e de garantie contre les actes arbi t ra i res , d ' inscrire les 

dro i t s , procédures et recours indispensables en matière d 'arrestat ion, de détention 

ou d 'ex i l dans des dispositions constitutionnelles qri ne peuvent être abrogées par la 

voie législat ive ordinaire. Le Comité se voit confirmé dans sa conviction par les 

efforts que l'Organisation des Nations Unies et les organisations intergouvernementales 

régionales déploient pour énoncer, dans des conventions internationales, certains droits 

fondamentaux qui ne pourront âtre restreints ou modifiés par les lois nationales. 

56. le Cycle d'étude de Santiago a exprimé l 'avis suivant : "En raison de leur nature 

intrinsèque et du fai t qu ' i l s constituent une oarantie de la protection de l ' individu 

dans le domaine du droit pénal et de la procédure criminelle, et afin d'assurer leur 

influence toujours croissante sur l ' e sp r i t du législateur et leur primauté sur la 

législation nationale dans chaque pays, les principes énoncés dans la Déclaration 

l / France. 

A . . 
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universe l le des d r o i t s de l'honnie doivent ê t re incorporés à t i t r e de garant ies 
, l / fondamentales, dans l a cons t i tu t ion pol i t ique des Etats"—'! 

57. Le Comité juge q u ' i l importe que l e s d isposi t ions de l a l o i fondamentale qui 

protègent contre l ' a r r e s t a t i o n , l a détention e t l ' e x i l a r b i t r a i r e s ne puissent ê t r e 

modifiées par l a procédure ordinaire suivie pour l ' adopt ion des l j i s . Ce s e r a i t 

contr ibuer à l a protect ion efficace du d ro i t considéré que d 'ex iger du chef de l ' E t a t 

ou du Prés ident de l 'assemblée l ég i s l a t i ve q u ' i l s appellent l ' a t t e n t i o n de ce t te 

assemblée sur l e f a i t que t e l l e proposit ion qui l u i e s t soumise l eu r p a r a î t contra i re 

aux d i spos i t ions per t inentes de l a l o i fondamentale. En cas de désaccord, l a question 

pourra i t ê t r e soumise à un t r i buna l ou à un autre organe permanent e t suffisamment 

indépendant. 

58. la Comité ne c io i t pas devoir se prononcer sur le point de savoir s ' i l e s t 

souhaitable ou non que des i n s t i t u t i o n s soient chargées de déterminer s i une l o i 

dûment votée et promulguée es t conforme aux d ispos i t ions de l a l o i fondamentale 

r e l a t i ve s à l ' a r r e s t a t i o n , à l a détention et à l ' e x i l . De t e l l e s i n s t i t u t i o n s ex i s t en t 

dans un nombre croissant de pays, comme on l ' a indiqué plus haut , nais 

dans d ' au t r e s pays, on estime que le contrôle de l a cons t i t u t i onna l i t é des l o i s par 

l 'organe l é g i s l a t i f lui-même es t auss i e f f icace , e t plus souhai table , qu'un contrôle 

u l t é r i e u r exercé par l e s tribunaux ou par un organe s p é c i a l . Dans un troisième groupe 

de pays, on affirme l e pr incipe de l a souveraineté du pouvoir l é g i s l a t i f e t l ' on f a i t 

va lo i r que ce pr inc ipe s e r a i t méconnu s i l a v a l i d i t é des l o i s pouvait ê t r e contestée 

par une autre a u t o r i t é . Quelle que so i t l a manière dont on aborde ce problème dans 

l es d ivers pays, i l e s t incontestable qu'en matière d ' a r r e s t a t i o n e t de détent ion 

notamment, l e pouvoir Jud ic i a i r e joue un rôle c a p i t a l . 

1 / Rapport du Cycle d 'é tude de Santiago, ST/]y>A/te/5, pa r . 155. 
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B. IMDKPEîîDMCE DU POUVOIR JUDICIATKE 

59. De tous les pouvoirs de l 'E ta t , c 'est probablement le pouvoir judiciaire 

qui est investi de la plus grande responsabilité pour tout ce qui a t r a i t à la 

l iber té et la sécurité individuelles. D'ordinaire, c 'est le juge qui délivre le 

mandat d 'arrêt et ordonne la détention. Lorsqu'une personne est arrêtée par un 

officier de police ou par un part icul ier , c 'est en règle générale le juge qui décide 

s i e l le doit être mise en détention. En outre, si une personne est arrêtée ou détenue 

arbitrairement, que ce soit par un officier de police, par un part icul ier ou sur 

l 'ordre d'un juge, c 'est au tribunal compétent qu ' i l appartient de statuer sur les 

recours dont ces actes arbitraires peuvent faire l ' ob je t . 

60. Le role spécial du pouvoir judiciaire dans le domaine des droits de l'homme est 

pleinement reconnu dans la Déclaration universelle des droits de l'homme qui dispose, 

dans son ar t ic le 8, que "toute personne a droit à un recours effectif devant les 

juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux 

qui lu i sont reconnus par la constitution ou par la lo i" e t , dans son ar t ic le 10, 

que "toute personne a droi t , en pleine égali té, à ce que sa cause soit entendue 

équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera 

soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière 

pénale dirigée contre elle'''» 

61» Tout le monde admet que l 'existence d'un pouvoir judiciaire indépendant est 

l'une des meilleures garanties contre la privation arbi t raire de la l iber té individuelle. 

Dans son rapport sur l ' é t a t d'i sas travaux {S/cil. 4/763), le Couité a indiqué qu ' i l 

rassemblerait des renseignements sur "les principes garantissant l'indépendance du 

pouvoir Judiciaire", mais qu ' i l n'avait "pas l ' intention d'^y-JLner er detr.il les 

d i s p o s i t i f s relatives av. cinix, à la nomination et au str.tut d-js ju^os .loro les 

différents pays". 

62. Le Comité rote que dans les constitutions ou les lois fondamentale.'? de -presque 

tous les pays, i l existe des dispositions destinées à empêcher que le pouvoir 

judiciaire ne subisse de3 pressions ou des influences politiques et à garantir la 

compétence et l'indépendance des juges. Beaucoup de constitutions ou de lois fonda­

mentales disposent que le pouvoir Judiciaire exercera ses fonctions en toute indépendance 

A . . 
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ou qu'il sera séparé de l'Administration à tous les échelons. Parois, il est 

stipulé que ni l'exécutif ni le législatif ne peuvent exercer des fonctions judiciaires 

ni intervenir dans une procédure judiciaire. Certaines constitutions—' interdisent de 

créer des connaissions ou tribunaux extraordinaires de caractère provisoire chargés 

de ju^er, en dehors de l'ordre judiciaire, des affaires ou des personnes déterminées. 

En rè^le générale, les décisions de la Cour suprême sont définitives et les décisions 

des juridictions inférieures ne peuvent être .modifiées que par un tribunal supérieur 

compétent. 

6j5. Les juges peuvent être désignés suivant plusieurs méthodes : ils peuvent être 

noDimés ou élus ou bien être recrutés par concours. D.ms de nombreux pays, les juges 

sont nommés par l'exécutif-^ Parfois, ils sont noïociés par l'exécutif sur l'avis 

et avec le consentement des chambres législatives ou de l'une d'elles5^ ou sur la 

proposition ou l'avis ou bien avec l'approbation d'un organe judiciaire (Cour suprêae 
A/ 

ou conseil supérieur de la magistrature,'—'. Quelquefois aussi, les juœs de la Cour 

suprême ou des tribunaux supérieurs sont nonuués par l'exécutif tandis que ceux des 

juridictions inférieures sont noimacs par la Cour suprêue8^. Dans un certain nombre de 

pays—j les ju^es sont élus par l'ensemble des électeurs, par l'assemblée populaire ou 

par l'organe législatif. Dans d'autres pays-̂ , la magistrature est une carrière dans 

laquelle on entre par concours. Ceux qui ont subi les épreuves avec succès sont 

nommés juges suppléants et promus sur proposition d'un conseil supérieur de la 

magistrature ou d'une commission de la fonction judiciaire. 

6k, Les conditions requises pour devenir juge varient d'un pays à l'autre. En 

générai, duns les pays où les juges sont nommés eu élus, 1« candidat à un peste élevé 

de la magistrature doit avoir une grande expérience en oatière juridique alors 

1/ Belgique, Danemark, Finlande, Pérou, Portugal. 

2/ Canada, Ceyiau, Finlande, Nouvelle-Zélaade, Pays-Bas. 

'2/ Argentine, Biruanie, Chine (avec l'accord du Yuan de contrôle/, Etats-Unis 
d'/uaérique, Inde, Mexique, Panama, Philippines. 

y Autriche, Belgique, Chili, Fédération de italaisie, Ira.:, Israël, Jordanie, 
Liban, 1-fepublique de Corde. 

2/ Fialaode, Cuateaala, Irlande, Mexique, Pauana, Paraguay. 

6/ Albanie, Bolivie, Bulgarie, Costa Rica, Equateur, Guatemala, Tchécoslovaquie, 
Union des Ké-publiques socialistes soviétiques, Venezuela. 

2/ Colombie, France. 
/•< 
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qu'un juge de paix ou un magistrat de rang in fé r ieur peut ne posséder qu'une formation 

jur idique l i m i t é e . Dans l e s pays où l a magistrature es t une ca r r i è re publique, les 

juges de rang in fé r ieur possèdent au moins un minimum de compétence jur idique et les 

juges de rang supérieur ont habituellement plus d 'expér ience . 

65« Le mandat des juges élus es t généralement d'une durée déterminée e t i l est 

renouvelable. Les juges nommés peuvent l ' ê t r e so i t pour une période déterminée, so i t 

à vie pour autant que l eu r conduite r e s t e i r réprochable . Les magis t ra ts de ca r r iè re 

sont assurés d'un poste permanent e t peuvent ê t re promus; dans cer ta ins pays, i l s 

ne peuvent ê t r e mutés que s ' i l s y consentent— '. 

66. En ce qui concerne l a révocation des juges, on peut d i r e que l e pouvoir d i s c ré ­

t ionna i re du chef de l ' e x é c u t i f appart ient au passé . La tendance générale es t d 'adopter 

des procédures qui rendent d i f f i c i l e l a révocation d'un juge . Ces procédures var ient 

d'un pays à l ' a u t r e mais d ' o r d i n a i r e , e l l e s s 'appliquent en cas d ' incondui te , d'incom­

pétence ou d ' incapac i té du juge ou à l a su i te d'une act ion pénale ou d i s c i p l i n a i r e 

engagée contre l u i . I l y a l i e u de re lever quelques procédures appliquées. Un 
2 / magistrat de rang élevé peut ê t r e mis en accusation par l e législatif—' ou révoqué 

3 / par l e chef de l ' exécu t i f sur requête du l é g i s l a t i f - . Dans cer ta ins pays, un juge 

ne peut ê t r e démis de ses fonctions qu'en ver tu d'une décis ion d'une j u r id i c t i on 
h/ supérieure—-. Va juge élu peut ê t r e révoqué par l 'organe qui l ' a élu ou en vertu 

5 / d'une décision judiciaire*-; Par fo is , c ' e s t à un consei l supérieur de l a magistrature 

ou à une commission de l a formation judiciaire—' q u ' i l appar t ien t de révoquer l e s juges . 
7/ 

67» En règle générale—', l e s juges ne sont pas autor isés à m i l i t e r dans les p a r t i s 

po l i t iques ni à exercer l e s professions d'avocat ou de commerçant, qui sont incompatibles 

avec l e s fonctions j u d i c i a i r e s . 

1/ Belgique, Bol ivie , Danemark, Guatemala, I t a l i e , Luxembourg, Norvège. 

2 / Liban, Paraguay, Ph i l ipp ines , République de Corée. 

2 / Canada, Ghana, I r l ande , Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni (Angleterre e t 
Pays de G l i e s , I r lande du Nord), Union sud-af r ica ine . 

kj Albanie, Belgique, B ré s i l , C h i l i , Guatemala, I s lande , I s r a ë l , Norvège, Pays-Bas, 
République fédérale d 'AHeaasne. 

2 / Albanie, Union des républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques , Yougoslavie. 

6/ Finlande, France, I r ak , I t a l i e , Jordanie , Liban, Libye. 

jj Belgique, Colombie, I r l ande , Nicaragua, Panama. 

/ . . . 
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68. Ce serait dépasser les limites de la présente étude que d'exauiner en détail les 

dispositions des différents systèmes judiciaires. Le Comité tient à souligner le role 

important du magistrat de rang inférieur - juge de paix, magistrat instructeur, 

juge d'instruction - en matière d'arrestation et de détention.. C'est lui qui délivre 

le mandat d'arrêt et ordonne la détention; c'est lui qui décide si une personne arrêtée 

sans mandat ou sur instruction d'un commissaire de police doit être mise en détention 

et s'il y a lieu de prolonger la détention d'une personne détenue pour une période 

initiale de quelques jours; c'est lui qui décide si la personne arrêtée ou détenue 

doit être mise en liberté provisoire et qui en fixe les conditions: c'est à lui qu'il 

appartient de veiller à ce que les droits de la personne arrêtée ou détenue soient 

dûment respectés, etc. ~£n fait, c'est lui qui joue le rôle capital pour tout ce qui 

a trait à l'arrestation et à la détention préventive. Le juge de rang supérieur 

n'intervient qu'a posteriori, par exemple dans la procédure d'habeas corpus ou 

d'amparo ou dans d'autres procédures de recours. 

6y. De l'avis du Comité, il ressort des constitutions et des lois fondamentales 

examinées que le judiciaire est presque universellement considéré comme un pouvoir 

indépendant et que les principes fondamentaux suivants sont d'utiles sauvegardes de 

l'indépendance du pouvoir judiciaire : 

a') Le pouvoir judiciaire doit être indépendant dans l'exercice de ses fonctions 

et séparé de l'Administration a tous les échelons; 

b) Hi l'exécutif ni le législatif ne doivent exercer des fonctions judiciaires 

ou intervenir dans une procédure judiciaire; 

c) Il ne faut pas créer de commissions extraordinaires ni de tribunaux spéciaux 

de caractère provisoire chargés de juger, en dehors de l'ordre judiciaire, 

des affaires ou des personnes déterminées} 

d) Les décisions de la Cour suprême doivent être défiuitives et les décisions 

des juridictions inférieures ne peuvent être codifiées que par un tribunal 

supérieur compétent. 

A. . 
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DEUXIEME PARTE 

ARRESTATION ET DETENTION DE PERSONNES SOUPÇONNEES 
OU INCULPEES D'UNE INFRACTION PENALE 

70. La Déclaration universelle des droits de l'homme est fondée sur la "reconnaissance 

de la dignité inhérente a tous les membres de la famille humaine et de leurs droits 

égaux et inaliénables" et el le proclame I nouveau la foi das peuples "dans la dignité 

et la valeur de la personne humaine..." (préambule). L 'art icle 5 proclame que tout 

individu a droit à la l iber té et à la sûreté de 6a personne e t , garantissant ce 

dro i t , la disposition de l ' a r t i c l e 9 selon laquelle "nul ne peut être arbitrairement 

ar rê té , détenu ni exilé" joue un rfJle primordial car la jouissance et l 'exercice de 

la plupart des autres droits énuoérés dans la Déclaration sont subordonnés I la 

l iber té de l ' individu. L'arrestation abolit la vie privée-/ res t re int le droit de 

circuler librement-^ entraîne la séparation d'avec la famille^/ et ne permet pas 

d'exercer les droits politiques e t économiques proclamas dans la Déclaration. 

71. Toutes les législations reconnaissent qu ' i l est nécessaire de restreindre la 

l iber té d'une personne soupçonnée ou inculpée d'une infraction pénale. Les textes 

légis la t i f s en la matière montrent qu ' i l existe divers motifs de détenir le suspect 

ou l ' inculpé. Si en part icul ier l ' infract ion imputée est grave et passible d'une 

lourde peine, on court le risque qu ' i l ne tente de se soustraire à la just ice. Si 

l'information a été ouverte, i l est sssifsste qu'elle sera faci l i tée s i l ' inculpé 

0e trouve constamment et immédiatement à la disposition des magistrats instructeurs* 

La législation invoque encore d'autres motifs, par exemple la nécessité d'empêcher 

l ' inculpé de fa ls i f ier les preuves ou d'entraver par d'autres moyens La recherche 

de la véri té et le risque que, laissé ou remis en l ibe r té , l ' inculpé ne tente de 

récidiver, de consommer l ' infract ion ou d'en commettre une nouvelle. 

1/ Déclaration universelle des droits de l 'home, art» 12. 

2 / Ib id , , a r t . 15. 

2 / iPifl't w t . 16» 
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72. Dans tout système juridique qui met en oeuvre le principe selon lequel "toute 

personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa 

culpabilité a i t été légalement établie"-^ l 'a r res ta t ion ou la détention d'un 

suspect ou d'un inculpé avant que sa culpabilité n ' a i t été établie constitue en 

quelque sorte une anomalie. Bans le présent chapitre, le Comité examine comment 

les diverses législations nationales assurent la jouissance de tous les autres 

droits en établissant des garanties contre l'exercice i l léga l ou arbitraire du 

pouvoir de priver l ' individu de sa l ibe r té . 

73. La protection contre l 'a r res ta t ion et la détention i l légales ou arbitraires 

est assurée par certains contrôles qui, sous des formes variables, existent dans 

les différents systèmes juridiques du monde. Ces contrôles sont les suivants : 

a) Limitation du pouvoir d'arrestation découlant du fa i t que l 'on exige que 

certaines conditions légales soient remplies et certaines procédures suivies avant 

qu'une personne puisse être privée de sa l iber té ; 

bj Système de contrôles qui, s 'intégrant dans la procédure d'arrestation et 

de de'tention, constituent des garanties permanentes contre l 'act ion il légale ou 

arb i t ra i re ; 

c) Voies de droit destinées à permettre à la personne arrêtée ou détenue 

d'obtenir une décision rapide sur la validi té de son arrestation ou de sa détention; 

d) Sanctions civiles, pénales et disciplinaires qui, par l'intimidation, 

préviennent l'inobservation des garanties légales contre l'arrestation et la 

détention illégales ou arbitraires. 

7^. Indépendamment des contrôles ci-dessus, i l est admis qu ' i l convient d'accorder 

certains droits à la personne arratée ou détenue et de la t r a i t e r de t e l l e façon 

qu'elle puisse se prévaloir des garanties que la loi peut avoir instituées pour sa 

protection. 

7?* La Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme, qui se fonde sur 

un avant-projet du Pacte des Hâtions Unies re la t i f aux droits c ivi ls et poli t iques, 

fixe des normes internationales touchant les conditions dans lesquelles une personne 

peut t t r e privée de sa l iber té ainsi que des garanties, droits e t recours essentiels 

è se protection. L'art icle 5 de cette Convention est a insi conçu 1 

1/ Déclaration universelle des droits de l'homme, a r t . 11. 

A-. 
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"l) Toute personne a droit à la l iber té et à l a sûreté. Nul 

ne peut être prive de sa l iber té , sauf dans les cas suivants et selon les 

voies légales : 

a) S ' i l est detenu régulièrement après condamnation par un tribunal 

compétent; 

b) S ' i l a fa i t l 'objet d'une arrestation ou d'une détention régulières 

pour insoumission s une ordonnance rendue, conformément à la l o i , par 

un tribunal ou en vue de garantir l'exécution d'une obligation 

prescrite par la lo i ; 

c) S ' i l a é té arrêté et détenu en vue d'être conduit devant l ' au tor i té 

judiciaire compétente, lorsqu ' i l y a des raisons plausibles de 

soupçonner qu ' i l a commis une infraction ou qu ' i l y a des motifs 

raisonnables de croire a la nécessité de l'empêcher de commettre une 

infraction ou de s'enfuir après l'accomplissement de cel le-ci ; 

d) S ' i l s 'agi t de la détention régulière d'un mineur, décidée pour son 

éducation surveillée ou de sa détention régulière, afin de le traduire 

devant l ' au to r i t é compétente; 

e) S ' i l s 'agi t de la détention régulière d'une personne susceptible de 

propager une maladie contagieuse, d'un aliéné, d'un alcoolique, d'un 

toxicomane ou d'un vagabond; 

f) S*il s 'agi t de l ' a r res ta t ion ou de la détention régulières d'une 

personne pour l'empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le t e r r i t o i r e , 

ou contre laquelle une procédure d'expulsion ou d'extradition est 

en cours. 

2) Toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court délai 

e t dans une langue qu'elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute 

accusation portée contre e l l e . 

3) Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au 

paragraphe 1 c) du présent a r t i c l e , doit être aussitôt traduite devant un Juge 

ou un autre magistrat habi l i té par la loi à exercer des fonctions Judiciaires 

e t a le droit d 'être Jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la 

procédure* La mise en l iber té peut être subordonnée a une garantie assurant 

la comparution de l ' in té ressé à l 'audience. / 
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k) Toute personne privée de sa l iber té par arrestation ou détention a le 

droit d'introduire un recours devant le tr ibunal , afin qu ' i l statue à bref 

délai sur la légal i té de sa détention et ordonne sa libération s i la détention 

est i l légale . 

5) Toute personne victims d'une arrestation ou d'une détention dans des 

conditions contraires aux dispositions de cet a r t ic le a droit à réparation." 

76. Dans son ar t ic le 9, le projet de pacte re la t i f aux droits c ivi ls et polit iques- ' 

énonce las limitations qu ' i l faut apporter au pouvoir d 'arrestation et les garanties 

qu ' i l convient d'accorder à l ' individu. Ccl ar t ic le est rédigé comme suit : 

"1* Tout individu a droit I la l iber té et I la sécurité de sa personne. 

Nul ne peut faire l 'objet d'une arrestation ou d'trae détention arb i t ra i res . 

Nul ne peut t t r e privé de sa l iber té , s i ce n 'es t pour des motifs et confor­

mément à la procédure que la lo i doit prévoir. 

2. Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des 

raisons de cette arrestation et recevra notification, dans le plus court délai , 

de toute accusation portée contre l u i . 

5. Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une infraction pénale sera 

immédiatement traduit devant un juge ou une autre autori té habilitée par la loi 

à exercer des fonctions judiciaires, et devra ê*tre Jugé dans un délai raisonnable 

ou l ibéré . La détention de personnes qui attendent de passer en jugement ne 

doit pas ê*tre de règle, mais la mise en l iber té peut être subordonnée à des 

garanties assurant la comparution de l ' in téressé a l 'audience, à tous les 

autres actes de la procédure e t , le cas échéant, pour l'exécution du jugement. 

h. Quiconque se trouve privé de sa l iberté par arrestation ou détention 

a le droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue 

sans délai sur la légal i té de sa détention et ordonne sa libération s i la 

détention est i l l éga le . 

5. Tout individu victime d'arrestation ou de détention i l légales a droit 

a réparation." 

1/ Texte adopté par la Troisième Commission de l'Assemblée générale a sa 
treizième session; voir Documents officiels de l'Assemblée générale. 
treizième session, Annexes, point 32 de l 'ordre du jour, document h/k(&5. 
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A. ARRESTATION, DETENTION ET MISE EN LIBERTE PROVISOIRE 

1 . Arres ta t ion 

77. Lorsqu'une inf rac t ion a e te commise, l e s au to r i t e s compétentes doivent 

entreprendre une enqutte qui conduira à in ten te r des poursui tes contre le dél inquant . 

D*ordinaire, c ' e s t à la pol ice qu*i l incombe en premier l i e u d ' é t a b l i r l e s f a i t s 

immédiats e t de découvrir l e dél inquant . El le doi t i n s t i t u e r une enqùfîte sur-le-champ 

e t in te r roger à ce t te f in l e s personnes suscept ibles de fournir des renseignements 

e s s e n t i e l s I la découverte du dél inquant . I l va de soi que la personne soupçonnée 

d 'avoi r commis l ' i n f r a c t i o n sera parmi 1*6 premières a f t r e soumise à un i n t e r r o ­

g a t o i r e . La pol ice peut se voir obligée de r e t e n i r le suspect pendant quelques 

heures au moins de manière à pouvoir é t a b l i r l a s f a i t s sans dé la i ou empêcher la 

d i spa r i t i on des preuves. L ' a r r e s t a t i o n e s t l e procédé qui permet de res t re indre la 

l i b e r t é du suspect af in de pouvoir l e soumettre au contrôle immédiat de l ' a u t o r i t é 

chargée de l 'enquête e t , le cas échéant , le maintenir en détent ion en attendant la 

su i t e de l 'enquête ou le Jugement. 

78 . Les termes "a r res ta t ion" e t "détention" ont des s ign i f i ca t ions 

techniques qui var ien t d'un pays à l ' a u t r e mais, aux f ins de l a présente 

étude, l e terme "a r res t a t ion" désignera l a période qui s 'écoule entre l e 

moment où le suspect ou inculpé*' e s t soumis è une contra in te physique e t mis en 

détent ion jusqu'au moment ou i l e s t t r a d u i t devant une a u t o r i t é (généralement 

j u d i c i a i r e ) compétente pour ordonner le maintien de sa détent ion ou sa mise en 

l i b e r t é . 

79. Dana ce r ta ins cas , l ' exe rc i ce par l ' E t a t de son pouvoir d*arres ta t ion ne pose 

aucun problème sér ieux . Quand le suspect e s t appréhendé a lo r s mtrae q u ' i l commet 

l ' i n f r a c t i o n ( f lagrant d é l i t ) , i l e s t probablement coupable e t l ' o n ne commettra 

sans doute pas d ' e r reu r en s ' a ssuran t au s s i t ô t de sa personne. Cependant, mime 

dans ce cas des plus p a t e n t s , des e r r eu r s peuvent se produi re , par example quand 

1 / L'expression " la suspect ou inculpé** a é t é fréquemment u t i l i s é e dans la présente 
p a r t i e parce que l ' a r r e s t a t i o n peut avoir l i e u avant ou après qua l« inf rac t ion 
a é t é officiellement imputée è l ' i n t é r e s s é . 
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l ' ec te que l'autorité* chargée d'opérer l , arres ta t ion pouvait raisonnablement croire 

délictueux se révèle, en f a i t , ne pas constituer une infraction. En outre, dans 

la plupart des cas, le suspect n 'es t pas surpris alors même qu ' i l commet l ' infract ion, 

mais arrêté un peu plus tard, et les risques d'erreur augmentent d'autant. 

30. Pour le suspect ou l ' inculpe, l ' a r res ta t ion risque fort d'entre la phase la plus 

critique de toute la procedure dirigée contre l u i . Ses act ivi tés normales et ses 

moyens d'existence cessent brusquement e t , au gré de la police ou de l ' au tor i té 

chargée de l 'enquête, i l peut être détenu pendant uue période qui, dans certains 

pays, peut durer des jours. Pendant cette période, i l est généralement gardé a vue 

et la police peut le fouiller e t le soumettre à des interrogatoires qui, a cause 

précisément des délais qu'elle doit respecter, risquent d 'être poussés a l 'excès. 

C'est à ce stade, alors que la personne arrêtée se trouve sous le contrôle immédiat 

et souvent exclusif de la police ou des fonctionnaires chargés de l'enquête et 

qu'elle est peut-être mise au secret, que les risques d'abus sont les plus grands. 

81» Pour écarter ou du moins réduira au minimum les risques d'erreur et d'abus, 

la loi a apporté toute une série de restr ict ions au pouvoir d'opérer des arrestat ions. 

Ces restr ict ions rentrent dans deux grandes catégories : 

a) Aucuns législation nationale ne reconnaît I la police le pouvoir de procéder 

s des arrestations suivant son bon p l a i s i r . Toutes stipulent que pour être légale, 

1B privation de l iber té doit reposer sur des motifs prévus par la lo i j ceux-ci 

permettent d'apprécier par avance le bien-fondé d'une at teinte à Its vie privée et 

I l ' i n t ég r i t é personnelle. 

b) La plupart des systèmes juridiques ne se sont pas contentés de laisser à la 

bonne foi et a l ' i n tégr i t é de la police la soin de vei l ler a ce que les conditions 

exigées pour l 'arres ta t ion soient observées; i l s ont entouré l 'application des 

dispositions légales relatives a l 'arres ta t ion de garanties indépendantes qui entrent 

en jeu «vent et après l 'acte d 'arrestat ion. La plupart des législations st ipulent, 

du moins dans certains cas, qu'un organe judiciaire ou administratif indépendant 

doit statuer sur la nécessité e t la justif ication de l ' a r res ta t ion envisagée, et de 

nombreux pays limitent strictement le pouvoir de la police d'agir es dehors de ce 

contrôle aux cas où la nécessité rend impossible d'obtenir au préalable de l ' au tor i té 

compétente un mandat d'arrêt décerné par éc r i t . Une fois l 'arres ta t ion exécutée, on exige 

d'ordinaire que l'organe Judiciaire ou administratif compétent entende ou interroge sans 

déliti l ' intéressé pour s'assurer de la légal i té et du bien-fondé de la mesure prise. 
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Cette procedure judiciaire ou administrative qui impose des limites à l ,act ion 

policière constitue la première ligne de défense contre les pratiques abusives ou 

arbi traires de la police; en effet , i l existe t ien contre l ' i l l é g a l i t é d'autres 

recours et sanctions que l 'on étudiera plus loin, mais i l s sont parfois lents et 

d'un effet pratique a léatoire . Le contrôle quotidien de la police par l ' au tor i té 

judiciaire ou par d'autres organes indépendants, que la plupart des systèmes 

juridiques prévoient en prescrivant des conditions de mandat et de comparution, 

vise è prévenir par une action immédiate et constante les violations des droits de 

l'homme. 

a) Conditions exigées pour l ' a r res ta t ion 

i) Soupçon plausible de culpabilité 

82. Malgré certaines exceptions que l 'on indiquera plus loin-/ l 'existence de 

circonstances suffisantes pour qu'on soit fondé a croire que le suspect a commis 

l ' infraction constitua dans l'ensemble une condition fondamentale exigée pour 

l*srre3tation dans tous les systèmes juridiques. Ce principe important est parfois 

énoncé explicitement dans la constitution du pays-* ou contenu implicitement dans 

des garanties constitutionnelles qui interdisent de priver un individu de sa l iber té 

"sans respecter les formes léga les"^ Qu'elle soit ou non prescrite par la 

constitution, la condition touchant l 'existence d'un motif raisonnable figure dans 

le code de procédure pénale de presque tous les payso Le cri tère de base fondé 

sur l 'existence d'un soupçon plausible se retrouve en substance dans la plupart 

des pays, encore que combiné souvent avec d'autres cr i tères t e l s que la gravité de 

l ' infract ion et l 'existence de circonstances just if iant l ' a r res ta t ion- i Les 

variantes de rédaction sont nombreuses : "soupçon plausible"^* existence de "preuves 

suffisantes de culpabilité"—^ "motif probable" fa i t s "rendant probable la 

1/ Voir par. 121-1??. 

2/ Argentine, Costa Rica, Etats-Unis d'Amérique, Mexique, Philippines. 

2/ Etats-Unis d'Amérique, Philippines. 

kj Voir par. 85-99. 

|/ Chili. 

6/ Italie c 

J/ Etats-Unis d'Amérique. 
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cu lpab i l i t é de l»inculpé"-4 "présomption legitime de cu lpab i l i t é" -? " fo r t s 

soupçons"^ "fortement soupçonné de l 'infraction"— ' , 

83 . Ces formulas générales soulèvent des d i f f i cu l t é s év iden tes . Pour indiquer que 

la conviction ou la croyance subject ives du fonctionnaire ou de l ' a u t o r i t é qui 

procède à l ' a r r e s t a t i o n ne su f f i t p a s , la l o i s t ipu le pairfois que le soupçon doit 

reposer sur des motifs o b j e c t i f s , c ' e s t - a - d i r e sur des f a i t s e t des c i r cons t ances^ 

Cependant, l ' appréc ia t ion des f a i t s e t des circonstances relève des 

a u t o r i t é s i n t é r e s s é e s . Lorsqu'un mandat d*arrê*t préa lable e s t exige» l ' a u t o r i t é 

(généralement j ud i c i a i r e ) compétente pour décerner ce mandat décide s ' i l e x i s t e , 

d ' s^ res l e s f a i t s dont e l l e a connaissance• us motif suff i sant ds c ro i re QUE le 

suspect a commis l ' i n f r a c t i o n . Selon la jurisprudence d'un pays-^ "on ne saura i t 

poser à cet égard aucune règle qui gouverne l e pouvoir d i sc ré t ionna i re du 

t r i b u n a l * . 

8^. Dans l es cas où l ' a r r e s t a t i o n sans mandat e s t au to r i s ée , la l o i dé f in i t généra­

lement de manière plus exp l i c i t e e t p lus précise l e s circonstances qui j u s t i f i e n t 

l ' a r r e s t a t i o n . Ces cas , que l ' on examinera plus lo in de façon assez d é t a i l l é e - ^ 

se l imi ten t généralement aux cas dans lesquels l ' a u t o r i t é qui procède à l ' a r r e s t a t i o n 

a vu l ' i n f r a c t i o n se cancaattre ou appréhende le délinquant présume peu de temps 

après que l ' i n f r a c t i o n a é t é commise. En revanche, lorsque l ' a r r e s t a t i o n sans 

mandat peut f t r e opérée sur la base de renseignements obtenus après coup e t qu ' e l l e 

peut in t e rven i r quelque temps après l ' i n f r a c t i o n , c ' e s t è l ' agen t chargé de procéder 

à l ' a r r e s t a t i o n q u ' i l appar t ient d 'apprécier l e s f a i t s qui le fondent è conclure à 

l ' ex i s t ence d'un motif probable ou d'un soupçon p l a u s i b l e , comme en pa re i l a cas l a s 

eos t rSies indépendants prévus par la l o i n ' en t ren t en jeu qu'après l ' a c t e d 'a r res ta t ion . , 

la p ro tec t ion immédiate de l ' i nd iv idu r é s i d e , du moins au début, dans la bonne fo i e t 

dans la compétence de la pol ice ou des aut res au to r i t é s qui procèdent è l ' a r r e s t a t i o n . 

y 
§/ 
2/ 
y 
i/ 
6/ 

i/ 

Mexique. 

Paya-Bas, 

Chine. 

République fédérale d'Allemagne 

Pays-Bas. 

P h i l i p p i n e s . 

Voir p a r . 110-12M. 
/ . • 



E/CN. t/ffl-3 
Français 
Page 2*-6 

i i ) Nature et gravité de l ' infraction 

85. Parfois, la lo i exige en outre, comme condition préalable à l ' a r res ta t ion , que 

l ' infraction qu'aurait commise le suspect ou l ' inculpé soi t suffisamment grave pour 

jus t i f ie r la mise en détention. La gravité d'une infraction se déduit normalement 

de la peine prévue par la l o i . Dans de nombreux pays, l ' a r res ta t ion ne peut f t re 

ordonnée, en principe, que s i l ' infract ion est passible d'une peine privative de 

l iberté-^ La loi précise parfois la sévérité de la peine. Ainsi, certaines 

législations exigent, comme condition préalable è l ' a r res ta t ion , que l ' infraction 
. . . . - - . . . . * . _ï>/ 

soit passible "d'une peine d'emprisonnement d'une durée d'un an au moins"^ ou 

encore "de la peine capitale, de l'emprisonnement à vie ou d'une peine d'empri­

sonnement supérieure à cinq ans"^ La gravité de l ' infract ion peut, dans certains 

pays, rendre en fa i t obligatoire l ' a r res ta t ion du suspect-4 

86. En général, l ' a r res ta t ion n 'est pas autorisée dans le cas des infractions mineures^/ 

(misdemeanours petty offences, contraventions, e t c . ) . Cependant, la lo i prévoit parfois 

des exceptions dans des cas spéciaux, par exemple lorsque le suspect est pr is en 

flagrant délit-^ qu ' i l est sur le point de s'enfuir1^ q u ' i l n'a pas de résidence 

fixe ou connue-^ ou qu ' i l s 'agi t d'un inconnu sur La nom et la résidence duquel 

on ne possède ou ne peut se procurer aucun renseignement digne de f o i ^ En pareils 

cas, l ' a r res ta t ion est souvent autorisée quelle que soit la gravité de l ' infract ion. 

87. La nature mime de l ' infract ion peut aussi servir a déterminer s i ^a r res ta t ion 

peut ou non s'effectuer. Certaines légis lat ions, par exemple, prévoieat l ' a r res ta t ion 

des personnes soupçonnées de certaines infractions spécifiées t e l l e s que les infractions 

1/ Argentine, Costa Rica, Equateur, Mexique, Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

2/ Pologne. 

$j Chine. 

k/ voir par. 100-101. 

5/ Chili, Danemark, Equateur, Japon, Philippines. 

6/ Danemark, Mexique, Norvège. 

Il Norvège. 

8/ Norvège, Philippines. 

2/ Danemark. 
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contre les biens de l'Etat (détournement de fonds publics, abus de confiance, etc.)—> 

la mendicité et le vagabondage—. En revhanche, la loi peut spécifier des infractions 

pour lesquelles l'arrestation n'est pas autorisée, par exemple la diffamation écrite 

ou orale*, les injures ou la calomnie—', les infractions commises par la voie de 

la presse—'ou les infractions qui ne font pas l'objet de poursuites engagées 
6/ d'office ou par le ministère publi 

iii) Existence de motifs justifiant l'arrestation 

88. En plus des conditions énoncées ci-dessus, la loi exige parfois l'existence de 

certains motifs justifiant la nécessité de mettre le suspect ou l'inculpé en 

détention. Il arrive que la loi ne spécifie pas les motifs justifiant l'arrestation 

et que ceux-ci soient laissés dans chaque cas à l'appréciation de l'autorité chargée 

de procéder à l'arrestation. Par exemple, la loi peut autoriser le recours à 

l'arrestation chaque fois que les besoins de l'enquête l'exigent-K On constate 

cependant, dans les législations modernes, une tendance à définir de plus en plus 

explicitement les motifs justifiant l'arrestation. Les variations de détail et 

de rédaction sont nombreuses mais dans l'ensemble ces motifs rentrent dans les 

grandes catégories suivantes : 

a. Risque que le suspect ou inculpé ne se dérobe aux poursuites 

89» L'un des motifs les plus fréquemment admis pour justifier la mise en détention 

du suspect ou de l'inculpé est que sa présence peut être, à n'importe quel moment, 

indispensable aux fins de l'enquête ou de l'instruction et du jugement, et qu'il 

doit, s'il est condamné, se trouver à la disposition des autorités afin d'exécuter 

sa peine. Ainsi, la plupart des législations autorisent l'arrestation quand on 

peut craindre que le suspect ou l'inculpé ne prenne la fuite si l'on ne s'assure 

pas de sa personne immédiatement, ou quand il y a des motifs de croire qu'il ne 

se tiendra pas à la disposition des autorités appelées à procéder à l'instruction 

ou au jugement. 

1/ Pérou. 

2/ Danemark. 

2/ Colombie. 

U/ Argentine. 

5/ République arabe unie (région d'Egypte). 

6/ Equateur, République fédérale d'Allemagne. 

2/ France. 
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90. D'après cer ta ines l é g i s l a t i o n s , le suspect peut ê t r e a r r ê t e ou detenu s ' i l e s t 

en fuite—£ s ' i l t e n t e - ' ou e s t sur l e point de prendre la fu i te ou s ' i l se prépare 

à l e fa i re^ / ou encore s ' i l e s t surpr i s a lo r s q u ' i l e s t en t r a i n de prendre la 

fu i t e ou q u ' i l se t i e n t cache—. En général cependant, l e soupçon légitime ou la 

c ra in te j u s t i f i é e que l ' i n t é r e s s é ne prenne la fu i te sont jugés s u f f i s a n t s ^ Les 

circonstances de la cause, "en p a r t i c u l i e r la s i t ua t ion de l ' i n c u l p é e t l e s 

conditions d'une fu i te éventuelle"—£ doivent ê t r e p r i s e s en considération quand i l 

s ' a g i t de déterminer s ' i l e s t légit ime de craindre que l ' i n c u l p é ne prenne la f u i t e . 

On peut auss i t e n i r compte de la s évé r i t é de la peine e t d ' au t res éléments - l e 

caractère de l ' i ncu lpé ou la nature de l ' i n f r a c t i o n , par exemple - de nature è f a i r e 
, * * * . _ _ ni 

prévoir que l ' i n t é r e s s é se dérobera probablement aux poursui tes ou au cbJtiment-H 

D'après cer ta ines l é g i s l a t i o n s , le r isque de fu i te peut se présumer du f a i t que 

l ' i n f r a c t i o n imputée es t grave ou que l ' i n cu lpé n 'a pas de résidence fixe ou ne 

peut pas fa i re la preuve de son i d e n t i t é ; t o u t e f o i s , c e t t e présomption admet la 

preuve contra i re-^ 

91 . Les l o i s mentionnent, parmi l e s motifs j u s t i f i a n t l ' a r r e s t a t i o n ou la détent ion, 

d ' au t r e s facteurs l i é s 1 la c ra in te que le suspect ne prenne la fu i te ou ne se 

t ienne pas à la d ispos i t ion des a u t o r i t é s chargées de procéder à l ' i n s t r u c t i o n ou 

au jugement. Tels sont , par exemple, la gravi té de l ' i n f r a c t i o n imputée ou la 

s évé r i t é de la peine encourue^; le f a i t que l ' i ncu lpé n 'a pas de résidence dans le 

pays ou dans le d i s t r i c t où do i t se dérouler la procédure'—{ le f a i t q u ' i l n 'a pas 

1/ Chine, République de Corée. 

£ / Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques . 

2 / Norvège. 

kj Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne, 

2J Chine, Norvège, Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne. 

6/ République fédérale d'Allemagne. 

2 / Danemark, Norvège. 

8/ République fédérale d'Allemagne. 

2 / Voir par. 85-86. 

10/ Belgique, République arabe unie (région d'Egypte). 
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de résidence fixe^ qu'il est un vagabond^*'ou que son identité n'est pas connue 

ou ne peut pas être établie^. 

b. Risque d'entrave à l'instruction 

92. Une disposition typique de cette nature prévoit le maintien de la détention 

lorsqu'"il existe des faits précis qui montrent qu'il est à craindre que l'inculpé 

ne rende la recherche de la vérité plus difficile en détruisant des preuves 

matérielles ou autres de l'infraction ou en influençant des témoins ou des 

complices —'„ 

93• Certaines législations n'autorisent l'arrestation ou la détention à cette fin 

que lorsque la peine dont est passible l'infraction imputée présente au moins un 

certain degré de sévérité. Dans un pays par exemple, la crainte que le suspect 

ne gêne l'enquête en détruisant des éléments de preuve ou en influençant des témoins 

ne justifie l'arrestation aue si la peine encourue pour l'infraction est supérieure 
'5/ 

a six mois d'emprisonnement-'. Dans un autre pays, l'arrestation fondée sur ces 

motifs n'est autorisée que si l'infraction est passible d'un emprisonnement d'une 

durée supérieure à deux ans—{ 

c. Risque pour la société 

9**. Plusieurs législations admettent que la crainte que le suspect ou inculpé, 

s'il n'est pas mis en détention, ne se livre à des actes délictueux et ne compromette 

la sécurité d'autrui ou de la société constitue un motif suffisant pour l'arrêter 
11 ou le détenir. C'est ainsi qu'une législation-4-'spécifie que dans certains cas, 

l'arrestation peut être ordonnée "pour sauvegarder l'ordre public". 

1/ Islande, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

2/ Brésil, Danemark, 

3_/ Union des Républiques socialistes soviétiques, Yougoslavie. 

^/ République fédérale d'Allemagne. 

5/ Norvège. 

6/ Yougoslavie. 

2/ Brésil. 
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95. De nombreuses législations autorisent l'arrestation d'un suspect lorsqu'il y a 

des raisons de craindre qu'il ne commette à nouveau 1'infraction ou ne commette une 

infraction qu'il a tenté ou menacé de commettre—; Dans certains pays, la détention 

peut aussi être ordonnée "quand elle est jugée nécessaire afin d'empêcher un individu 

de mettre à exécution des menaces graves qui lui sont imputées"^. 

96. Le fait, dans une affaire d'infraction commise avec malveillance ou préméditation, 

que le suspect a été ''antérieurement condamné pour une infraction identique''*^ ou qu'il 

est un ''récidiviste"—' peut être, dans certains systèmes, un motif suffisant pour le 

mettre en détention, la raison en étant, semble-t-il, que l'intéressé constitue un 

danger social du fait de sa conduite passée. 

97. Certaines législations autorisent l'arrestation ou la détention d'individus 

Inculpés de certaines infractions graves qu'elles peuvent ou non spécifierai II semble 

qu'en pareil cas, le motif de l'arrestation ou de la détention soit le danger que 

l'infraction représente pour l'Etat ou la société. Parmi rtes infractions, une légis­

lation^ comprend les crimes contre l'Etat, le passage illégal des frontières, le iait 

de ne pas revenir de l'étranger, la divulgation de secrets d'Etat et la trahison commise 

par des militaires. Une autre législation^ indique, parmi les motifs d'arrestation, 

le fait que l'infraction imputée "constitue, en raison de sa gravité ou parce que les 

infractions de cette nature se multiplient, un danger considérable pour la société". 

98. La crainte que la présence de l'inculpé ne provoque un scandale dans la collec­

tivité peut être considérée comme une circonstance justifiant sa détention-; Il semble 

qu'alors, l'objet immédiat de la détention soit de tranquilliser l'opinion publique, 

encore que l'on puisse aussi prétendre que la détention ae l'intéressé s pour but de 

le protéger. 

l/ Danemark, Norvège, Pays-Bas, Tchécoslovaquie, Yougoslavie. 

2/ Danemark. 

\l Brésil. 

hj Pérou. 

5/ Bulgarie, Pologne, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

6/ Bulgarie. 

il Pologne. 

8/ Belgique. 



E/CN A/815 
Français 
Page 51 

99» Ce facteur qui tient au risque de délinquance future ou à la crainte d'un 

préjudice porté à la société est étranger au but limité qui consiste à s'assurer de 

la présence du défendeur à l'instruction préalable ou au procès. C'est sans nul doute 

pour cette raison que dans un pays, la loi n'a pas retenu le risque de délinquance 

future parmi les motifs justifiant la privation de liberté, "un tel motif étant 

incompatible avec la nature et le but de la détention préventive"—v 

b) Cas où l'arrestation est obligatoire 

100. En général, l'autorité habilitée à ordonner l'arrestation n'est pas tenue de 

faire détenir la personne soupçonnée ou inculpée d'une infraction, même lorsque les 

conditions qui justifieraient l'arrestation sont remplies. Elle jouit d'ordinaire 

d'un pouvoir discrétionnaire pour décider dans chaque cas s'il est nécessaire ou non 

d'arrêter le suspect ou l'inculpé, La loi indique parfois certains facteurs à prendre 

en considération, par exemple le caractère probant des preuves réunies contre l'inculpé, 

la nature de ses occupations et son tge, sa santé et sa situation familiale—\ En outre, 

comme on 1*8 dit plus haut% la loi peut spécifier les motifs qui justifient la mise 

en détention du suspect ou de l'inculpé, 

101. Souvent, l'arrestation n'est obligatoire que pour les infractions d'une certaine 

nature ou pour celles qui sont passibles d'une peine d'un certain degré de sévérité, 

par exemple la peine capitale-^ l'emprisonnement à vie*" ou l'emprisonnement pour une 

durée égale ou supérieure à dix ans-i Certaines législations disposent également que 

l'arrestation est obligatoire lorsque le délinquant est pris en flagrant délita surtout 

s'il s'agit d'une infraction grave-v 

1/ République fédérale d'Allemagne. 

2/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

1/ Voir par. 89-99* 

kj Yougoslavie. 

5/ Autriche. 

6/ Autriche, Brésil, 

2/ Mexique, Panama. 

8/ Italie, Liban. 

A.. 



E/CN.V813 
Français 
Page 52 

c) Procédure d'arrestation 

i) Nécessité d'un mandat écrit préalable 

102. Un des moyens couramment employés pour pallier le risque d'arrestations 

irrégulières est d'exiger, avant qu'une arrestation puisse s'effectuer, un mandat 

écrit délivré par une autorité indépendante de la police, la constitution et la 

législation de la plupart des pays du monde prescrivent cette condition relative à 

l'obtention d'un mandat. Le fait qu'on y recoure aussi souvent montre toute 

l'importance qui paraît s'attacher à cette garantie contre les abus de la police 

ou de l'Administration. 

103. Les législations de divers pays varient sensiblement pour ce qui est des cas 

où un mandat écrit préalable est exigé et des fonctionnaires qui sont compétents 

pour décerner le mandat. 

a. Cas où un mandat est exigé 

ÎO1*. En examinant les diverses dispositions législatives en la matière, on constate 

qu'il existe, d'une façon générale, deux grandes lignes d'action, très différentes 

l'une de l'autre, en ce qui concerne l'obligation d'obtenir un mandat. La première 

consiste à exiger un mandat dans tous les cas sauf lorsque les circonstances 

particulières de l'affaire justifient une exception à la règle, par exemple lorsque 

le délinquant est pris en flagrant délit ou découvert peu de temps après l'infraction 

ou que d'autres indices montrent qu'il vient de commettre l'infraction. La deuxième 

consiste à exiger ou non un mandat suivant la gravité de l'infraction imputée au 

suspect ou à l'inculpé. La loi peut soit énumérer simplement les infractions pour 

lesquelles la police peut opérer une arrestation sans mandat, soit conférer à la 

police un pouvoir d'arrestation sans mandat plus étendu lorsqu'il s'agit d'infractions 

graves. Dans le premier cas, le principe semble être d'exiger un contrôle judiciaire 

ou administratif préalable chaque fois que l'on envisage une mesure privative de 

liberté. En revanche, le plus large pouvoir d'arrestation sans mandat reconnu à la 

police pour toutes les catégories d'infractions graves s'explique par le désir 

d'éviter les inconvénients de l'arrestation sans contrôle préalable dans les cas 

peu graves sans toutefois accorder une protection analogue aux délinquants soupçonnés 

d'infractions plus graves; cependant, il est fort possible qu'en pratique, 

l'exercice de ce pouvoir d'arrestation sans autorisation préalable des autorités 

judiciaires ou autres soit rare. 

A.. 
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b« Autorité compétente pour décerner le mandat 

105. Dans la plupart des pays, le pouvoir de décerner le mandat d'arrêt est 

considéré comme une fonction judiciaire—'et, sauf certaines exceptions indiquées 
2/ 

plus loin-', il appartient exclusivement au magistrat instructeur, au juge ou à 

tout autre magistrat compétent. 

106. Dans certains pays, le ministère publi les procureurs—/ certains 

fonctionnaires de l'Administration—'ou fonctionnaires supérieurs de la police^ 

ont compétence pour décerner des mandats d'arrêt. Is loi spécifie parfois dans 

quels cas et à quelle fin les fonctionnaires intéressés de l'Administration 
7/ 

peuvent décerner de tels mandats-4-'. 

107. Dans certains pays, le mandat est normalement décerné par l'autorité judiciaire 

mais des exceptions sont prévues pour permettre au ministère public^-' ou à certains 

fonctionnaires de l'Administration^ou de la police—'d'ordonner l'arrestation s'il 

y a danger à la différer jusqu'à ce qu'un mandat de justice ait pu être obtenu. 

1/ Etats-Unis d'Amérique, France, Inde, Norvège, Philippines, .République fédérale 
d'Allemagne. 

2/ Voir par. 107. 

Jjl Italie, Portugal. 

w' Chine, Union des Républiques socialistes soviétiques» 

5/ Chili, Thaïlande. 

é/ Finlande, Portugal, Thaïlande. 

2/ Chili. 

3/ Norvège. 

£/ Costa Rica, Philippines. 

10/ Costa Rica. 

A.. 
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c. Conditions et forme du mandat 

108. Un mandat d'arrêt peut être décerné d'office—^ou bien sur requête de la police 

ou de l'organe chargé de l'instruction—', du ministère publie^ou du demandeur—'. 

Avant de pouvoir décerner un mandat d'arrêt, l'autorité compétente doit avoir la 

conviction qu'il existe des motifs suffisants pour le faire. Certaines législations 

exigent une plainte ou attestation faite sous serment et contenant un exposé des 

faits suffisant pour que la culpabilité apparaisse comme probable-^ ou bien une 

dénonciation, accusation ou plainte appuyée par une déclaration qu'une personne 

digne de foi aura faite sous serment ou par d'autres renseignements indiquant que 

l'inculpé est probablement coupable—C Le magistrat peut mener une enquête préalable 

ou une instruction préparatoire pour déterminer si l'arrestation envisagée se 

Justifie et à cet effet, il peut entendre le demandeur et les témoins, en la présence 

ou en l'absence du suspect ou de l'inculpé; cependant, le magistrat peut se fonder 

uniquement sur la déclaration du ministère public ou de toute autre personne dont 

la déposition lui paraît digne de foi-% 

109. En principe, le mandat doit revêtir la forme écrite, indiquer le nom de la 

personne à arrêter ou en donner un signalement satisfaisant, spécifier l'infraction 

Imputée et le motif de l'incarcération, et être légalisé et signé par le fonctionnaire 

ou magistrat qui le décerne; parfois, il doit indiquer la personne chargée de 

l'exécuter, le lieu où l'inculpé doit être conduit ou le nom du juge devant lequel 

il doit être amené-; îl résulte des principes qui régissent les conditions relatives 

au mandat que les mandats généraux, conditionnels, en blanc ou ne mentionnant pas 

le destinataire sont souvent tenus pour nuls^ 

1/ Brésil, Thaïlande. 

2/ Brésil, Japon, Thaïlande. 

2j Brésil, Japon, Mexique, Tchécoslovaquie, Thaïlande. 

k/ Brésil. 

5/ Etats-Unis d'Amérique. 

6/ Mexique. 

2/ Philippines. 

8/ Chili, Costa Rica, Etats-Unis d'Amérique, Inde, Norvège, Yougoslavie. 

2/ Etats-Unis d'Amérique, Philippines, Royaume-Uni (Angleterre et, Pays de Galles). 
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ii) Arrestation sans mandat 

a. Arrestation de suspects pris en flagrant délit 

110. Dans certains cas prévus par la loi, le mandat écrit préalable n'est pas 

exigé. Les cas les mieux connus sont ceux qui relèvent de la notion de flagrant 

délit. Dans certains pays, la loi autorise en pareil cas l'arrestation sans 

mandat à condition cependant que d'autres conditions soient remplies, par exemple 

que l'infraction soit grave—, que l'arrestation soit nécessaire pour empêcher la 

fuite du suspect—'ou recueillir 1er, preuves^ ou que le délinquant ne puisse être 

identifié immédiatement—. Dans quelques pays, le pouvoir d'arrêter sans mandat 
5/ se limite aux cas de flagrant délit—i 

111. Les cas qui, d'après la loi, relèvent de la notion de flagrant délit varient 

sensiblement d'un pays à l'autre. Le cas le plus patent et le plus généralement 

reconnu est celui où une infraction est commise en la présence ou à portée de la 

vue ou de l'ouïe de l'agent chargé d'opérer l'arrestation, lequel appréhende ou 
6/ poursuit immédiatement le délinquant—i Dans ce cas-là, cet agent a observé 

directement les indices de nature à faire soupçonner ou croire que la personne 

arrêtée a commis l'infraction. 

112. Dans beaucoup de législations, un délinquant est également réputé pris en 

flagrant délit si, peu de temps après l'infraction, il est poursuivi par la 

clameur publique, trouvé en possession d'objets, d'armes ou d'instruments qui 

donnent lieu de croire qu'il a participé à l'infraction, ou surpris alors qu'il 

présente sur sa personne ou ses vêtements des traces qui autorisent cette 

présomption-^ 

1/ Lit>an, République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ Norvège, République fédérale d'Allemagne. 

y Norvège. 

kj République fédérale d'Allemagne. 

5/ Chine, France. 

6/ Etats-Unis d'Amérique, Japon, Philippines. 

2/ Chine, France, Japon, Mexique, Thaïlande. 

A.. 
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113. Dans certains pays, la procédure applicable aux cas de flagrant délit s'applique 

également lorsqu'une infraction a été commise dans une maison dont le chef requiert 

le ministère public ou un officier de la police judiciaire de constater les faits-; 

11^. Parfois, la loi n'exige pas que le suspect soit poursuivi effectivement et 

physiquement; "il faut et il suffit qu'une accusation presque unanime soit ouver­

tement formulée contre une personne déterminée"—; la. "clameur publique" doit être 

soigneusement distinguée de la "rumeur publimje", sans preuve, et de la "notoriété 

publique", qui naît postérieurement à l'infraction--; On distingue également entre 

le fait d'être poursuivi par la clameur publique, qui justifie l'arrestation dans 

la plupart des cas, et la poursuite effective d'un individu prenant la fuite, 

h/ 
qU Ou c & i g c p u u i x euicoi .cu/j .uu u o u a i c c a e n e Ce 1 v a i l l e » exiitiCVAUiiB mineures—'. 

115. la définition de l'expression "peu de temps après l'infraction" peut varier 

sensiblement d'un pays à l'autre, encore que l'on ait que peu de renseignements à 

ce sujet. Dans un pays, les tribunaux ont estimé qu'il n'y avait pas flagrant 

délit lorsque a) l'arrestation avait eu lieu huit heures après l'infraction sans 

que le délinquant eût été poursuivi, ou b) qu'au moment de l'arrestation, 
.5/ 

l'intéressé "se trouvait déjà à son domicile"-; Dans un autre pays, un laps de 

temps de 2^ heures a été suggéré mais les tribunaux ont reconnu que le délai devait 

dépendre des circonstances—. 

b. Arrestation en cas d'urgence 

116. la plupart des pays étendent, que ce soit en vertu d'une disposition légale 

ou par voie d'interprétation jurisprudentielle, le pouvoir d'arrestation sans 

mandat à des cas qui ne peuvent pas être considérés comme relevant du flagrant 

délit. De nombreuses législations autorisent l'arrestation sans mandat dans les 

cas ou il y a danger à surseoir à l'arrestation jusqu'à ce qu'un ordre ou mandat 

écrit ait été obtenu de l'autorité compétent la loi peut exiger qu'une 

y 
& 

y 
y 
2/ 
§/ 
1/ 

France, Maro'c 

Belgique. 

Belgique. 

Japon. 

Brésil. 

Belgique. 

Autriche, Jap 
d'Allemagne. 
Autriche, Japon, Norvège, Pologne, Tchécoslovaquie, République fédérale 

/. 
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demande de mandat d'arrêt soit adressée â l'autorité compétente pendant que le 

suspect est appréhendé; si cette demande est rejetée, le suspect doit être relâché 

immédiatement—; 

117* La loi peut spécifier les circonstances qui justifient l'arrestation immédiate 

sans mandat; il faut, par exemple, que l'infraction soit grave et que le suspect 

risque de prendre la fuite ou de détruire les preuves s'il n'est pas appréhendé 

immédiatement—{ ou que l'autorité judiciaire du lieu de l'infraction ne puisse être 

touchée et qu'il y ait lieu de craindre que le suspect ne tente de s'échapper ou 

de se soustraire aux poursuites pénales^ La loi limite parfois ce pouvoir 

d'arrestation immédiate à des situations ou à des cas spécifiés, par exemple lorsque 

le suspect est un vagabond ou un individu dont l'identité ou la résidence n'est pas 

connue, qu'il est surpris au moment où il commet une infraction relevant du 

ministère public, qu'il existe des raisons spéciales de le soupçonner d'une infraction 

grave ou de certaines infractions spécifiées, ou qu'il y ait émeute ou atteinte à 

V 
la paix publique--'. 

118. Dans les ca>3 qui précèdent, l'absence d'un mandat préalable à l'arrestation se 

justifie du fait que, comme dans les cas où il y a flagrant délit, tout retard serait 

dangereux; une décision immédiate est donc indispensable pour permettre d'appréhender 

le suspect. 

c. Arrestation sur soupçon légitime 

119. Une troisième catégorie de dispositions justifiant l'arrestation sans mandat 

est à la fois beaucoup plus large et moins explicite que les cas de flagrant délit 
5/ 

ou ceux qui y sont assimilés. Dans un pays-> par exemple, nonobstant la disposition 

constitutionnelle qui stipule que nul ne peut être arrêté sans mandat sauf en cas 

de flagrant délit, "des raisons d'ordre pratique ont forcé le législateur à 

atténuer la rigueur du principe par certaines dérogations". Les officiers et 

y 
1/ 
1/ 
y 
2/ 

Japon. 

République de Corée 

Mexique. 

Danemark. 

Belgique. 

/ . . . 
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agents de la police judiciaire peuvent, lorsqu'il existe des indices sérieux de 

culpabilité à charge de l'auteur présumé d'un délit ou d'un crime, s'assurer 

de sa personne afin de le mettre à la disposition de la justice, même s'il n'est pas 

pris en flagrant délit, le pouvoir qu'a le tribunal de décider si l'arrestation se 

justifie est ainsi transféré à la police; "il y a lieu d'apprécier chaque fois s'il 

paraît possible et probable que l'individu doive être sous mandat d'arrêt". 

120. En pratique, cette conception est analogue à celle qu'on trouve dans les pays 

dont la procédure pénale a subi l'influence de la common law anglo-américaine. En 

common lav, il y a deux catégories d'infraction : les felonies (infractions graves) 

et les misdemeanours (infractions moins graves). La distinction entre ces deux 

catégories repose notamment sur le pouvoir d'arrestation. Sous réserve des modifications 

considérables apportées par les textes législatifs en particulier dans le cas des 

misdemeanours, les principales règles de common lav généralement applicables prévoient 

qu'un officier de police ne peut arrêter sans mandat l'auteur d'un misdemeanour que 

si l'infraction équivaut à une atteint*» à la paix publique; il doit opérer l'arrestation 

pendant que l'infraction se commet en sa présence ou immédiatement après. Au contraire, 

en cas de felony, l'officier de police dispose de pouvoirs étendus et peut procéder à 

l'arrestation sans mandat du moment qu'il a de bonnes raisons de croire qu'une felony a 

été commise et que c'est l'intéressé qui en est l'auteur—^ Ici, le facteur déterminant 

est la gravité de 1'infraction réputée avoir été commise; le temps écoulé depuis que 

l'infraction a été commise et la possibilité d'obtenir un mandat sans risquer que le 

suspect ne s'échappe n'entrent pas en considération. Un système analogue est en 

vigueur dans certains pays-/où la législation distingue les infractions cognizable ou 

seizable, c'est-à-dire celles qui peuvent donner lieu à l'arrestation sans mandat, des 

infractions non-cognizable ou non-seizable. ces distinctions fondées sur l'infraction 

commise diminuent l'importance du mandat et le rôle du contrôle judiciaire préalable, mais 

elles fournissent à la police une règle relativement simple. H appartient toujours à 

l'officier de police de déterminer si ses soupçons reposent sur des motifs suffisamment 

plausibles mais il lui suffit, cela fait, de qualifier l'infraction pour connaître 

l'étendue de ses droits. 

1/ Australie, Canada, Etats-Unis d'Amérique, Irlande, Nouvelle-Zélande, 
Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Ceylan, Fédération de Malaisie, Inde. 
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d. Arrestation de personnes surprises dans des conditions suspectes 

121. Dans tous les cas examinés-jusqu'ici, la personne qu'il s'agit d'arrêter est 

légitimement soupçonnée d'avoir commis une infraction donnée. Cependant, il faut 

distinguer entre le soupçon légitime que l'intéressé est probablement l'auteur d'une 

infraction déterminée et le "simple soupçon", moins fort, qu'il peut être coupable 

d'un acte quelconque. La protection de la liberté personnelle qui résulte d'une 

telle distinction se trouve affaiblie, dans de nombreux pays, du fait que les 

services de police ou autres autorités compétentes ont en outre le pouvoir d'arrêter 

sans mandat les personnes surprises dans des conditions suspectes. 

122. Des dispositions formelles prévoient parfois l'arrestation sans mandat de toute 

personne surprise alors qu'elle rode pendant la nuit dans des conditions suspectes—'' 

ou qu'elle rode dans une intention criminelle et est incapable d'expliquer son 

comportement—; Un facteur peut contribuer à établir l'existence d'une conviction 

raisonnable que le suspect a l'intention de commettre une infraction : le fait 

qu'on le surprenne alors qu'il cherchait à se dissimulera La possession d'un 

at 'rail de cambrioleur ou d'autres instruments servant au crime justifie souvent 

l'arrestation, sans doute pour la raison que l'on peut présumer, soit que le sustject 

se propose de commettre des infractions, soit qu'il les a déjà commises—; Dans un 

pays, la loi permet de prendre des mesures de sécurité, y compris l'arrestation 

sans mandat, contre "ceux qui ont été reconnus coupables d'infractions contre les 

biens et sont trouvés porteurs d'objets dont ils ne peuvent expliquer de façon 

satisfaisante la possession légale, ou d'instruments, de clés, de mécanismes ou 

d'engins servant ordinairement au vol qualifié"—; Dans un autre pays, les agents 

de police sont souvent obligés d'arrêter et de mener devant les officiers de police 

des inconnus dont les allures paraissent suspectes et que l'on maintient en état 

d'arrestation jusqu'au moment où leur identité est établie—; 

1/ Australie, Nouvelle-Zélande, Union sud-africaine, Royaume-Uni. 

2/ Chili. 

1/ Inde. 

hj Inde. 

5/ Chili. 

6/ Belgique. 
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e. Arrestation par un particulier 

123. La nécessité exige que les arrestations soient parfois effectuées par des 

particuliers. Ainsi, dans la plupart des pays, la loi autorise les particuliers 

à arrêter le délinquant pris en flagrant délit. Il arrive même qu'en pareil cas, 

les particuliers soient tenus de procéder à l'arrestation-{ 

121*. Cependant, sauf dans des cas patents, le particulier qui se propose d'opérer une 

arrestation se trouve gravement handicapé. Les codes pénaux sont complexes et techniques, 

et les particuliers n'ont aucune formation comparable à celle que reçoivent les auto­

rités judiciaires, les représentants du ministère public et même les fonctionnaires de 

la police. Il en résulte que d'après la plupart des législations, le pouvoir d'arres­

tation reconnu aux particuliers est plus limité que celui des services de police et de 

fait, certains pays ont pour principe de décourager l'exercice de ce pouvoir. Même 

dans le cadre de la notion de flagrant délit, le droit pour un particulier d'effectuer 

une arrestation peut se limiter aux cas où le suspect est appréhendé alors qu'il est 

en train de commettre l'acte délictueux ou au cours de la poursuite qui suit 
2/ immédiatement-. 

125. A titre de garantie supplémentaire, un grand nombre de législations exigent qu'en 

cas d'arrestation par un particulier l'inculpé soit rerais sans retard à la police ou à 

une autre autorité compétente^. 

iii) Mode d'exécution de l'arrestation 

126. L'arrestation est le fait de placer matériellement un individu sous une garde 

effective, par exemple en appréhendant sa personne ou en lui barrant le passage dans 

une rue; c'est aussi l'action de l'officier de police qui "s'assurera effectivement 

de la personne de l'intéressé" à moir.8 que celui-ci ne se soumette par parole ou par 

action—i Comme la contrainte physique se trouve ainsi envisagée, il importe avant 

tout, du point de vue des droits de l'homme, de se demander quelles sont les restrictions 

que la loi met au degré de contrainte dont on peut user. La législation exige parfois 

1/ Belgique. 

2/ Danemark, Norvège. 

2/ Chili, Inde, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

y Inde, République fédérale d'Allemagne. 
/ . . • 
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,i/ que l'arrestation s'effectue avec tous les ménagements possibles—' ou "avec tels 

égards pour le suspect qui sont compatibles avec le but" de l*arrestation=t Des 

dispositions caractéristiques limitent, l'emploi de la force à ce qui est nécessaire 

pour s'opposer à une résistance ou à une tentative de fuite^j "indispensable afin 
w 

d'effectuer l'arrestation —' ou raisonnablement nécessaire étant donné les 
5/ 

circonstances^. Le degré de force qu'il est permis d'utiliser pour procéder à 

l'arrestation peut également être proportionnel à la gravité de l'infraction imputée 

au suspect, ce degré étant d'autant moindre que l'infraction est moins graved Les 

sévices, les injures ou l'emploi d'armes à feu sont parfois interdits; cependant, si 

le suspect tente de résister à une arrestation légitime, l'autorité qui procède à 

l'arrestation a le droit de se défendre-K La protection de l'agent chargé d'opérer 

l'arrestation justifie évidemment qu'on l'autorise à fouiller la personne arrêtée; 

la loi contient généralement des dispositions à cet effet. 

127« Lorsque la personne à arrêter s'est réfugiée au domicile ou dans un bâtiment 

d'autrui, la loi peut exiger—' ou ne pas exiger^ que l'autorité compétente obtienne 

un mandat de perquisition avant de pouvoir y pénétrer. Il se peut que des restrictions 

soient imposées à l'exécution du mandat pendant la nuit, par exemple qu'une autorisation 

écrite de l'autorité qui a décerné le mandat soit exigée pour "pénétrer dans de3 

habitations ou lieux clos contigus à des habitations afin d'exécuter un mandat durant la 

période comprise entre une heure après le coucher du soleil et une heure avant 6on lever 

1/ Norvège. 

g/ Danemark. 

3/ Portugal. 

hj Argentine. 

5/ Philippines, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles; mime l'emploi des 
menottes n'est autorisé que s'il est raisonnablement nécessaire). 

6/ Etats-Unis d'Amérique. 

7_/ République fédérale d'Allemagne. 

8/ Argentine, Colombie. 

<?/ Costa Rica, Inde, Portugal. 

10/ Italie, en sens contraire, République fédérale d'Allemagne. 
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iv) Résistance à l'arrestation 

128. Le code pénal punit généralement la résiBtance à une arrestation légale-/ En 

revanche, lorsque l'arrestation est illégale, l'intéressé est parfois fondé en droit. 

à y résister. Une constitution dispose, par exemple, qu'"une personne peut résister 

à l'arrestation ou à la détention ... si l'arrestation ... n'est pas exécutée confor­

mément à la procédure prescrite par la loi"^{ D'après la législation d'un %r$,nd. 

nombre de pays, la résistance à une arrestation illégale n'est pas punissable en cas 
xl 

de légitime défense-H La question de savoir si l'excuse de légitime défense peut 

être invoquée en cas de résistance à une arrestation illégale ou présumée telle dépend 
h I 

chaque fois des circonstances propres à l'espèce^ pour que la résistance soit 

justifiée, on exige parfois que l'arrestation soit manifestement illégale*^ Toutefois, 

dans certains pays, le droit de résister à une arrestation parce qu'elle est illégale 

n'est en principe pas reconnu—*; 
d) Comparution de la personne arrêtée devant l'autorité compétente pour ordonner ou 

confirmer sa détention 

129» D»ns la plupart des pays, la loi exige que, peu de temps après l'arrestation, la 

personne arrêtée soit amenée devant l'autorité compétente - judiciaire ou autre - pour 

statuer sur la régularité de l'arrestation et décider s'il y a lieu de garder l'intéressé 

en détention ou de le mettre en liberté. Grâce à cette procédure obligatoire de contrôle 

postérieur à l'arrestation, la personne arrêtée peut, de plein droit, obtenir que, sans 

délai, une autorité indépendante statue sur la légalité et sur la nécessité de l'arres­

tation. L'utilité d'une telle procédure a été expliquée comme suit : 

"Les lois /qui imposent aux fonctionnaires chargés de l'exécution des lois 
l'obligation de traduire promptement la personne arrêtée devant l'autorité 
judiciaire/ ont pour but de soumettre la légalité de la détention à un examen 
Judiciaire le plus tôt possible, ainsi que d'offrir au défendeur la possibilité 
de se faire assister d'un conseil et, s'il s'agit d'une infraction pouvant donner 
lieu à la mise en liberté sous caution, d'obtenir sa libération conditionnelle; 
Indirectement, ces lois visent à protéger les persoisnes arrêtées contre le 
"passage à tabac' et les autres pratiques policières de ce genre" 7/. 

l/ Philippines. 

2/ Chine. 

2/ Philippines. 

hj Autriche, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Belgique. 

6/ Argentine. 

2/ Etats-Unis d'Amérique. 
/... 
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130- Autorité compétente. Dans la plupart des pays, la personne arrêtée doit être 

amenée devant l'autorité judiciaire qui peut être, par exemple, le magistrat instructeur 

ou le Juge chargé de procéder à l'information ou au jugement-; le magistrat instructeur 
2/ lr- plus proche-7, le tribunal compétent pour juger l'affaire ou le tribunal du lieu ie 
^/ l'arrestation-" ou un commissaire ou autre fonctionnaire habilité à faire passer le 

suspect en jugement-i Dans certains pays, la personne arrêtée peut être amenée soit 

devant un juge soit: devant un magistrat du parquet"^ alors que, dans d'autres pays, 

elle doit être amenée devant le ministère public si elle ne peut être traduite devant 

le magistrat instructeur le plus proche dans un délai déterminé-^. D'après un certain 

nombre de législations, le ministère public (ou procureur) est l'autorité devant laquelle 

la personne arrêtée doit être amenée-L' ou celle qu'il faut informer de l'arrestation et 

dont l'autorité qui procède à l'arrestation doit obtenir l'approbation^. 

131. Délais. Dans la plupart des pays, l'autorité qui a opéré l'arrestation ne peut 

retenir le suspect ou l'inculpé sans l'autorisation d'un juge ou du ministère public 

que pendant une période relativement brève dont la loi peut ou non spécifier la durée. 

La durée limitée de cette période est souvent indiquée dans des dispositions qui 

exigent que la personne arrêtée soit amenée devant l'auv-orité compétente - ou que 

l'arrestation soit portée à la connaissance de cette autorité - "immédiatement"•*{ 

1/ Canada, Philippines. 

2/ Libéria. 

3/ Portugal. 

bj Etats-Unis d'Amérique. 

5/ Italie, Tchécoslovaquie. 

6/ Norvège. 

jj Japon, République de Corée. 

8/ Bulgarie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

2/ Argentine, Brésil, Italie, Japon. 

A-
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"tout de suite"i/ "rapidement"^ "sur-le-champ"^ "sans délai"^( "sans délai 

superflu"*^ De nombreuses législations fixent un délai précis au-delà duquel l'auto­

rité qui a procédé à l'arrestation ne peut pas retenir le suspect sans le traduire 

devant un magistrat ou devant le ministère public» le. durée de ce délai varie sensi­

blement d'un pays à l'autre et peut aller de quelques heures à plusieurs jours, par 

exemple : de six à dix-huit heures suivant la gravité de l'infraction--^ vingt-quatre 

heureB-^; quarante-huit heures-* "le jour îaême de 1"arrestation"^* "au plus tard le 

lendemain de l'arrestation"—'• "dans les heures de travail suivantes" du juge le 

plus proche—* trois jours—* dix jours—"K la loi stipule parfois que le temps 

nécessaire pour aller du lieu de l'arrestation au siège de l'autorité compétente 

n'entre pas en ligne de compte^^. Il arrive qu'il soit formellement interdit d'emmener 

la personne arrêtée par un itinéraire détourné au lieu d'emprunter la route directe 

l/ Yougoslavie. 

2/ Royauae-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2J République fédérale d'Allemagne. 

kj Libéria, Mexique. 

5/ Etats-Unis d'Amérique, Fédération de Malaisie, Philippines. 

6/ Philippines. 

Jj Ceylan, Danemark, France, Inde, Italie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

8/ Autriche, Bulgarie, Israël, Japon, Pérou, Tchécoslovaquie, Thaïlande. 

2/ Turquie. 

10/ République fédérale d'Allemagne. 

11/ Argentine. 

12/ Equateur. 

13/ Pérou, République de Corée. 

i y Fédération de Malaisie, Inde. 

/... 
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ordinaire-^ Une législation stipule que, s'il se révèle impossible de traduire la 

personne arrêtée devant un magistrat dans les vingt-quatre heures et si l'infraction 

n'est pas grave, la police peut relâcher l'intéressé sous caution—{ 

132. Pour faire respecter les délais prescrits, la loi exige parfois que le moment 

exact de l'arrestation et celui de la comparution devant le tribunal soient consignés 

dans les registres du tribunal^ Si la police néglige d'observer ces délais, le 

Juge peut exiger une explication; il peut également annuler l'arrestation-; L'auto­

rité responsable peut aussi faire l'objet de sanctions pénales et disciplinaires. 

133» La période pendant laquelle l'autorité qui a effectué l'arrestation peut garder 

le suspect en détention peut être prolongée d'une durée déterminée avec l'autorisation 

ou sur l'ordre d'un juge ou du ministère public; elle peut, par exemple, être prolongée 

de vingt-quatre heures*" ou de quarante-huit heures-', ou bien portée à trois jours-k, 

cinq jours-', sept jours^ ou deux semaines—'. L'autorité compétente ne peut accorder 

la prorogation qu'après avoir entendu l'intéressé—\ La loi peut aussi habiliter la 

police à prolonger d'une durée déterminée la détention du suspect "si, en raison de 

l'absence temporaire ou de la maladie du juge de la circonscription ou pour un autre 
15/ 

motif plausible, il est impossible d'amener l'intéressé devant un magistrat"—1; 

13k. Pour la prescription des délais, la loi est parfois plus stricte dans le cas de 

l'arrestation sans mandat que dans celui de l'arrestation opérée sur mandat. Un 

tribunal s'est exprimé comme suit—^: 

1/ Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Ghana. 

3_/ Danemark. 

hj Danemark. 

3/ France. 

6/ Israël. 

j/ Yougoslavie. 

8/ Chili, Portugal. 

2/ Italie, Thaïlande. 

10/ Bulgarie, Ceylan. 

11/ France. 

12/ Israël. 

H/ Sade. 
A.. 
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"Il est incontestable que les arrestations sans mandat de justice appellent. 
des garanties plus grandes que les arrestations sur mandat. La disposition selon 
laquelle la personne arrêtée doit, dans les vingt-quatre heures, être amenée devant 
le juge le plus proche est particulièrement souhaitable dans _" cas des arres­
tations qui ne font pas l'objet d'un mandat de justice; en effet, grâce à elle, 
un juge s'assure immédiatement de l'autorité légale de la personne qui procède 
à l'arrestation et de la régularité de la procédure suivie par elle. En cas 
d'arrestation sur mandat de justice, un juge a déjà examiné l'affaire quand le 
mandat a été décerné, de sorte que l'on n'est pas aussi fondé, en pareil cas, à 
donner à cette comparution l'importance d'un droit fondamental". 

A-
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2. Détention préventive 

a) Conditions exigées pour la détention 

135• La détention préventive n'est pas une peine mais une mesure de précaution 

que seule la nécessité justifie. Il est universellement reconnu que cette mesure 

doit faire l'objet d'un contrôle, comme le montrent les nombreuses garanties et 

limitations dont la plupart des codes de procédure pénale entourent son application. 

136. On exige ordinairement que la détention du suspect ou de l'inculpé soit ordonnée 

par une autorité judiciaire ou autre autorité compétente conformément à certaines 

formalités établies par la loi. De plus, dans la plupart des pays la loi prescrit 

les conditions qui doivent être remplies avant que la détention ne puisse être 

ordonnée. Ces conditions sont dans l'ensemble les mêmes que celles que l'on exige pour 

l'arrestation-^ à savoir que la culpabilité de l'inculpé apparaisse comme probable, 

que l'infraction qui lui est imputée soit suffisamment grave et que par suite de 

certaines circonstances, il soit nécessaire de soumettre l'inculpé à une contrainte 

physique. En outre, on exige d'ordinaire que le suspect ou l'inculpé soit interrogé 

avant que la détention ne puisse être ordonnée. Souvent, la loi exige que l'ordre de 

détention revête la forme écrite-^ qu'il spécifie les motifs de la détentio et qu'il 

soit notifié à l'intéressé ou porté à sa connaissance-; 

b) Autorité habilitée à ordonner la détention 

137- La question de savoir s'il existe des motifs suffisants de garder le suspect ou 

l'inculpé en détention ne devrait pas être laissée à l'appréciation des services de 

police. Dans la plupart des pays, le pouvoir d'ordonner la détention en attendant le 

résultr.c de l'enquête ou de l'instruction appartient exclusivement, en principe, au juge 

ou magistrat devant lequel le suspect ou l'inculpé est traduit après son arrestation*^. 
6/ 

Parfois, la loi exige que le ministère public soit entendu-^ ou que le juge agisse en 

consultation avec lui-K Dans certains pays cependant, la détention peut être ordonnée 
0/ 

par le ministère public ou le procureur-^ parfois aussi, il y a partage d'attributions, 

le ministère public ayant des pouvoirs limités pour maintenir la détention pendant 
q! 

quelques jours, après quoi une ordonnance Judiciaire est requise*-. 

1/ Voir par. 62-00. 
2/ Inde, République fédérale d'Allemagne. 
3/ Inde, Norvège, 
y Autriche, Danemark, Mexique. 
y Argentine, Birmanie, Inde, Phi l ippines . 
6/ République arabe unie (région d'Egypte). 
7/ Liban. 
2/ Bulgarie, Chine, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

2/ Pays-Bas. /... 



E/CN.V/813 
Français 
Page 68 

c) In te r rogato i re de l a personne a r rê tée 

153. D'ordinaire , l e juge ou toute autre au to r i t é compétente pour ordonner l a détention 

sont tenus de ne prendre leur décision qu'après avoir entendu ou interrogé la suspect 

ou l ' i n c u l p é - . I I se peut en f a i t que d 'après l a l o i , l ' i n t e r r o g a t o i r e de l ' i ncu lpé 

so i t une formalité subs t an t i e l l e dont l 'omission entraîne l a n u l l i t é du mandat d 'ar rê t - 1 . 

159- l e juge ou fonctionnaire chargé de l ' i n s t r u c t i o n do i t généralement procéder sens 

retard à l ' i n t e r r o g a t o i r e , sur tout s i l e suspect ou l ' i n c u l p é e s t en dé ten t ion- . De 

nombreuses l ég i s l a t ions spécif ient dans quel dé la i l a personne ar rê tée doit ê t r e 

interrogée; l ' i n t e r r o g a t o i r e doi t avoir l i e u , par exemple, dans l es 2k heures de 

l 'arrestation—^ ou de l a comparution devant l e juge d ' i n s t r u c t i o n ^ dans l es kQ heures—! 

7/ ou "dès que possible e t en tout cas dans les t r o i s jours"—. 

d) Délai dans lequel l a détent ion doi t â t ra ordonnée 

lkO. Dans de nombreux pays, l a l o i fixe un déla i p réc is dans lequel le juge ou toute 

autre autorité compétente doi t ordonner l a détention du suspect ou le fa i re mettre 
g/ 0 / 

en l i b e r t é ; ce t te décision doi t i n t e rven i r , par exemple, dans l es 2 W ou les l'Sr-' heures 

qui suivent l e moment où le suspect est. mis à l a d i spos i t ion de l ' a u t o r i t é in t é re s sée . 

Pour que nul ne puisse être gardé en détention sans un ordre de l ' a u t o r i t é compétente, 

l a l o i exige parfois que l e fonctionnaire responsable du l i e u de détect ion relâche le 

détenu s ' i l ne reçoit pas l'ordre de détention dans un d é l a i prescrit*—{ 

1 / Danemark, France, République arabe unie (région d'Egypte). 

2 / Belgique. 

2 / Argentine, Tchécoslovaquie. 

kj Yougoslavie. 

5 / Autriche, Chi l i . 

6 / Mexique. 

2 / I t a l i e . 

8 / Japon. 

2 / Mexique* 

10 / Costa Rica, Mexique. 
/ • • • 



E/CN.4/813 
Français 
Page 69 

s) Durée d? l a détention 

141. La détention des suspects ou des inculpés ne do i t pas ê t r e prolongée à l ' excès 

e t e l l e ne devrai t pas , en tout cas , durer plus longtemps q u ' i l n ' e s t strictement 

nécessa i re . Le contrôle de l a durée de l a détention s 'e f fec tue de diverses manières. 

D'après cer ta ins systèmes, l a l o i ne fixe aucun dé la i p r é c i s . Cependant, i l n ' e s t pas 

rare qu ' e l l e s t ipu le que l a détent ion ne doi t durer qu 'auss i longtemps que l es motifs 

qui l a j u s t i f i e n t continuent d'exister—'. Les juges ou fonctionnaires chargés de 

l ' i n s t r u c t i o n sont souvent tenus de s ' a s su re r que l a détent ion des suspects ou des 
2 / inculpés n ' e s t pas prolongée sans nécessi té^; I l s peuvent mettre f in à l a détent ion 

à n'importe quel stade de l a procédure lorsque l es motifs de cet te détention n ' e x i s t e n t 
3 / s •'+/ 

plus— ou q u ' i l apparaît que l ' i n c u l p é n ' a à répondre d'aucun grief—. Le juge peut 
ordonner l a mise en l iberté d 'of f ice ou sur demande du ministère public, de l ' inculpé, 

5/ da son consei l ou de sa famille-'. D'après certaines l é g i s l a t i o n s , l a l ibération es t 

plus ou moins déf init ive; l a personne libérée ne peut pas être arrêtée à nouveau pour 

les mêmes motifs à moins qu'un f a i t nouveau ne so i t intervenu-^ 

1^2. Lorsque la l o i ou l 'autor i té compétente ne fixe aucun délai préc is , la détention 

peut durer pendant toute l ' instruct ion ou -Coûte la procédure. I l es t de l ' in térê t 

du suspect ou de l ' inculpé détenu que l a procédure so i t menée rapidement à son terme; 

la garantie d'un procès rapide, qui dans certains pays e s t un droit constitutionnel 

de l ' inculpé^, revêt à ce sujet une importance part icul ière , de même que l e s dispositions 
8 / fixant des déla is pour l a clôture de l'enquête ou de l'instruction—' e t du procès ou 

pour l e s renvois^ les délais f ixés pour l a clôture de l a procédure ou pour l e s renvois 

sont d'ordinaire plus brefs quand l ' inculpé est détenu que s ' i l é ta i t en liberté—'• 

La l o i exige parfois que l e détenu so i t remis en l iber té , avec ou sans caution, lorsque 

l a procédure n'est pas terminée dans l e délai prescrit—, qu'aucune charge n'a été 

retenue contre lui dans un certain délai—'ou q u ' i l a é té incarcéré pendant une période 

1/ Chi l i , Costa-Rica, République fédérale d'Allemagne, 
2 / Autriche, Chi l i , Costa Rica. 
3/ Danemark. 
y Argentine, Chili. 
5/ République de Corée. 
6/ Autriche. 
7/ Etats-Unis d'Amérique, Philippines. 
8/ Equateur, Bulgarie, Panama. 
2/ Irlande, Royaume-Uni (Angleterre et Paye de G» .es), 
10/ Brésil, Portugal. 
11/ Brésil. . 
12/ Brésil, Italie, Japon. /••' 
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égale ou supérieure à la durée maximum de la peine que la loi prévoit pour l'infraction 

qui lui est imputée-; Si le délai prescrit pour la clôture de l'instruction est 

dépassé, la détention du suspect ou de l'inculpé peut être déclarée illégale^ 

1^3. En revanche, de nombreux systèmes juridiques ne sont pas favorables à la détention 

de durée indéfinie et fixent le maximum de temps pendant lequel un suspect ou un 

inculpé peut être gardé en détention. Cette période maximum peut être, par exemple, 

de 1k jours1^ d'un mois-j de deux vols'" ou de trois mois—( La loi peut fixer 

la durée maximum de la détention sans tenir compte de la nature ou de la gravité 

de l'infraction imputée ou au contraire la fixer en fonction de la gravité de 

l'infraction-^ ou d'autres facteurs tels que le fait que l'inculpé a été antérieurement 

emprisonné ou condamné, qu'il n'a pas de domicile ou qu'il est vagabond—i Souvent, la 

durée maximum fixée par la loi est plus courte pour la garde à vue que pour la détention 

ordonnée en attendant les résultats de l'instruction menée par le juge ou fonctionnaire 

competent*! 

1+h. Il arrive que l'utilité de ces délais précis soit compromise du fait que la 

loi donne à l'autorité compétente beaucoup de latitude pour les proroger ou que la 

durée maximum fixée pour la période initiale de détention peut, si l'on y ajoute les 

prolongations autorisées, constituer un laps de temps considérable. Pour obvier 

au risque de prolongations excessives, la loi exige parfois que ces prolongations ne 

soient accordées qu'une seule fois—' ou pour une durée maximum spécifiée—{ ou encore 

qu'elles ne soient autorisées que dans des cas graves ou pour certains motifs spécifiés—i 

1/ Celembie, Mexique, Pérou. 

g/ Brésil. 

3/ République arabe unie (région d'Egypte). 

kj Belgique. 

2 / Japon, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
République de Corée. 

6/ Pologne. 
il Italie. 
8/ France, 
g / Inde. 

10/ Japon, La lo i prévolt cependant de» exceptions, par exemple quand l'Infraction est 
punie de la peine capitale, des travaux forcé» ou d'une peine d'emprisonnement de 
durée indéterminée; quand on peut craindre que l'Inculpé ne détruise des éléments 
de preuve; etc. 

Uj Thaïlande. 
12/ Belgique, Tchécoslovaquie. / . . . 
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Parfois auss i , e l l e exige qu'au-delà d'une cer ta ine pér iode, l e s prolongations soient 

requises ou ordonnées par un haut fonctionnaire du Parquet—^ ou qu ' e l l e s soient 

autor isées par une instance supérieure de l ' o r d r e Judic ia i re -^ I l se peut que 

l ' a u t o r i t é compétente s o i t légalement tenue de spéc i f i e r l e s circonstances ou l es 

raisons qui j u s t i f i e n t l a prolongation de l a d é t e n t i o n ^ 

f ) Examen du bien-fondé de l a détent ion 

llj-5. Pour év i t e r que l a détent ion ne se prolonge inut i lement , l a l o i peut obl iger 

l ' a u t o r i t é qui a ordonné l a détention - ou quelque autre a u t o r i t é compétente - à 

examiner de temps à autre s ' i l es t indispensable que l ' i n c u l p é r e s t e détenu. E l le 

peut exiger que l ' a u t o r i t é en question entreprenne un t e l examen d 'o f f ice (à des 

i n t e r v a l l e s donnés) ou chaque fo is que l ' i n t é r e s s é l u i en f a i t l a demande. D'après 

l es r é s u l t a t s de cet examen, l a détent ion peut ê t r e maintenue ou levée , ou l ' i n c u l p é 

mis en l i b e r t é sous caut ion. 

1*1-6. Lorsque l a l o i f i xe , pour l a durée de l a dé tent ion , un d é l a i p réc i s qui ne 

peut pas ê t r e prorogé sans l 'approbat ion de l ' a u t o r i t é compétente - Jud ic ia i re ou 

autre - , l'examen des motifs de l a dé tent ion , en f a i t , i n t e rv i en t automatiquement 

avant qu'une prolongation ne puisse ê t r e accordée—» 

1^7- La l o i peut exiger que l ' a u t o r i t é compétente examine l e bien-fondé de l a 

détent ion à des i n t e rva l l e s donnés ou sur requête du détenu, de son conse i l , de son 

représentant l éga l ou de ses p a r e n t s . Dans un pays^ pa r exemple, l e t r i b u n a l e s t 

tenu de procéder, de sa propre i n i t i a t i v e e t dans un d é l a i p r e s c r i t , à une enquête 

pour déterminer s ' i l faut maintenir l a détent ion prévent ive; l e premier examen do i t 

avoir l i e u après un mois de détent ion e t s i l e détenu n ' e s t pas mis a lors en l i b e r t é , 

l e t r i b u n a l do i t f ixe r l a date de l'examen suivant . Le détenu e t son consei l doivent 

ê t r e entendus avant qu'une décision ne so i t p r i s e l o r s de l a procédure d'exumen. 

1 / I s r a ë l , Tchécoslovaquie, Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques . 

2 / Yougoslavie. 

\J Japon. 

kj Belgique. 

2 / République fédérale d'Allemagne. 

A. 
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l t ô . Une législation—' prévoit que lorsque la détention sur mandat s 'est prolongée 

pendant une durée excessive, le tribunal doit , d'office ou sur requête du détenu, de 

son conseil, de son représentant légal ou de ses parents, lever la détention ou 

autoriser l a mise en l iber té sous caution. 

Ik9» Certains pays ont établi un système de contrôle périodique des mesures de 
2 / 3 / 

détention-i Dans un pays—' par exemple, la loi exige que l'administration pénitentiaire 

présente au tribunal, deux fois par an, une l i s t e de3 personnes gardées en détention 

préventive, en indiquant depuis quand elles sont détenues. Deux fois pax an, le 

tribunal examine, avec l ' a ide du ministère public, les raisons pour lesquelles les 

inculpés ont été détenus pendant une durée prolongée sans être t raduits en jugement. 

Après avoir procédé à cet examen, le tribunal peut faire l ibérer , sous la surveillance 

de l ' au to r i t é et sans préjudice de son droit de les faire passer immédiatement en 

jugement, les inculpés qui ont été détenus pendant une durée égale ou supérieure à celle 

de l a peine qu ' i l s encourent. Le tribunal doit rendre un avis motivé exposant les 

raisons pour lesquelles i l accorde ou refuse l a mise en l i be r t é . 

150. Dans un autre pays- ' , l 'avocat du gouvernement doit présenter au procureur une 

l i s t e t r imestr ie l le d'affaires qui ont t r a i t à des infractions passibles de plus de 

deux années d'emprisonnement et dont l ' instruct ion préparatoire n ' a pas été terminée 

dans le délai légal . Le procureur peut décider que l ' ins t ruct ion préparatoire doit se 

poursuivre ou transmettre l e dossier de l ' a f fa i re au procureur général, qui peut 

prendre toute mesure qu ' i l juge u t i l e . 

1/ Japon. 

2 / France. 

3 / Pérou. 

k/ Portugal. 

/ • • • 
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g) Dispositions applicables à des catégories spéciales d'inculpés 

151. Dans certains pays, plusieurs catégories de personnes sont exemptées de l'arres­

tation ou de la détention pour des raisons humanitaires, ou soumises à un traitement 

spécial. Il s'agit notamment des mineurs, des femmes enceintes, des mères qui allaitent 

et des malades. Voici à ce sujet quelques dispositions typiques : 

a) L'inculpé de moins de 16 ans doit être confié au:: soins du Comité de protection 

de l'enfance au lieu d'être détenu—; 

b) Si l'inculpé a moins de 18 ans, le juge peut le faire mettre en détention 

préventive ou le confier à ses parents, à son tuteur, à une personne de 

bonne réputation, à une institution charitable publique ou privée ou encore à un 

établissement pénitentiaire pour mineurs où il y restera sous la surveillance 
2/ 

du tribunal, exercée par un personnel spécialisé—, 

c) Un mineur ne peut être mis en détention que si le but de la détention ne peut 

pas être atteint par d'autres moyens-; 

d) Les malades, les femmes enceintes et les mères oui allaitent ne doivent pas 

être détenus mais placés, après consultation d'un médecin, dans un hôpital 

ou autre lieu approprié, de manière qu'il soit pris soin de leur santé-; 

e) Un femme qui doit avoir un enfant dans les six semaines ou qui a eu un 

enfant au cours des si:: dernières semaines ne doit pas être arrêtée ou détenue, 

à moins qu'un médecin ou, en cas d'urgence, une accoucheuse ne certifie que 

cette mesure peut être prise en toute sécurité, et que l'arrestation ou la 

détention ne soit considérée comme s'imposant d'urgence dans l'intérêt de la 

femme elle-même ou de la sécurité publique; en règle générale, une femme qui 

allaite son enfant ne doit pas être arrêtée ou détenue avant que neuf mois ne 

se soient écoulés depuis la naissance de l'en-'c.nt'K 

f) Dans tous les cas où la loi autorise la détention préventive, le tribunal 

peut, si l'intéressé est une femme oïl s'il est Û5Ô de moins de 16 ans, le 

commettre à la garde d'un agent de protection ou d'un foyer agréé pour la 

période indiquée, au lieu de le faire détenir par l'autorité normalement 

compétente-'. 

1/ Islande. 
2/ Argentine. 
3/ Tchécoslovaquie. 
§/ Islande. 
5/ Norvège. 
6/ Ceylan. 

/... 
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3» Mise en l i b e r t é provisoire 

152. Les garant ies prévues par la l o i en matière d ' a r r e s t a t i on e t de détention ont 

essentiel lement pour but d ' év i t e r que le suspect ou l ' i n cu lpé ne so i t soumis sans 

nécess i té à une contra in te physique e t pr ivé de sa l i b e r t é pendant que l ' a u t o r i t é 

compétente examine ou tranche la question de sa cu lpab i l i t é ou de son innocence. 

Pour réduire encore davantage le nombre des cas de contra in te physique et de 

p r iva t ion de l i b e r t é , l a l i bé ra t ion provisoire peut ê t r e accordée au suspect ou à 

l ' i n c u l p é . Bien qu ' e l l e so i t provisoire par déf in i t ion e t q u ' e l l e so i t ordinairement 

a s s o r t i e de cer ta ines condi t ions , c e t t e mesure permet d ' év i t e r l e s conséquences graves 

que l ' i n c a r c é r a t i o n entra îne généralement pour l ' i ncu lpé e t sa famil le . 

153» La valeur e t l ' e f f i c a c i t é de l a l ibé ra t ion provisoire en t a n t que sauvegarde 

des d r o i t s de l'homme dépendent pour une bonne par t de l a mesure dans laquel le 

l ' inculpé peut en bénéf ic ie r . I l e s t admis que l e d r o i t à la l i b é r a t i o n provisoire 

n'est pas absolu e t qu ' i l peut être soumis à des r e s t r i c t i o n s e t à des condi t ions . 

I c i comme dans l e cas de l ' a r r e s t a t i o n e t de la dé tent ion , la l o i doi t maintenir un 

juste équilibre entre l e s droits de l ' individu et l e s intérêts légitimes de l 'Etat . 

a) Champ d'application de la mise en l iberté provisoire 

15I»-• Les multiples conditions, restr ict ions et exceptions établ ies par la l o i l imitent 

à des degrés divers l e champ d'application de la mise en l iberté provisoire. Le seul 

principe général que l 'on puisse énoncer es t que la l ibération provisoire n'est pas de 

droit lorsque l e crime imputé es t passible de la peine de mort ou que 1*intéressé a 

interjeté appel d'un jugement de condamnation rendu en premier ressort . Cependant, 

aêtoe dans ces deux cas, l e tribunal peut accorder la l iberté sous caut ion. On peut 

également dire que d'une façon générale , la l i bé ra t ion provisoire e s t de d ro i t pour 

l e s infractions mineures qui ne sont passibles que d'une peine d'emprisonnement de 

courte durée, encore qu ' i l y a i t des exceptions et des restr ic t ions à cet te règle-* 

159. Ba dehors de ces principes généraux, la l o i varie considérablement d'un pays 

à l 'autre . Dans t e l pays, la l ibération sous caution es t un droit absolu pour toute 
2 / 

personne inculpée d'une infraction n'entraînant pas la peine de mort-', tandis que dans 

t e l autre, la a i se en l iberté provisoire es t toujours une question d'appréciation** 

1 / Voir par. 155. 

g / Etats-Unis d'Amérique, Libéria, Philippines. 

2 / Albanie, I t a l i e , ttiion des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques. 
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La loi précise parfois les cas dans lesquels la liberté provisoire ne peut être 

accordée, par exemple 1) lorsque la peine prévue pour l'infraction atteint un certain 

degré de sévérité-^ 2) pour certaines infractions déterminées^ 5) lorsque l'inculpé 

a déjà fait l'objet d'une condamnation^ ou en cas de récidive—', k) lorsque 

l'inculpé n'a pas respecté des engagements pris lors d'une précédente mise en liberté 

sous caution"" ou a commis une infraction alors qu'il était en liberté provisoire^ 

5) lorsque l'inculpé est "en état de vagabondage-^ 6) lorsqu'il a été pris en flagrant 

délit—', 7) lorsque la détention est jugée indispensable à l'instruction de l'affaire 

ou à la sécurité de l'inculpé ou de la victime^ et 8) lorsque l'inculpé a tenté de 

se soustraire à la justice pendant la procédure—'. 

l/ Panama. La libération provisoire n'est pas accordée aux personnes inculpées 
d'une infraction passible d'une peine égale ou supérieure à cinq ans de travaux 
forcés. 

2/ Colombie. Lorsqu'il s'agit des infractions énumérées ci-après et que le coupable 
est passible des travaux forcés ou d'une peine d'emprisonnement, l'inculpé ne peut 
être rais en liberté provisoire : délits contre l'existence et la sécurité de 
l'Etat; délits contre le régime constitutionnel et contre la sûreté intérieure 
de l'Etat; délits contre l'administration publique; délits contre l'administration 
de la justice; association de malfaiteurs; délits contre le crédit de l'Etat; 
atteintes à la santé publique; délits contre l'économie nationale, l'industrie 
et le commerce; délits en matière électorale; atteintes à la liberté individuelle; 
attentats à la pudeur; délits contre la famille dans le cas d'enlèvement, 
d'inceste ou de bigamie; homicide, etc.} coups et blessures volontaires; vol 
avec violence, extorsion et chantage; vol, escroquerie, lorsque l'objet du délit 
vaut plus que 200 pesos; abus de confiance. 

2/ 
y 
2/ 
& 

y 
§/ 
2/ 

Argentine. 

Equateur, Pérou. 

Brésil, Equateur. 

Chili. 

Brésil, Equateur. 

Equateur. 

Chili. 

10/ Venezuela. 

A-
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156. Certaines législations-^ n'accordent la mise en liberté provisoire que si la 

détention a été ordonnée pour prévenir la fuite de l'inculpé; cet'ce mise en liberté 

peut être soumise à certaines conditions qui éliminent ou du moins réduisent les 

risques de fuite. Par ailleurs, la libération peut être expressément interdite lorsque 

la détention a pour but d'éviter que l'inculpé ne détruise ou ne fasse disparaître 
2/ les preuves de sa culpabilité—'. 

i)• Libération de droit 

157* Dans certains pays^ toute personne à laquelle est imputée une infraction 

n'entraînant pas la peine de mort est, de plein droit, mise en liberté sous caution. 

Cependant, ce droit n'existe qu'avant la déclaration de culpabilité par le tribunal 

<ïë première instance; après cette déclaration de culpabilité et pendant la procédure 

4'appel, l'octroi de la mise en liberté sous caution est généralement laissé à 

l'appréciation des tribunaux. Dans certains pays, la mise en liberté sous caution est 

de droit même lorsque l'infraction qui motive les .poursuites est passible de la peine 
k/ de mort, sauf s'il existe de fortes présomptions de culpabilite-i 

5/ 158. Certaines législations1^ distinguent entre les infractions selon qu'elles comportent 

pu non la mise en liberté provisoire de l'inculpé. Les infractions ne comportant pas 

la libération provisoire sont généralement les infractions graves, en particulier les 

infractions passibles de la peine de mort ou d'une peine d'emprisonnement à vie. 

lorsque la mise en liberté provisoire est prévue pour l'infraction considérée, elle est 

accordée de plein droit à l'inculpé moyennant une caution suffisante ou sur engagement 

^personnel sans caution. Quand l'infraction considérée ne comporte pas la mise en 

liberté provisoire, celle-ci est laissée à l'appréciation du tribunal ou de la police, 

sauf s'il s'agit d'une infraction passible de la peine de mort ou d'une peine 

S'emprisonnement à vie-i 

159« Selon la législation de certains pays, la libération provisoire est de droit chaque 

Sois que la peine maximum prévue pour l'infraction considérée est une peine d'emprisonnement 

iie dépassant pas une certaine durée. Cette durée varie d'un pays à l'autre. Ainsi, 

XJ Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne. 

;§/ Norvège. 

1/ Etats-Unis d'Amérique, Libéria, Philippines. 

|/ Etats-Unis d'Amérique, Libéria, Philippines. 

I/ Birmanie, Ceylan, Fédération de Malaisie, Inde. 

|/ Inde. 
A-
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elle peut être de trois mois-^ de six mois-{ d'un an^( ou même de cinq ans-H La loi 

peut en outre prescrire d'autres conditions; elle exige, par exemple, que l'inculpé 

ait une résidence fixe dans le pays=^ qu'il n'ait jamais été reconnu coupable d'une 

infraction grave ou condamné à une peine d'emprisonnement de plus de trois mois^ 

que l'affaire ne relève pas d'un tribunal assisté d'un juryl/ ou encore que l'arrestation 

ou la détention ait été ordonnée pour empêcher la fuite du suspect, que celui-ci 

prenne l'engagement de ne pas se soustraire à la justice et de ne pas entraver la bonne 

marche du procès et qu'il fournisse ou fasse fournir une caution—^ 

160. Dans certains cas, la libération provisoire est obligatoire lorsque le suspect 

ou l'inc!ulpé a été détenu pendant une durée déterminée. Par exemple, la loi stipule 

qu'en matière correctionnelle, l'expiration d'un délai de cinq jours après la première 

comparution de l'inculpé devant le juge d'instruction entraîne de droit sa mise en 

liberté provisoire lorsque le maximum de la peine prévue par la loi est inférieur 

à deux ans d'emprisonnement, que l'inculpé est domicilié dans le pays et qu'il n'a 

pas été déjà condamné soit pour un crime, soit à un emprisonnement de plus de trois mois 
9/ 

sans sursis pour délit de droit commiavH 

161. A l'octroi de plein droit de la liberté sous caution, la loi apporte parfois 

des exceptions. Selon la législation d'un pays—', la liberté sous caution doit être 

accordée sur demande sauf dans les cas suivants : a) lorsque l'infraction qui motive 

les poursuites est punie de la peine de mort ou bien d'une peine d'emprisonnement à vie 

ou d'une durée d'un an au moins avec ou sans obligation de travailler; b) lorsque 

II 
2/ 

1/ 

y 
1/ 
§1 
u 
8/ 
2/ 

Brésil. 

Chine, Norvège. 

Jordanie. 

Autriche. 

Jordanie. 

Jordanie. 

Norvège. 

Autriche. 

Erance. 

10/ Japon. 
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l'inculpé a déjà été reconnu coupable d'une infraction passible de la peine de mort 

ou bien d'une peine d'emprisonnement à vie ou dont la durée maximum est supérieure 

à dix ans, avec ou sans obligation de travailler; c) lorsque l'inculpé a commis à 

plusieurs reprises une infraction passible d'une peine d'emprisonnement dont la durée 

maximum est égale ou supérieure à trois ans, avec ou sans obligation de travailler; 

d) lorsqu'il-y a des motifs sérieux de craindre que l'inculpé ne fasse disparaître 

des preuves de sa culpabilité; e) lorsqu'il y a des raisons suffisantes de craindre 

que l'inculpé ne porte atteinte à la personne ou aux biens de la victime ou à d'autres 

personnes réputées posséder des informations nécessaires au procès, ou qu'il ne 

cherche à les intimider; f) lorsque le nom ou le domicile de l'inculpé est inconnu. 

162. La libération sous caution peut également être octroyée de plein droit pour 

des raisons humanitaires. Ainsi, dans un pays-£ une demande de mise en liberté sous 

caution ne peut être rejetée lorsque l'inculpée est enceinte d'au moins sept mois 

ou qu'elle a accouché dans le mois qui précède la demande, ou lorsque l'état de santé 

de l'inculpé exige qu'il subisse un traitement médical hors du lieu de détention. 

-i) Libération facultative 

165. Lorsqu'elle n'est pas de droit, la mise en liberté provisoire est généralement 

laissée à l'appréciation du tribunal ou de l'autorité compétente. Pour guider les 

tribunaux, la loi peut établir une présomption en faveur de la mise en liberté 

préalable au procès, en stipulant par exemple que la détention préventive est une 
2/ "mesure exceptionnelle'-4 

lik* De nombreuses législations indiquent les facteurs à prendre en considération 

pour déterminer si le suspect ou l'inculpé doit ou non être mis en liberté provisoire. 

Ces facteurs sont à peu près les mêmes que ceux qui ont été examinés plus haut à 

propos des conditions de l'arrestation et de la détention*^ Ce sont notamment : la 

nature et la cravaté de l'Infraction, le degré de sévérité de la peine prévue pour 

l'infraction, la valeur des preuves existant contre l'inculpé et la nécessité 

d'empêcher l'inculpé de se soustraire à la justice, de détruire des preuves ou de 

eosaettre de nouvelles infractions. M énonçant cee facteurs, le législateur a voulu 

s'assurer que l'inculpé ne profiterait pas de sa liberté pour entraver la marche 

de la justice ou eoaprotaettre l'ordre public ou la sécurité d'autrui. 

1/ Chine. 

2/ France. 

2/ Voir par. 82-99. 
/ 9 • * 
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165. Certaines l é g i s l a t i o n s mentionnent également, parmi l e s facteurs dont i l faut 

t e n i r compte, la durée présumée du procès-^ l e temps que l ' i n c u l p é a passé en p r i s o n ^ 

son âge ou son é t a t de s a n t é ^ l e s dangers auxquels l ' i n cu lpé s'expose s ' i l demeure 

en l i b e r t é - ' ou le t o r t que son incarcérat ion peut l u i causer pour l a préparat ion 

de sa défense*H 

b) Conditions de l a mise en l i b e r t é provisoire 

166. Qu'el le so i t de d r o i t ou f acu l t a t ive , l a l i b é r a t i o n provisoire e s t soumise à 

ce r ta ines conditions des t inées principalement à assurer l a comparution de l ' i n cu lpé 

devant l a j u r i d i c t i o n d ' i n s t r u c t i o n ou de jugement chaque fois q u ' i l en sera requis 

e t à garan t i r q u ' i l n ' en t ravera pas l a marche de l a j u s t i c e . 

167. Le versement d'une caution pécuniaire e s t la méthode l a plus courante pour 

assurer l a comparution de l ' i n c u l p é . A ce t t e exigence viennent parfois s 'en ajouter 

d ' a u t r e s . L' inculpé do i t , par exemple, prendre l'engagement de se présenter à tous 

l e s ac tes .de l a procédure aus s i t ô t q u ' i l en sera requis -^ d ' é l i r e domicile au 

l i e u où siège l ' a u t o r i t é sa i s i e -^ de ne pas q u i t t e r son l i e u de résidence sans 

au tor i sa t ion-^ de t e n i r l e magistrat ins t ructeur informé de tous ses déplacements^ 

ou de se présenter périodiquement devant l e tribunal—C 

168. La l o i peut ne pas exiger le versement d'une caution pécuniaire e t prévoir à l a 

place ce r t a ines mesures des t inées à empêcher 1'inculpé de se sous t ra i re à la j u s t i c e 

ou d 'en t raver son cours normal—( 

1/ II-lande. 

2 / Japon. 

2 / Brés i l , Inde. 

kj Thaïlande. 

'J Stack g. Boy l e , 7jk2 U.S. 1 (1951)* 

6/ France, République arabe unie (région d'Egypte). 

jj Telgique, France, Norvège. 

£/ Mexique, Yougoslavie, 

0/ France. 

10/ î lexique. 

11/ Voir par. 176. 
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i) Cas où une caution pécuniaire est exigée 

169. Mature de la caution. Lorsqu'une caution pécuniaire est exigée, la loi peut prévoir 

qu'elle consistera en une somme d'argent, en actions ou objets de valeur, en chèques 

visés, en effets publics ou obligations, en pierres précieuses, en métaux ou objets 

précieux ou en une hypothèque—^ La caution peut également être donnée sous forme d'un 

engagement pris par une ou plusieurs tierces personnes de payer une somme déterminée au 

cas où l'inculpé ferait défaut ou n'observerait pas les conditions de la libération 
2/ 3/ 

provisoire—'. Parfois, les garants doivent être citoyens du pays—'ou résider dans le 
w 

pays et être propriétaires de biens mobiliers ou immobiliers—', Dans certains pays, des 
garants professionnels ou des sociétés de cautionnement sont autorisés à porter caution 

pour l'inculpée 

170. Montant de la caution. Ce montant est généralement fixé par le juge ou l'autorité 

qui accorde la liberté provisoire. La loi exige parfois que le ministère public fasse 

connaître son avis lors de la fixation du montant de la caution—'. Dans certains pays, 

la libération provisoire relève du tribunal mais c'est le ministère public qui détermine 

le montant de la caution-K 

171* Pour fixer le montant de la caution, on peut tenir compte des facteurs suivants : 

la nature et la gravité de l'infraction--; les circonstances de la caused la force 

probante des éléments de preuve existant contre 1'inculpé—( la certitude de la 

culpabilité—', l'inexécution des engagements pris lors d'une précédente mise en liberté 

Xj Brésil, Inde, Japon, Norvège, Portugal, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Yougoslavie. 

2/ Inde, Japon. Norvège, Union des Républiques socialistes soviétiques, Yougoslavie. 

2/ Yougoslavie. 

k/ Philippines. 

%J Etats-Unis d'Amérique, Philippines. 

6/ Portugal. 

2/ Yougoslavie. 

8/ Argentine, Chili, japon, Mexique, Portugal, Yougoslavie. 

2/ Birmanie, Inde, Irak. 

12/ Brésil, Etats-unis d'Amérique, Japon, République de Corée. 

11/ Etats-Unis d'Amérique. 
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provisoire-/ la situation personnelle et familiale de l'inculpée ses antécédents-^ sa 

situation sociale—/ son caractère^/ son état de santé—', sa situation financière ou celle 

de ses garants-^/ la nature de la caution offerte-/ le montant nécessaire pour assurer 

la comparution de 1'inculpé-^ et le montant approximatif des dommages-intérêts qui 

pourraient être accordés à la partie civile—. Dans de nombreux pays, la loi ou la 

constitution prescrivent que .la caution demandée ne doit pas être "excessive" 

172. Si, dans de nombreuses législations,le montant de la caution est entièrement laissé 

à l'appréciation de l'autorité compétente pour accorder la libération provisoire, 

certaines législations prescrivent en revanche des chiffres qui doivent servir de base 

ou d'indication pour fixer ce montant—/ Ainsi, dans un pays-^/ l'inculpé peut obtenir 

sa libération provisoire en fournissant personnellement une caution dont le montant 

1/ Etats-Unis d'Amérique. 

2/ Yougoslavie. 

3/ Argentine, Chili, Mexique, République de Corée. 

it/ Argentine, Chili. 

j?/ Etats-Unis d'Amérique. Japon. 

6/ Etats-Unis d'Amérique. 

7/ Brésil, Danemark, Irlande, Japon. Mexique, Portugal. Yougoslavie. 

8/ Mexique. 

£/ Japon. 

l_ç/ Argentine. 

11/ Birmanie, Inde, Irak, Irlande. 

12/ Libéria. 

13/ Equateur. 
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est fixé par le ju^e et calculé sur la base d'une certaine somme d'argent (2 à 10 sucres) 

par jour d'emprisonnement que comporte la peine prévue pour l'infraction. Dans un 

autre pays—', la loi fixe le minimum et le maximum de la caution (200 et 20.000 cruseiros) 

et elle prévoit que si, en raison de la situation économique de l'inculpé, le montant 

maximum ne constitue pas une garantie suffisante, le juge ou l'autorité de police 

compétente pouvant exiger un cautionnement plus élevé à concurrence d'une somme triple 

du maximum prévu par la loi. 

ii) Cas des indigents 

173- L'exigence d'une caution pécuniaire peut avoir pour effet de restreindre le champ 

d'application de la liberté provisoire. Elle peut aboutir en fait à une distinction 

entra l'inculpé fortuné et celui qui n'a pas les moyens de rassembler la somme nécessaire. 

C'est peur cette raison aue certains pays ne reconnaissent pas cette institution ou ne 
2/ 

lui accordent pas une grande place—; Dans un pays, par exemple, le cautionnement 

n'existe pas parce qu'on lui reproche de créer une inégalité devant la loi—( 

17U. Si l'inculpé est un indigent, ce qui est souvent le cas, il est peu probable que 

lui ou ses amis puissent verser une caution appréciable ou constituer le nantissement 

que las garants professionnels ou les sociétés de cautionnement exigent habituellement. 

La thèse selon laquelle le dépôt d'une caution pécuniaire empêcherait l'inculpé de 

s'enfuir, qui est déjà pour le moins discutable lorsqu'il s?agit d'individus disposant 

de certaines ressources, perd ici toute valeur. La loi peut stipuler que "le tribunal 

ne doit pas exiger de l'inculpé un cautionnement qui dépasse ses moyens"-^ mais l'on voit 

lj Brésil. 

2/ Document de travail B présenté au Cycle d'étude des îîations Unies sur La protection 
des droits de l'homme en procédure criminelle, Vienne (Autriche), 20 juin -
k juillet i960, p. 16. Ce cyle d'étude sera dénommé ci-après "Cycle d'étude 
de Vienne". 

j5/ Cycle d'étude de Vienne, document de travail No 1, p. 5, 

kj République de Corée. 

/... 
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mal comment il serait possible, dans bien des cas, d'appliquer a^t- -règle sans renoncer 

purement et simplement à l'exigence d'une caution pécuniaire. Dans certains pays, 

il existe des dispositions légales d'une portée limitée qui prévoient cette éventualité 

et prescrivent, par exemple, que l'inculpé peut être mis en liberté provisoire après 

que le tribunal s'est assuré que sa situation économique ne lui permettrait pas de payer 

la somme requise. Ainsi, le code de procédure pénale d'un pays dispose que, si le juge 

est convaincu que l'inculpé est dans l'impossibilité de fournir une caution, il peut, 

sur recommandation du ministère public, accorde * la mise en liberté provisoire de 

l'inculpé si celui-ci s'engage à se présenter périodiquement devant le tribunal ou les 

autorités de police. Le bénéfice de cette disposition ne peut être accordé que si 

l'inculpé est reconnu indigent, si ses antécédents sont bons et s'il n'y a pas lieu de 

craindre qu'il ne se soustraie à l'action pénale ou ne commette une nouvelle infraction. 

Si, sans raison légitime, l'inculpé n'a pas satisfait dans un délai de 2*4- heures aux 

conditions exigées pour sa mise en liberté provisoire, il est coupable de désobéissance 

envers le tribunal. L'inculpé qui aura ainsi manqué à ses engagements sera imraédiatement 

incarcéré et ne pourra plus bénéficier à l'avenir de la -mise en liberté provisoire-^ 

175. Dar.o un autre paya, les inculpés sans ressovirces qui vivent de leur travail 

journalier peuvent obtenir leur libération provisoire - '"Uns les cas où la loi l'autorise;-

sans avoir à fournir de cautionnement à condition qu'ils justifient, par les déclarations 

de trois ténoins d'une honorabilité notoire, de leur pauvreté, de leur moralité et de 

leur bonne conduite antérieure. C-s déclarations sont Ï^U-JS sur citation du représentant 

du ministère public. Les fonctionnaires qui les reçoivent doivent certifier en 

connaissance de cause l'honorabilité des témoins, dont l'audition ne donnera lieu à la 

perception d'aucun droit. Co doit consigner au dossier la promesse faite par l'inculpé 

de se présenter quand on l'en requiert, de faire connaître sa résidence au fonctionnaire 

chargé de l'instruction ou au Juge et de n'en point chancer sans les en informer, de 

faire preuve de bonne conduite et de respecter les autres obligations que le juge ou le 

1/ Brésil, Portugal. 
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fonctionnaire compétent peuvent lui imposer. En cas de manquement à ces obligations, 

l'inculpé est puni d'une amende de 20 à 50 pesos qui peut être convertie en emprison­

nement et de la révocation de la libération provisoire—{ 

I76. D'autres mesures de protection peuvent être prises contre le danger de fuite, 

soit qu'elles s'ajoutent soit qu'elles se substituent à l'exigence d'une caution. Ces 

mesures, qui comprennent l'obligation pour l'inculpé de comparaître périodiquement 

devant le tribunal ou l'autorité de police, l'interdiction de séjour ou la restriction 

de la liberté de mouvement, la restitution du passeport ou des pièces d'identité, 

l'engagement écrit de l'inculpé de se présenter à toutes les phases de la procédure 

chaque fois qu'il en sera requis et la garde de l'inculpé par une tierce personne, 

seront examinées ultérieurement de façon plus détaillée—L 

c) Procédures applicables à la mise en liberté provisoire 

i) Modalités de la libération provisoire 

177* La mise en liberté provisoire peut être ordonnée d'office^'ou sur demande de 
h ! 

l'inculpé lui-même, de son conseil, de son représentant légal, de sa famille—'ou du 

ministère public-^. 

178. Selon la phase du procès pendant laquelle la demande est présentée, la libération 

provisoire peut être accordée par le magistrat instructeur ou le fonctionnaire oUargé 

de l'enquête ou bien par la juridiction de jugement sa:lsie de l'affaire. Dans le cas où 

la demande de mise en liberté provisoire est rejetée par la juridiction d'instruction 

1/ Colombie. 

2/ Voir par. 195-203. 

3/ France, Japon, République de Corée. 

kf France (sur demande de l'inculpé ou de son conseil), Japon, République de Corée. 

j?/ France. 

/... 
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ou par le tribunal de première instance, 11. loi prévoit parfois une procédure d'appel-^. 

Dans certains pays, la protection de 1'habeas corpus—' ou de 1'amparo->peut être invoquée 

lorsque la liberation provisoire est refuse'e sans motif légitime. 

179- Parfois, les autorités de police ont également le pouvoir d'octroyer la libération 

provisoire avant que l'intéressé ne comparaisse devant le juge ou le fonctionnaire 

compétent pour ordonner sa détention. La loi peut reconnaître ce pouvoir aux officiers 

de police d'un certain rang ou au chef du bureau de police où la personne arrêtée est 

conduite-/ 

l80." Dans certains pays, le pouvoir d'accorder la libération provisoire est réputé 

relever de l'autorité judiciaire; en conséquence, les juges sont seuls habilités à 

ordonner cette libération^ 

181. La loi exige parfois que le ministère public soit entendu ou consulté au sujet de 

la mise en liberté provisoire du détenu—; Le demandeur ou la partie civile peuvent 
i ! 

également être entendus-*-7. 

182. De nombreuses législations fixent le délai dans lequel le tribunal ou l'autorité 

compétente doivent statuer sur une demande de mise en liberté provisoire, ou le délai 

qui est imparti au ministère public pour donner son avis préalable. Dans un pays, 

par exemple, la durée de la procédure de mise en liberté provisoire ne doit pas 

dépasser U8 heures; dans ce délai, le ministère public et éventuellement le demandeur 

doivent présanter leurs conclusions et le juge doit statuer-i Dans un autre pays, la 

1/ Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Mexique. 

]jj Fédération de Malais le, Inde. Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

£/ Etats-Unis d'Amérique. 

6/ France, Japon, Pérou, République de Corée. 

2/ Argentine, France. 

8/ Argentine. 
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décision doit être prise dans les 2k heures qui suivent la présentation de la demande; 

lorsque le ministère public est appelé à donner son avis, il doit le faire dans les 

2k heures et la décision doit être prise dans les 2̂+ heures qui suivent le dépôt de 

ses conclusions—; 

183. Dans un pays-*, la loi prévoit que si le ministère public n'a pas déposé ses 

conclusions dans un délai de trois jours, il est censé ne pas a'opposer à la libération 

provisoire de l'inculpé. 

16%. Si aucune suite n'a été donnée à la demande de mise en liberté provisoire dans 

les délais prévus par la loi, l'inculpé peut parfois interjeter appel. Dans un pays, 

par exemple, lorsque le magistrat saisi d'une demande de mise en liberté provisoire 

n'a pas statué sur cette demande dans le délai de cinq jours prescrit par la loi, 

l'inculpé peut saisir la chambre d'accusation qui doit se prononcer dans les 15 jours 

de la requête-^ 

185. Dans certains pays, la loi exige que toute décision rejetant une demande de 
k/ mise en liberté provisoire soit motivée—'. 

ii) A quelles phases de la procédure la libération provisoire peut-elle être 
obtenue ? 

186. En règle générale, la libération provisoire peut être demandée ou ordonnée 

d'office à n'importe quelle phase de la procédure, même pendant l'appel d'un jugement 

de condamnation rendu par le tribunal de première instance. Bien entendu, il importe que 

la personne arrêtée ou détenue puisse obtenir sa aise en liberté provisoire aussitôt 

que possible. Habituellement, c'est après sa comparution devant le juge ou toute autre 

autorité compétente pour ordonner sa détention que la personne arrêtée peut pour la 

première fols demander sa mise ea, liberté provisoire, mais il arrive que la libération 

puisse être accordée plus tôt. Dans certains pays, notamment dans ceux qui utilisent 

le system* accusatoire, le suspect ou l'inculpé peut éviter d'être incarcéré en 

fournissant une caution destinée à garantir son engagement de se présenter devant le 

1/ Chili. 

2/ République de Corée. 

2/ France. 

kj Chili. 
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magistrat instructeur ou devant la juridiction de jugement-; En cas d'arrestation sous 

mandat, la loi autorise parfois le tribunal à ordonner, par une mention portée sur le 

mandat, que l'intéressé soit relâché s'il prend l'engagement, assorti d'une caution 

suffisante, de se présenter devant le tribunal—; Certaines législations prévoient que 

le juge peut s'abstenir d'ordonner -l'arrestation ou l'incarcération si l'intéressé 

fournit une caution suffisante^ 

187. Dans certains pays, cependant, l'intéressé n'a le droit d'être mis en liberté 

provisoire aue lorsque, de suspect, il est devenu inculpé ou accusé, c'est-à-dire 
k/ 

lorsqu'il a fait l'objet d'une imputation officielle-'ou a été renvoyé devant la 
juridiction de jugement^ 

d) Révocation de la r.ise en liberté provisoire 

183. Qu'elle soit de droit ou facultative, la mise en liberté provisoire peut être 

révoquée cliaque fois que l'intéressé n'observe pas les conditions de sa libération 

sans motif légitime d'excuse ou qu'il ne respecte pas les restrictions qui lui ont 

été imposées. Par exemple, si l'inculpé fait défaut sans excuse légitime alors qu'il 

a été dûment cit # s'il enfreint l'assignation à résidence ou les restrictions à la 

liberté d'aller et venir qui lui ont été iraposées-H ou s'il change de domicile sans 

autoriaatiorw, la libération provisoire pourra être révoquée. 

Xj Inde, Philippines. 

Zj Inde, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Brésil, Chili, Equateur. 

kj Cycle d*étude de Baguio, document de travail 9, p. 8. 

Jj/ Argentine. 

6/ Belgique, Brésil, France, Philippines, Yougoslavie. 

2/ Brésil, Mexique, Portugal, République de Corée. 

8/ Mexique. 
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189. L'existence de circonstances nouvelles qui rendent la détention o^dessaire justifie 

également la révocation de la liberté provisoire—; De façon générale, ces circonstances 

sont les mêmes que celles qui justifient le refus de mise en liberté provisoire : 

danger de fuite—', falsification des preuves—{ commission de nouvelles infractions-^ 

danger pour la sécurité publique—{ gravité accrue de l'infraction du fait de la 

découverte de faits nouveaux ou de nouveaux éléments de preuves^ etc. 

190. Si la libération provisoire a été accordée sous caution, elle peut être révoquée 

à la demande des garants à condition que ceux-ci remettent en même temps l'inculpé aux 

autorités—, ou en cas d'insolvabilité des garants-^ 

191- La révocation de la mise en liberté provisoire peut également être demandée par 

l'inculpé lui-même—L 

192. La révocation de la libération provisoire relève généralement du tribunal ou de 

l'autorité qui l'a accordée. Dans certains cas, la loi peut confier à certains magistrats 

le pouvoir d'ordonner l'arrestation et la mise en détention de l'inculpé quelle que soit 

l'autorité judiciaire qui a accordé la mise en liberté provisoir Selon certaines 

législations, la police ou les garants ont le droit d'arrêter sans mandat un individu 

mis en liberté sou- caution s'ils ont des raisons sérieuses de penser que cet individu 

1/ Belgique, France, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Mexique, Yougoslavie. 

35/ Brés i1, Mexique. 

kj France. 

3/ Mexique, République fédérale d'Allemagne. 

§J Argentine, Mexique. 

Jj Mexicue. 

8/ Mexique. 

2/ Belgique. 

/ . . . 
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est sur le poirt de s'enfuir pour S2 soustraire à la justice; la loi peut exiger que la 

personne ainsi arrêtée soit traduite aussi rapidement que possible devant un magistrat 

compétent pour réexaminer l'ordonnance de mise en liberté provisoire—L 

195» Lorsque la libération provisoire est révoquée, l'inculpé est généralement arrêté 
2.1 

et incarcéré—7. S'il n'a pas respecté les conditions de sa libération provisoire, le 

cautionnement., ou partie de celui-ci-^ peut être acquis à l'Etat. Selon certaines 

législations, ce cautionnement ne peut être acquis à l'Etat que si l'inculpé a fait 

deiaut/-7. 

19k. La loi peut exiger que l'ordre de révocation soit motivé^/ou que l'inculpé soit 

informé des motifs de la révocation-7. Une copie de l'ordre de révocation doit parfois 

être' communiquée à l'inculpée 

1/ Israël. 

2/ République arabe unie (région d'Egypte). Il ne semble pas que la réincarcération 
de l'inculpé qui n'observe pas l'une des conditions de sa libération provisoire 
soit obligatoire. 

3/ Brésil, France, République de Corée. 

kj Belgique, Yougoslavie. 

5/ Brésil, Italie. 

6/ Mexique. 

Jf Japon. 

/... 
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4. Mesures pouvant remplacer l'arrestation ou la détention 

195« L'arrestation et la détention, qui entraînent une privation de liberté totale, 

sont à juste titre considérées comme des mesures graves et, dans de nombreux pays, 

le législateur s'est efforcé de les éviter chaque fois que cela était raisonnablement 

possible. C'est ce qui ressort de la limitation par la loi du nombre des cas 

où l'arrestation est obligatoire—'ainsi que des dispositions relatives au mandat 

de compaxnition et à d'autres mesures moins radicales propres à assurer la comparution 

du suspect ou de l'inculpé aux fins d'instruction ou de jugement. 

a) Mandat, de comparution 

196. La comparution du suspect ou de l'inculpé devant le juge ou toute autre autorité 

compétente chargée de l'instruction préparatoire ou du jugement peut être obtenue 

au moyen d'un mandat de comparution. Le soin de décider s'il convient de décerner 

un mandat de comparution au lieu d'un mandat d'arrêt ou d'un autre mandat assorti 

de la contrainte peut être laissé à la discrétion de l'autorité intéressée. Dans 

certains pays, la comparution du suspect devant un tribunal est en général obtenue 

au moyen d'un mandat de comparution, plutSt que par l'arrestation-( Dans un 

pays, par exemple "les magistrats ont pour uratlque habituelle de décerner un 

mandat de comparution dans les procès criminels de première instance; ils ne 

décernent un mandat d'amener que s'il y a des raisons spéciales d'avoir recours 

à cette solution, par exemple si les faits reprochés à la personne poursuivie 

sont particulièrement graves ou s'il est probable qu'elle n'obéirait pas au 

mandat do comparution"^ 

197. Parfois, le mandat de comparution n'est facultatif que dans lea cas de peu 

de gravité-^ou bien, au contraire, dans la totalité ou dans la plupart des casK 

Dana de nombreux pays, l'autorité compétente est tenue de décerner un mandat 

de comparution lorsque l'infraction incriminée est peu grave sauf si l'inculpé 

a pria la fuite-{ s'il n'a pas d'habitation ou de résidence connue^ s'il s'agit 

1/ Voir par. 100-107. 

2/ Danemark, Irlande, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni (Angleterre et 
Baya de GaJJ.es). 

~<J Royaume-Uni (Angleterre et Paya de Oallea). 

k/ Argentine (province de Cordoba), I t a l i e . 

5 / Belgique, Cambodge, France. 

6/ Inde. 

2/ Chil i . 

A -
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d'un récidiviste, d'un fugitif recherché par la justice ou d'une personne inculpée 

de certaines infractions déterminées-^ ou encore si son arrestation est jugée 

indispensable pour assurer la sécurité de la partie lésée ou le déroulement 

normal de l'enquête-^ Pour permettre de déterminer quelles sont les infractions 

peu graves qui rendent l'usage du mandat de comparution obligatoire, la loi 

indique parfois le maximum de la peine encourue, par exemple l'emprisonnement 

d'une durée maximum de trois ans^ de 3^1 jours-/ou de 30 jours^ 

b) Engagement de l'inculpé de comparaître dès qu'il en est requis 

198. Dans certains pays, l'inculpé peut être mis en liberté provisoire s'il s'engage 

à se présenter devant le tribunal à une date fixée ou chaque fois qu'il en sera 

requis. Cette forme de mise en liberté provisoire est généralement d'application 

restreinte. Dans un pays par exemple, la libération provisoire sur engagement 

(bajo protesta) est autorisée aux conditions suivantes : a) l'inculpé doit avoir 

un domicile fixe et connu au lieu du siège du tribunal et y résider depuis deux 

ans au moins si l'affaire est portée devant un tribunal ordinaire et un an au 

moins si elle est portée devant un tribunal fédéral; b) il doit exercer une 

profession ou un setter qui lui permette de gagner honorablement sa vie; c) l'infract 

ne doit être punie que d'une peine inférieure à deux ans d'emprisonnement si 

l'affaire est portée devant un tribunal fédéral ou à six mois d'emprisonnement si 

l'affaire est portée devant un tribunal ordinaire; d) l'inculpé doit être un 

délinquant primaire; e) le tribunal doit avoir la conviction que l'inculpé ne 

cherchera pas à s'enfuir ou à se soustraire à l'action pénale; et f) l'inculpé 

doit s'engager sous serment à se présenter devant le tribunal chaque fois qu'il 

en sera requis-^ Dans d'autres pays, ce régime peut être appliqué lorsqu'une 

condamnation avec sursis paraît probable eu égard à la situation personnelle de 

y 
2 / 

2/ 

y 
2/ 
n 

Philippines 

Chili. 

Inde. 

Chili. 

Philippines 

Mexique. 

/••« 



S/CN.V813 
Français 
Page 92 

l'inculpé et aux faits de la cause et que les antécédents de l'intéressé ne 

donnent pas lieu de craindre qu'il ne cherche à entraver la bonne marche de 

la justice-^ ou encore si l'autorité qui a ordonné la détention juge suffisant, 
2/ 

compte tenu du caractère de l'inculpé et de la nature de l'infraction-^ 

l'engagement écrit de l'inculpé de se présenter quand il en sera requis. 

c) Mise a liberté sous la garde d'un tiers 

199. Le détenu peut être mis en liberté provisoire sans cautionneraent et confié 

à la garde d'une tierce personne résidant dans la localité ou siege le tribunal*". 

Cette personne peut être un parent de l'inculpé, une société de patronage, etc.—{ 

La personne ou l'institution en question peuvent avoir à prendre l'engagement 

écrit que l'inculpé comparaîtra chaque fois qu'il en sera sommé. Cependant,, 

si l'inculpé fait défaut, la personne ou l'institution qui en a la 

garde n'a pas le droit d'user de la force à son égard. La sanction est la 

révocation de la mise en liberté provisoire*^ 

200. La garde de l'inculpé peut aussi être confiée à un organisme public. Dans 

un pays, par exemple, tout organisme public (syndicat, etc.) peut présenter 

une requête pour demander qu'un inculpé soit confié à sa garde. L'organisme 

public intéressé prend par écrit un engagement par lequel il répond de la bonne 

conduite de l'inculpé et de sa comparvation sur citation devant le fonctionnaire 

chargé de l'enquête, le magistrat instructeur, le procureur ou le tribunal-^ 

d) Assignation à résidence 

201. Au lieu d'incarcérer l'inculpé on peut lui assigner une residence afin 
7/ d'assurer sa comparution devant le magistrat instructeur ou le tribunal-1. I 

peut être gardé à vue à son doulcile ou faire l'objet d'autres mesures de 

ij Argentine. 

2/ Tchécoslovaquie. 

-J Chine. 
kj Japon, République de Corée» 

y 3. Dando et H, Tamiya, "Conditionnai Release of an Accused in Japan", university 
of Pennsylvania law Review, vol. 10fc, No ;;, janvier i960, p. jH3, .}:31-£. " " "*" 

(J Union des Républiques socialistes soviétiques, 
2 / Albanie. 

/ • • • 
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surveillance-^ Il est parfois tenu compte, lors de l'adoption de telles mesures, 

des circonstances de l'infraction et des qualités morales de l'inculpé—L 

e) Mesures diverses 

202. L'inculpé peut être mis en liberté provisoire, sans caution, à condition de 

se présenter périodiquement devant le tribunal^ou à la police—^ Son passeport 

ou ses papiers d'indentité peuvent lui être retirés^* il peut être frappé d'une 

interdiction de séjour^ et sa liberté de mouvement peut être restreinte^ Il 

peut être tenu de demeurer dans un lieu de son choix autre que celui où l'infraction 

a été commise ou se voir interdire l'accès d'un lieu déterminé-* il peut lui 

être interdit de quitter son lieu de résidence sans l'autorisation du tribunal, 

du ministère public ou du fonctionnaire chargé de l'enquête^ 

203. Ces mesures peuvent se substituer à la détention—'ou s'appliquer seulement 

lorsque le tribunal estime que la situation de l'inculpé ne lui permet pas de 

fournir une caution—'. 

1/ Danemark. 

2 / I t a l i e , depuis l a revis ion du Code de procédure pénale en 1955, i l n ' e s t plus 
tenu compte du "rang soc ia l" de l ' I n c u l p é . 

3_/ Norvège, République fédérale d'Allemagne. 

kj République arabe unie (région d'Egypte). 

5y République fédérale d'Allemagne. 

6/ Chine, .Tapon. 

2/ Danemark, République fédérale d'Allemagne. 

8/ République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ H>logne, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

10/ Danemark, Union des Républiques socialistes soviétiques, République fédérale 
d'Allemagne. 

Uj République arabe unie (région d'Sgypte), 

A-
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y. Conclusions 

2C4. Tous les systèmes de justice répressive permettent de recourir à la contrainte 

pour placer les personnes soupçonnées d'une infraction sous le contrôle immédiat 

du magistrat instructeur ou de l'autorisé judiciaire compétence. Cependant, aucun 

système ne confère le pouvoir absolu d'arrêter et de détenir les suspects à 

volonté. Le pouvoir d'arrestation et de détention est soumis à des procédures 

légales de concroie qui visent à prévenir les abus et à assurer à l'individu des 

garanties contre les atteintes inutiles à sa liberté personnelle. 

205. Dans la présente étude, le Comité s'occupe surtout des garanties que les lois 

ou codes de procédure pénale des divers pays onx, instituées contre l'arrestation et 

la détention arbitraires. Toutefois, cela ne signifie pas que la protection de la 

liberté individuelle ne dépend que de la loi. Le role essentiel que la police et 

les autres représentants de 1'autorité jouent en ce qui concerne la protection des 

droits de l'homme dans l'administration de la justice pénale est si couramment 

admis qu'il n'est guère nécessaire de le souligner. Bien que l'examen des questions 

relatives à 1*organisation et à la formation de la police ne rentre pas dans le cadre 

de la présente étude, il ne faut pas oublier que le maintien d'un niveau élevé 

d'organisation, de formation et de discipline des forces de police est d'une grande 

importance pratique pour prévenir les arrestations et les détentions arbitraires. 

206. La notion d'arrestation et de détention varie nécessairement d'un pays à l'autre 

en fonction des différences de vie sociale et de philosophie du droit. Il y a en 

outre, dans les procédures d'enquête et d'instruction, des divergences qui peuvent 

influer sur les normes que chaque pays établit pour décider s'il y a lieu de garder 

un suspect en détention préventive. Pendant la période qui précède le jugement, 

le suspect peut jouer un rSle tout à fait passif et se contenter d'attendre l'issue 

d'une procédure où il ne prend aucune part, mais il peut aussi se trouver mêlé 

personnellement à chaque phase de cette procédure. Dans le système dit "aecusatoire" 

c'est en général à la police qu'il incombe de rechercher les preuves disponibles 

et d'habitude, elle a déjà terminé son enquête au moment de la première comparution 

ou de l'interrogatoire préliminaire. L'enquête de la police peut se dérouler sans 

la moindre participation du suspect, qui peut ne savoir rien ou presque rien des 

preuves recueillies contre lui jusqu'au moment de l'interrogatoire préliminaire ou 

même jusqu'au moment du procès. Au cours de l'enquête de la police et de la première 

comparution, le suspect ne peut être contraint à faire une déclaration et de fait, on 

l'avertit d'ordinaire, dès son arrestation, qu'il a le droit de garder 3e silence. 
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En revanche, dans le système dit "inquisitoire", le suspect prend part à la procédure 

beaucoup plus t8t et il arrive que la loi lui reconnaisse largement le droit d'assister 

et de participer à toute la procédure d'enquête. Un interrogatoire préliminaire 

est conduit ou du moins surveillé, à huis clos, par un magistrat instructeur ou par 

le ministère public. Cet interrogatoire doit permettre de découvrir toutes les 

preuves disponibles, qu'elles soient favorables ou défavorables au suspect, et de 

déterminer, sur la base des preuves réunies, si le suspect doit être traduit en 

jugement. Le suspect est soumis à un interrogatoire au cours duquel le magistrat 

instructeur doit recueillir ses déclarations. 

207. Bien entendu, la description des deux méthodes d'enquête mentionnées ci-dessus 

a été simplifiée à l'excès. Il importe de ne pas exagérer les différences car il 

ne s'agit pas seulement de deux "systèmes" mais de toute une gamme de procédures 

situées entre deux extrêmes. En oiiore, un grand nombre des problèmes importants 

qui, dans la législation relative à l'arrestation, se posent à propos des droits 

de l'homme sont à peu près les mêmes dans n'importe quel système. 

208. Quelles que soient les différences de procédure, chaque pays doit parvenir à 

fixer des limites entre lesquelles puisse s'exercer le pouvoir redoutable qui 

consiste à priver une personne de sa liberté. L'arrestation et la détention 

constituent une atteinte flagrante à la liberté individuelle. Le suspect qui est 

arrêté et détenu subit une incarcération qui d'un point de vue réaliste équivaut 

à une peine, quel que soit le nom qu'on lui donne. Sa réclusion forcée signifie 

qu'il doit interrompre complètement ses activités normales, qu'il perdra probablement 

son emploi, qu'il sera séparé de sa famille et - surtout si sa détention se prolonge -

qu'il souffrira forcément de la réclusion rigoureuse, de l'enregimentation et 

des conditions anormales de la vie de prison. De plus, sa détention risque de le 

gêner pour prouver son innocence et pom- préparer sa défense. A cela s'ajoute le 

risque qu'il soit, au cours de sa détention, soumis par la police ou par l'autorité 

chargée de l'instruction à des méthodes d'enquête abusives, risque qui est 

suffisamment réel et suffisamment difficile à éliminer pour avoir fait l'objet de 

prescriptions détaillées relatives aux aveux-*. Même si le suspect est rapidement 

relâcha smw avoir subi de sévices ou de préjudice matériel, il a encouru des 

humiliations et la suspicion de oes voisins et de î,es collaborateurs. 

1/ Voir per. kl.k-k3c. A.. 
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209. Etant donné les conséquences graves que la privation de liberté entraîne pour 

l'intéressé, le pouvoir d'arrestation et de détention devrait être exercé avec 

modération. Il faudrait considérer l'arrestation et la détention comme des mesures 

exceptionnelles auxquelles on ne doit recourir qu'en cas de nécessité absolue. 

Ce principe est largement reconnu et les Cycles d'étude de Santiago et de Vienne 

ont été unanimes à le proclamer. Dans son article 9> le projet de pacte relatif 

aux droits civils et politiques définit ainsi ce principe : 

"... la détention de personnes qui attendent de passer en jugement ne 
doit pas être de régie..." 

a) Buts de l'arrestation et de la détention 

210. La loi a institué divers contrôles pour empêcher que le suspect ne soit 

inutilement privé de sa liberté avant d'avoir été reconnu coupable d'une infraction. 

Cependant, il est impossible de porter un jugement valable sur les diverses dispo­

sitions en la matière sans examiner d'abord les buts de l'arrestation et de la 

détention préventive. 

211. C'est un principe généralement admis que la détention préventive n'est pas une 

peine et qu'il ne faudrait jamais y recourir pour atteindre un but qui relève norma­

lement de l'application des sanctions pénales. L'arrestation et la détention sont 

généralement considérées comme des mesures de précaution qui tendent essentiellement 

à empêcher que l'administration de la justice pénale ne soit contrecarrée ou 

entravée par ceux qui peuvent avoir à s'y soumettre. Ainsi, il est universellement 

reconnu que le suspect peut être gardé en détention si cela se révèle nécessaire 

pour assurer sa comparution ou sa présence devant les autorités chargées de 

l'instruction ou du jugement de l'affaire. Le suspect peut également être détenu 

si l'on craint qu'il n'entrave ou ne gêne l'enquête en détruisant, altérant ou 

dissimulent les preuves ou bien en intimidant ou en influençant les témoins. 

212. De nombreuses législations reconnaissent que la nécessité d'empêcher le 

suspect de commettre une autre infraction ou de continuer ses activités criminelles 

est un motif légitime pour l'arrêter ou le détenir, mais certains pays ont écarté 

/... 
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ce motif comme étant incompatible avec la nature et le but de la détention préventive. 

Il semble qu'une telle mesure d'arrestation ou de détention dépasse le but principal 

de la détention préventive qui est, comme on l'a indiqué plus haut,, de veiller à ce 

que le suspect ou l'inculpé ne se dérobe ni ne fasse obstacle à la. procédure. En 

pareil cas, l'arrestation et la détention s'apparentent à l'internement de sûreté. 

Il est difficile de concilier un tel recours à l'arrestation avec le principe que 

les mesures préventives ne devraient pas se baser sur une simple pcrévision de 

comportement criminel. Le fait que l'intéressé soit soupçonné ou inculpé d'une 

infraction ne peut en soi justifier que l'on s'écarte de ce principe. Permettre 

qu'une personne soit, sans jugement, privée de sa liberté pour la simple raison 

qu'elle commettra peut-être une infraction, c'est ouvrir la voie à des actes 

arbitraires de toutes sortes. Le Comité croit que l'on ne devrait pas avoir 

recours à la détention préventive à titre de précaution, sauf s'il s'agit uniquement 

d'empêcher l'intéressé de causer à autrui un préjudice immédiat. 

213. Diverses législations autorisent la détention préventive pour que le suspect 

puisse être interrogé. On sait que, dans certains systèmes d'enquête, la loi 

permet ou même parfois exige que la personne soupçonnée d'une infraction soit 

interrogée, mais cet interrogatoire se déroule généralement dans des conditions qui 

assurent à l'intéressé des garanties suffisantes. C'est ainsi q\ie l'interrogatoire 

du suspect est ordinairement conduit ou du moins surveillé par l'autorité judiciaire 

ou par un fonctionnaire indépendant de la police. En pareil cas, pour justifier 

l'arrestation ou la détention du suspect, il doit exister un motif plausible de 

croire qu'il a commis une infraction. liais c'est une tout autre question que de 

permettre à la police de retenir un individu pour l'interroger alors qu'aucune 

charge précise n'a été retenue contre lui. On peut arrêter un individu sur de 

vagues soupçons dans l'espoir que l'interrogatoire qui suivra permettra d'obtenir 

les preuves nécessaires pour justifier d'autres mesures contre lui. Dans certains 

pays, l'interrogatoire de police est devenu une pratique légale mais on le soumet 

à des contrôles rigoureux en prescrivant, par exemple, que l'intéressé doit être 

traduit devant l'autorité judiciaire dans un délai très bref. 

21k. L'arrestation et la détention peuvent servir à d'autres fins avouées ou 

inavouées. Elles peuvent parfois se justifier par la nécessité de protéger le 

suspect lui-même. Il semble cependant qu'il faudrait assurer cette protection 

sans que l'intéressé eût à subir une privation de liberté, La loi autorise souvent 

l'arrestation d'un, suspect pour permettre d'établir son identité; cependant, en 
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pareil cas, l'arrestation ne devrait être permise que si l'identité du suspect est 

difficile à établir. Parmi les buts inavoués que l'arrestation et la détention 

visent parfois dans la pratique, on peut citer le désir de faire pression sur le 

suspect et l'inciter à faire des aveux, d'apaiser l'opinion publique et d'intimider 

les autres délinquants. Ces buts déforment la nature et la raison d'être de la 

détention préventive et il ne faudrait jamais les approuver. 

b) Conditions préalables à l'arrestation et à la détention 

215. Soupçon légitime de culpabilité. Le fait d'exiger comme condition préalable 

à l'arrestation ou à la détention qu'il y ait un motif plausible de soupçonner 

l'intéressé d'avoir commis une infraction constitue une garantie contre les atteintes 

inutiles ou arbitraires à la liberté d'autrui. Le degré de protection assuré par 

cette prescription dépendra, dans une large mesure, de la force de la conviction 

ou du soupçon exigés pour que l'arrestation ou la détention du suspect soit 

justifiée. Sauf dans le cas du délinquant pris en flagrant délit, où les indices 

de culpabilité probable sont évidemment les plus forts, le degré de soupçon jugé 

suffisant pour justifier une mesure d'arrestation ou un ordre de détention n'est 

pas facile à établir avec précision. Cette importante prescription se présente 

avec de nombreuses variantes : "soupçon légitime", "motif plausible", "commencement 

de preuve de culpabilité", "présomption légitime de culpabilité", "forts soupçons", 

etc. Cependant, on ne peut pas établir des comparaisons valables en se fondant 

purement et simplement sur la terminologie employée dans les dispositions légales. 

216. Ce qu'il faut entendre par motif plausible d'arrestation peut dépendre, dans 

une large mesure, de l'idée qu'on se fait des buts légitimes de la détention 

préventive. Si l'arrestation est autorisée pour permettre d'interroger un suspect, 

presque n'importe quel soupçon peut suffire. En revanche, si le suspect ne peut, 

aussitôt arrêté, être soumis «à un interrogatoire, il ne faudrait pas le mettre en 

détention avant que les éléments de preuve recueillis n'autorisent une forte 

présomption de culpabilité. 

217. La condition touchant l'existence d'un motif probable de culpabilité est en 

général plus stricte dans le cas de la détention. Le maintien de la détention 

après l'arrestation initiale ne devrait pas être ordonné à moins que les preuves 

réunies ne portent à croire que le suspect est probablement coupable de l'infraction 

/• •• 
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qui lui est imputée. Le cycle d'étude de Santiago a été d'avis que la détention 

préventive ne devrait pas être autorisée à moins que "les présomptions retenues 

contre l'inculpé soient suffisamment graves pour éveiller des craintes légitimes et 

justifier une telle mesure de précaution-'". 

218. A titre de garantie supplémentaire, on peut exiger que le soupçon se fonde sur 

des motifs objectifs, c'est-à-dire sur des faits et des circonstances. La conviction 

ou la croyance subjective du fonctionnaire ou de l'autorité qui opère l'arrestation 

ne devrait jamais être admise comme motif d'arrestation et de détention. 

219. Gravité de l'infraction. Il n'est pas rare de limiter le pouvoir d'arrêter 

et de détenir les suspects en excluant le cas des infractions mineures. En fait, 

de nombreuses législations n'autorisent normalement l'arrestation et la détention 

que lorsqu'il s'agit d'infractions passibles de contrainte physique ou de privation 

de liberté. La raison d'être de ces dispositions paraît claire. Il va de soi que 

les mesures de précaution qui s'imposent ne doivent pas être plus sévères que la 

peine que l'inculpé subirait s'il était finalement condamné. Ce principe a été 

confirmé au Cycle d'étude de Vienne, qui a été d'avis qu'en général, l'arrestation 

ne devrait être autorisée avant le jugement que pour les infractions passibles 

d'une peine comportant une contrainte physique, et seulement pour les plus graves 

d'entre elles-4 

220. Circonstances justifiant la nécessité d'arrêter ou de détenir le suspect. 

Outre les conditions mentionnées plus haut, la loi exige parfois qu'il y ait de 

bonnes raisons de craindre, par exemple, la fuite du suspect, la collusion, la 

destruction ou la dissimulation des preuves, ou de redouter que le suspect ne 

commette une infraction ou ne récidive. 

221. Certains systèmes accordent aux autorités intéressées un pouvoir discrétionnaire 

en matière d'arrestation et de détention, leur laissant le soin de déterminer, dans 

chaque cas, les circonstances qui justifient la nécessité de détenir le suspect. 

D'autres systèmes, au contraire, spécifient les cas dans lesquels l'arrestation 

ou la détention du suspect se justifie. Bien que la dernière méthode paraisse 

assurer une meilleure protection au suspect, il semble qu'en pratique, les deux 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, P«r. 72. 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8; par. 30. /... 
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systèmes donnent des résultats analogues. L'un et l'autre ont été examinés au 
1/ Cycle d'étude de Vienne-. Un certain nombre de participants ont souligné que 

la protection des droits de l'homme dépendait moins de l'existence de prescriptions 

légales écrites que de l'intervention d'un magistrat ou d'un organe particulièrement 

qualifié statuant conformément à un système général de droit. 

222. Quel que soit le système adopté dans un pays donné, il paraît souhaitable que 

l'arrestation et la détention ne soient jamais obligatoires. Ileme dans les cas où 

les circonstances peuvent justifier légalement l'arrestation et la détention, 

l'autorité compétente devrait pouvoir tenir compte de la situation personnelle du 

suspect ou de l'inculpé, par exemple de, son âge, de son état de santé, de ses 

occupations et de sa situation de famille. Plusieurs législations exigent que ces 

facteurs soient pris en considération et en fait, dans de nombreux pays, certaines 

catégories de personnes telles que les mineurs et les femmes enceintes sont 

exemptées de l'arrestation et de la détention ou soumises à des mesures,spéciales. 

c) Garanties prévues dans les procédures dsarrestation 

223. Exigence préalable d'un mandat d'arrêt. La plupart des législations exigent 

que l'autorité judiciaire ou une autre autorité compétente statue au préalable sur 

la nécessité et la justification de l'arrestation envisagée. Une telle prescription 

montre que l'on croit que l'arrestation est une question trop grave pour être 

laissée au seul jugement de la police et que, sauf quand les circonstances appellent 

une action immédiate, un autre organe, plus indépendant, devrait se prononcer avant 

que n'intervienne la privation de liberté. 

22^. On institue ce contrôle préalable en exigeant, avant qu'une arrestation puisse 

être opérée, un mandat écrit de l'autorité judiciaire ou d'une autre autorité 

compétente. 

225. Il est essentiel que le pouvoir de délivrer le mandat soit confié à un magistrat 

ou à une autre autorité particulièrement qualifiée qui puisse procéder à cet 

examen impartial que l'exigence d'un mandat a pour but d'obtenir. L'autorité qui 

demande un mandat doit pouvoir faire état d'éléments de preuve suffisants pour 

convaincre le magistrat compétent qu'il existe des raisons suffisantes pour justifier 

l'arrestation. 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 35-38. 

A.. 
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226. L'efficacité du mandat en tant que garantie contre les arrestations arbitraires 

dépend surtout de la mesure dans laquelle l'autorité compétente pour décerner le 

mandat estime que les éléments de preuve invoqués à l'appui de la demande de mandat 

sont suffisants. Si la procédure suivie pour décerner un mandat devient une pure 

formalité, la prescription relative au mandat ne constituera guère qu'un moyen 

théorique de lutter contre le mal qu'elle vise à prévenir. 

227. Restrictions au pouvoir d'arrêter sans mandat. L'importance pratique de la 

prescription relative au mandat dépend également du nombre des cas où l'arrestation 

peut s'effectuer sans mandat. La condition touchant l'obtention d'un mandat est 

souvent écartée en raison de la gravité de l'infraction ou des circonstances de 

l'affaire. Dans le premier cas, les arrestations sans mandat sont généralement 

autorisées pour toutes les infractions graves: toutefois, même alors, il arrive 

fréquemment qu'en principe ou en pratique il faille, si possible, obtenir un mandat 

avant de procéder à l'arrestation. Lorsque la dispense de mandat est autorisée 

en raison des circonstances de l'affaix*e, le pouvoir d'effectuer une arrestation 

sans autorisation judiciaire préalable pe limite généralement aux cas où une action 

immédiate 0'impose. Le cas le plus fréquemment admis est celui du suspect pris 

en flagrant, délit. Cependant, bien souvent, la dispense peut jouer dans des cas 

qui ne sont pas vraiment urgents. 

228. 4uel que soit le critère auquel on ait recours pour établir les exceptions à 

la règle concernant l'obtention d'un mandat, le Comité croit devoir souligner 

qu'il est souhaitable de limiter strictement les cas dans lesquels l'arrestation 

sans mandat est possible en exigeant un mandat dans tous les cas sauf lorsqu'il 

y a danger à différer l'arrestation jusqu'à ce qu'un mandat ait pu être obtenu 

de l'autorité compétente. 

229» Comparution de la personne arrêtée devant l'autorité compétente. L'obligation 

d'amener sans délai la personne arrêtée devant l'autorité compétente - judiciaire 

ou autre - constitue l'une des principales garanties qui, dans les dispositions 

légales relatives à l'arrestation, assurent le respect de la liberté individuelle. 

Cette px-océdure postérieure à l'arrestation peut servir à plusieurs fins. jjlle 

permet d'examiner immédiatement la régularité de l'arrestation et ce prévenir 

indirectement certains abus policiers en co sens qu'elle offre la possibilité d'observer 

la condition physique du suspect et d'entendre bes doléances. Le suspect 

/... 
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peut être informé de ses droits ainsi que des charges retenues contre lui, et il lui 

est loisible de demander l'assistance d'un conseil. La comparution lui offre la 

faculté de prouver qu'il n'y a pas de motif plausible de croire qu'il est coupable 

de l'infraction qui lui est imputée. Enfin, grâce à elle, une instance judiciaire 

ou para-judiciaire peut statuer sur le maintien de la détention de l'intéressé. 

230. La plupart des systèmes juridiques exigent que la personne arrêtée soit 

traduite devant l'autorité judiciaire. Dans certains systèmes, au contraire, le 

ministère public est l'autorité devant laquelle la personne arrêtée doit être 

amenée ou celle qui doit être informée de l'arrestation. L'article 9 du projet de 

pacte relatif aux droits civils et politiques dispose que l'individu arrêté ou 

détenu du chef d'une infraction pénale "sera immédiatement traduit devant un juge 

ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer des fonctions judiciaires.».". 

231. Au Cycle d'étude de Vienne, les participants ont admis que la personne arrêtée 

devait aussitêt que possible et dans un délai spécifié, être traduite devant un 

magistrat ou une autre autorité distincte de celle qui avait procédé à l'arrestation; 

qu'elle devait pouvoir s'expliquer devant cette autorité; enfin, qu'elle devait, 

si possible, disposer de certains recours contre la décision prise dans son cas. 

Ils ont estimé qu'il fallait limiter strictement la période pendant laquelle la 

police pouvait retenir le suspect (24 à 48 heures) et qu'il convenait d'appliquer 

strictement la règle qui exige que la personne arrêtée soit traduite aussitôt que 

possible devant une autorité autre que la police-C 

232. Délais. Le Comité note que dans un grand nombre de pays, la loi ne fixe pas 

de délai précis dans lequel la personne arrêtée doit être traduite aevant l'autorité 

compétente, encore qu'en général, l'emploi d'expressions telles que "immédiatement", 

"sur-le-champ", "rapidement", "dans un délai" indique qu'il ,,'agit d'une courte 

période. Cependant, diverses législations fixen;., pour cette comparution, un délai 

précis qui peut aller de quelques heures (6 heures, par exemple) à plusieurs jours 

(par exemple, 10 jours). D'après certaines législations, le temps qu'il faut pour 

aller du lieu de l'arrestation au siège du tribunal ou de l'autorité devant laquelle 

le suspect doit être airiené n'entre pas en ligne de cumpte. 

233. Beaucoup reconnaissent combien il importe de limiter strictement la durée de 

la garde à vue. L'autorité qui procède à l'arrestation devrait être tenue de 

remettre sans délai le suspect à l'autorité compétente; en tout cas, la remise du 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 28 et 38. 

/... 
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suspect devrait avoir lieu avant l'expiration d'un laps de temps précis fixé par 

la loi. Si la loi ne prescrit pas de délai précis, le suspect risque de ne pas 

être en état de se plaindre utilement en cas de retard. Tout en reconnaissant 

qu'il faut, dans une mesure raisonnable, tenir compte dans chaque cas des conditions 

et des besoins, qui varient, le Comité juge souhaitable de fixer à 2^ heures la 

durée maximum du délai; ce délai peut être prolongé d'une nouvelle période de 

2k heures, mais seulement avec l'autorisation d'un magistrat ou du ministère public 

et à condition que ceux-ci fassent état de motifs plausibles et suffisants. 

234. Pour faire observer strictement le délai prescrit, le Comité estime qu'indé­

pendamment d'éventuelles sanctions pénales et disciplinaires, la loi devrait 

stipuler que si l'individu arrêté n'est pas traduit devant l'autorité compétente 

dans le délai spécifié, sa détention devient illégale et il doit être relâché 

immédiatement. Il est souhaitable que le moment exact de l'arrestation et celui de 

la comparution devant l'autorité compétente soient consignés dans les pièces du 

dossier. 

235» U n e fois l e suspect traduit devant l'autorité compétente, il devrait être 

statué sans z-etard sur la régularité de l'arrestation. D'après certaines législations, 

cette décision doit intervenir dans un certain délai - qui va en général de 2k à 

72 heures - après que le suspect a été mis à la disposition de l'autorité compétente. 

Il serait souhaitable d'exiger que l'autorité compétente se prononce sur la régularité 

de l'arrestation dans les 2k heures qui suivent le moment où le suspect est mis à 

sa disposition. 

d) Garanties prévues dans les procédures de détention 

236. Autorité compétente pour ordonner la détention. Presque tous les systèmes 

juridiques exigent que la détention - ou le maintien de la détention - du suspect 

ou de l'inculpé fasse l'objet d'une autoris»tion émanant d'une autorité distincte 

de ce..le qui a exécuté l'arrestation. Cette autorité est d'ordinaire celle qui 

conduit, dirige ou surveille l'instruction préparatoire. Dans la plupart des pays, 

le pouvoir d'ordonner la détention appartient donc au magistrat instructeur. Dans 

certains pays cependant, c'est le ministère public qui est habilité à ordonner la 

détention du suspect ou de l'inculpé, surtout pendant l'information. 
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237- De l'avis du Comité, il ne devrait pas y avoir d'exception à la règle que la 

détention préventive doit être ordonnée par un magistrat ou une autorité autre que 

celle qui a exécuté l'arrestation. 

238. Droit du suspect ou de l'inculpé d'être entendu. On exige généralement que 

le suspect ou l'inculpé soit entendu avant que la détention ne puisse être ordonnée. 

En fait, dans un certain nombre de législations, la détention ne peut intervenir 

avant que cette condition ait été remplie. 

239. Motifs de détention. De nombreuses législations exigent que l'ordre de 

détention spécifie les motifs de la détention. Le Comité estime que cette condition 

constitue une utile garantie contre toute action arbitraire. Au Cycle d'étude de 

Vienne, il a été dit que ce serait sans doute "une garantie efficace que d'exiger du 

magistrat ou de l'organe compétent qu'ils indiquent explicitement les raisons pour 

lesquelles ils estiment que la détention préventive s'impose"—. 

2^0. Durée de la détention. L'un des problèmes les plus importants et les plus 

délicats qui se posent à propos de la détention est celui de savoir comment garantir 

de façon efficace qu'elle ne sera pas prolongée inutilement. De nombreux pays 

autorisent la détention de durée indéfinie mais l'on constate, dans les législations 

modernes, une tendance à imposer de strictes limites à la durée de la détention. 

Il paraît souliaitable d'exiger que la détention ait une durée définie et que celle-ci 

soit raisonnablement brave; si, à l'expiration de cette période, il se révélait 

nécessaire de maintenir le suspect ou l'inculpé en détention, la période initiale 

pourrait être prolongée d'une durée analogue. Un tel système a l'avantage 

d'obliger l'autorité compétente à examiner le bien-fondé de la détention à la fin 

de la période initiale et à décider s'il est encore indispensable, étant donné 

les circonstances, de garder le suspect ou l'inculpé en détention. A titre de 

garanties supplémentaires, il est parfois prescrit que la période de détention 

ne peut être prolongée que pour des motifs graves spécifiés par la loi, que la 

décision doit émaner des instances supérieures - judiciaires ou autres - compétentes 

et que les circonstances ou les motifs qui justifient une prolongation doivent 

être spécifiés dans l'ordonnance prise à cet effet. 

2^1. 4tie la durée de La détention soit indéfinie ou soumise à des délais précis, 

11 est de l'intérêt du détenu que La détention ne se prolonge pas plus longtemps 

qu'il n'est strictement nécessaire. La détention devrait prendre fin dès que les 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 39. /... 
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motifs qui la justifient cessent d'exister. Ce principe, que le Cycle d'étude de 

Vienne a confirmé^ est largement reconnu et de nombreuses législations l'ont 

consacré. Il faudrait prévoir un contrôle constant pour s'assurer qu'il est 

indispensable de maintenir la détention. 

2^2. Il est aussi de l'intérêt manifeste du suspect ou de l'inculpé détenu, surtout 

si sa détention peut se prolonger pendant toute la durée de l'instruction ou 

du procès, que la procédure soit menée rapidement à son terme. Au Cycle d'étude 

de Santiago, les participants ont dit : "Le temps de détention provisoire ne saurait 

en aucun cas être prolongé indûment du fait de la lenteur de l'instruction judiciaire; 

celle-ci devra comporter des délais raisonnablement courts." 

2^3. Examen du bien-fondé de la détention. Pour éviter la prolongation inutile 

de la détention, on a institué des procédures qui permettent à l'autorité judiciaire 

d'examiner, soit d'office (à des intervalles donnés), soit à n'importe quel moment 

sur requête du détenu lui-même ou d'une personne agissant en son nom, les motifs 

qu'il peut y avoir de maintenir le suspect ou l'inculpé en détention. Le détenu 

est relâché s'il apparaît qu'il n'y a plus de motif suffisant pour le garder en 

détention. 

e) Mise en liberté provisoire 

2kk. L'importance pratique de la mise en liberté provisoire en tant que moyen 

d'atténuer les effets de l'arrestation et de la détention dépend principalement 

de la mesure dans laquelle le suspect ou l'inculpé peut en bénéficier. En raison 

de leur grande diversité, les dispositions en la matièi-e ne se prêtent pas à des 

généralités faciles. Dans l'ensemble, l'octroi de la mise en liberté provisoire 

dépend habituellement de la gravité de l'infraction ainsi que du caractère et des 

antécédents du suspect ou de l'inculpé. 

2k5. La question a été discutée longuement aux Cycles d'étude de Baguio et de 

Vienne. Au Cycle d'étude de Baguio, les participants ont été d'avis que dans 

les cas où l'on pouvait assurer la comparution de l'inculpé sans être obligé de 

l'incarcérer, il fallait recourir normalement au cautionnement ou à la mise en 

liberté provisoire jusqu'à ce que l'inculpé fût effectivement reconnu coupable-^ 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 1+0. 

g/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 36. 
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Le Cycle d'étude de Vienne a estimé que la personne mise en détention devrait 

toujours pouvoir, le moment venu, demander sa libération conditionnelle et que 

cette demande devrait être examinée, si possible, suivant une procédure précise 

ou du moins par la voie juridictionnelle^ 

2kS. Il est souhaitable que le suspect ou l'inculpé ait la faculté d'obtenir 

sa mise en liberté provisoire aussitôt que possible. Le Comité note que dans 

beaucoup de pays, le suspect peut éviter d'être mis en détention en s'engageant 

à ss présenter sur toute réqxiisition devant l'autorité compétente et en fournissant 

une caution. Ln tout cas, le suspect devrait avoir la faculté d'obtenir sa mise 

en liberté provisoire quand il est traduit devant l'autorité compétente pour 

ordonner le maintien de sa détention et à n'importe quel stade ultérieur de la 

procédure, soit sur sa demande, soit sur requête de son conseil, de ses parents 

ou des autorités agissant de leur propre initiative. 4uand la mise en liberté 

provisoire lui est refusée, il devrait pouvoir en appeler immédiatement de cette 

décision ou disposer de quelque autre voie de recours rapide. 

2k~J. Lorsqu'elle est autorisée, la libération provisoire est normalement soumise 

à des conditions destinées à se prémunir contre les risques que la détention 

du suspect ou de l'inculpé aurait permis de ne pas prendre. Dans la plupart 

des législations, on exige une caution ou une garantie pécuniaire comme condition 

préalable à la mise en liberté du suspect ou de l'inculpé. Cependant, la 

discrimination d'ordre économique qu'implique le système du cautionnement pose un 

grave problème du point de vue des droits de l'homme. Aussi certaines législations 

n'accordent-elles qu'une importance secondaire à ce système. Dans certains pays, 

des dispositions de portée limitée prévoient que la condition relative à la caution 

peut être levée. De plus, dans la plupart des pays, les autorités sont généralement 

tenues de fixer le mentant du cautionnement en tenant compte de la situation 

financière de l'inculpé. Cependant, ces dispositions ne résolvent pas le problème 

de façon entièrement satisfaisante. Au Cycle d'étude de Bagulo, on a suggéré : 

a) l'adoption d'autres formes de mise en liberté provisoire sans cautionnement, 

l'inculpé ét-ant par exemple confié à la garde de sa famille ou mis en liberté 

surveillée; b) à mesure que le niveau général de l'éducation et les normes suivies 

par la police en donneront la possibilité, le recours de plus en plus large au 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, £T/TA0/HR/8, par. kl. A.. 
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mandat de comparution à la place du mandat d'arrêt, de façon de ne pas mettre l'inculpé 

en état d'arrestation tant qu'il n'a pas été reconnu coupable. On a fait valoir que 

ces méthodes permettaient aussi d'apporter une solution pratique à un problème 

délicat, en ce sens que les indigents ne seraient plus emprisonnés du seul fait de 

leur manque de ressources-^ 

f) Procédures pouvant remplacer l'arrestation ou la détention 

2k8, L'arrestation et la détention sont des mesures rigoureuses et de nombreuses 

législations s'inspirent du désir de ne pas y avoir recours lorsque d'autres mesures, 

moins attentatoires à la liberté et à l'intégrité de la personne, peuvent suffire. 

Il est possible d'assurer la participation du suspect à l'enquête ou au procès 

sans qu'il soit nécessaire de le mettre sous les verrous. 

249. Les mandats de comparution permettent d'obtenir que le suspect ou l'inculpé 

se présente devant l'autorité compétente. Bien que la plupart des pays n'y aient 

recours que dans le cas des infractions mineures, l'expérience acquise dans plusieurs 

pays montre que dans bien des cas, le mandat de comparution peut remplacer utilement 

l'arrestation et la détention. Au Cycle d'étude de Baguio, les participants ont 

noté avec satisfaction la tendance à généraliser la procédure des mandats de 
0 / 

comparution pour éviter d'avoir à recourir à l'arrestation^. 

250. Divers pays ont institué d'autres procédures de remplacement intéressantes 

telles que la mise en liberté de l'inculpé qui a pris par écrit l'engagement 

de se présenter chaque fois qu'il en sera requis, la libération de l'inculpé que 

l'on confie à la garde d'une personne digne de confiance, la confiscation ou la 

restitution du passeport ou des papiers d'identité de l'inculpé et l'obligation 

de se présente* périodiquement au tribunal ou aux services de police. Les 

renseignements disponibles ne permettent pas au Comité d'apprécier dans quelle 

mesure ces procédures se sont révélées utiles en pratique. 

g) Le droit relatif à l'arrestation et le problème de la criminalité 

251. Dans son étude, le Comité a surtout examiné les contrSles auxquels la loi a 

soumis le pouvoir d'arrestation et de détention pour protéger l'individu contre 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 37. 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 35. 
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l 'exercice arbitraire de ce pouvoir. Si l e Conité n'a rien d i t des e f fe t s que ces 

contrôles peuvent avoir sur l ' e f f i c a c i t é de l 'application de l o i s , ce n'est pas qu' i l 

ignore l'importance capitale que la répression du désordre e t du crime présente 

pour la société . Le Comité reconnaît l e droit e ssent ie l e t consacré qu'a la société 

de se défendre contre l e cr i s e . Cependant, i l ne faut pas oublier qu'en prenant des 

mesures pour lutter contre la criminalité, la société ne peut méconnaître sans danger 

certaines valeurs qu' i l e s t également de son intérêt supérieur de protéger. Le 

respect de la di*paité humaine e t de la l iberté de la personne e s t e ssent ie l à toute 

société démocratique. L'eff icacité dans l 'application du droit pénal ne doit pas 

s'obtenir aux dépens d'une notion aussi primordiale que ce l l e de la l iberté humaine. 

C'est à juste t i t re qu'on a f a i t observer ceci : 

"Sans doute, i l e s t e s sent ie l de découvrir l e s délinquants e t de 
recue i l l i r toutes l e s preuves pertinentes. Cependant, on ne saurait 
répéter trop souvent que ce qui e s t i c i en cause dépasse de beaucoup 
l e sort de quelque v i l délinquant. I l ne s 'ag i t de rien de moins que 
de créer une atmosphère de l iber té , au l i e u de susciter un sentiment 
de crainte e t de répression pour la société tout entière l /" . 

Le but de la just ice répressive n 'es t pas simplement de découvrir toutes l e s 

infractions e t d'établir la responsabilité de chaque délinquant. Tout système de 

just ice pénale poursuit un double but. I l doit assurer la protection des l ibertés 

individuelles e t i l doit garantir l a société contre l e s déprédations de ses membres 

délinquants. 

252. La l ég i s la t ion relat ive à l 'arrestat ion e t à la détention implique nécessairement 

un prudent équilibre entre la sécurité dans la l iber té , d'une part, e t l e s exigences 

légitimes de l'administration de la just ice pénale, de l 'autre . C'est dans ce domaine 

qu'ont surgi certains des plus urgents problèmes que la défense des droits de l'homme 

pose aujourd'hui. Ce serai t pourtant une erreur d'envisager la l ég i s la t ion relat ive 

à l 'arrestat ion comme s i l e s intérêts de l ' individu e t ceux de la société s'opposaient 

nécessairement l e s uns aux autres, lo in de gêner l es ef forts que la société déploie 

pour lut ter contre l e désordre e t l e crime, l e souci de respecter l e s droits e t 

l ibertés de l ' individu l e s fac i l i t era à la longue. S ' i l s font peu de cas des droits 

e t l ibertés des citoyens, l e s organes chargés &'• appliquer l e s l o i s ne pourront espérer 

gagner l e respect e t la confiance des honnêtes gens, sans l'appui e t la coopération 

desquels 11 deviendrait d i f f i c i l e sinon impossible d'appliquer efficacement l es l o i s . 

1 / Le juge Frankfurter dans l 'a f fa ire Barris c. Etats-Unis (1947) 67 Sup. Court IO98. 

A -



E/CN.V813 
Français 
Page 109 

B. DROITS DE LA PERSONNE ARRETEE OU DETENUE 

1. Droit de la personne arrêtée ou détenue d'être informée de ses droits et 
obligations 

253. On ne dispose que de très peu de renseignements sur la auestion de savoir 

si une personne arrêtée ou détenue a le droit d'être informée de tous ses droits 

et obligations et à quel moment elle doit l'être. 

254. La législation d'un pays dispose qu'un avis rédigé dans les principales 

langues du pays et indiquant les droits et obligations des détenus doit être 

affiché à l'entrée de chaque poste de police et, dans chaaue prison, dans des 

lieux accessibles aux détenus. Le cas échéant, la teneur de l'avis doit être 

communiquée aux intéressés dans une langue qu'ils comprennent et lue aux illettrés 

dans les 2k heures de leur admission-^ 

255. Selon la législation d'un autre pays, le tribunal, le ministère public, le 

fonctionnaire chargé de l'enquête et le magistrat instructeur doivent faire 

connaître à tous les intéressés auels sont leurs droits et veiller à ce qu'ils 
2/ 

30ient en mesure de les exercer^. 

2 % . Il existe parfois des dispositions analogues dans la loi ou dans la pratique 

d'autres pays. En outre, dans de nombreux pays, il ressort des lois relatives 

à la première comparution que celle-ci doit permettre d'informer le suspect 

ou l'inculpé de certains au moins de ses droits. La personne placée sous 

dépôt doit être informée des charges retenues contre elle si cela n'a pas déjà 

été fait. Elle peut être informée de son droit de consulter un avocat. Si 

l'infraction imputée est de celles qui peuvent donner lieu à la mise en liberté 

provisoire, le tribunal doit parfois expliquer à l'intéressé comment il peut 

obtenir sa mise en liberté. L'intéressé peut é3alement être informé d'autres 

droits, par exemple de son droit de ne faire aucune déclaration, ainsi que de la 

manière dont il peut faire appel d'une ordonnance de maintien en détention ou prendre 

d'autres mesures pour faire vérifier la validité de sa détentipn. L'Annuaire des 

1/ Fédération de Malaisie. 

2/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

/... 
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droits de l'homme pour 1950 reproduit le texte d'une loi qui dispose que le 

juge ou le procureur instructeur informera l'inculpé de ses droits au début 

du premier interrogatoire et que "mention de ces avertissements sera faite 

au procès-verbal et confirmée par la signature de l'inculpé"—'. 

257. Conclusions. Les participants au Cycle d'étude de Santiago ont été d'avis 

qu'il fallait immédiatement "informer" le détenu en prévention "de ses droits 

et de la manière d'en user"—( Ils ont ajouté que, pour renseigner les intéressés, 

"on pourrait placer en des endroits visibles, dans les lieux de détention, 

un avis ou une affiche les informant, en outre, de leurs droits à obtenir 

des soins médicaux ainsi qu'une assistance- juridique et à communiquer avec 

leur famille ou avec des représentants diplomatiques de leur pays, dans le 

cas d'étrangers". L'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, 

approuvé par l'Organisation des Nations Unies en 1957, dispose que, lors 

de son admission, chaque détenu doit recevoir "des informations écrites au 

sujet du régime des détenus de sa catégorie, des règles disciplinaires de 

l'établissement, des moyens autorisés pour obtenir des renseignements et 

formuler des plaintes, et de tous autres points qui peuvent être nécessaires 

pour lui permettre de connaître ses droits et ses obligations et de s'adapter 

à la vie <î< _*établissement"; si le détenu est illettré, ces informations doivent 

lui "être fournies oralement"^/ 

258. Le Comité appuie les vues exprimées au Cycle d'étude de Santiago et les 

dispositions de l'InBemble de règles minima. H est d'avis que toute personne 

arrêtée ou détenue devrait, dès qu'elle est placée en détention préventive, 

être informée de l'ensemble de ses droits et obligations ainsi que de la 

manière d'user de ses droits. Ces renseignements devraient, d'abord, lui être 

donnés oralement. Ensuite, il devrait, à tout moment, avoir la possibilité 

d'obtenir des renseignements plus détaillés ou des précisions sur ses droits, 

oralement ou par écrit. En outre, les autorités judiciaires et autres devraient 

être tenues de le mettre au courant, à chacune des phases de la procédure, de 

ses droits et obligations. 

1/ P. 318. 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, ï»r. 110. 

3/ A/COHF.6/1; Annexe I, A, règle 35. /.., 
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2. Droit d'être informé de l'infraction reprochée 

259. Les autorités compétentes doivent informer le suspect de l'infraction pour 

laquelle il est arrêté ou détenu. Si l'intéressé ne connaît pas l'infraction 

qui lui est reprochée, il lui sera impossible de chercher à obtenir sa mise 

en liberté ou de se défendre convenablement avant d'être déclaré coupable. 

La nature des renseignements qui lui sont donnés au sujet de l'infraction 

commise et le moment auquel ces renseigneaents lui sont fournis ont pour lui 

une grande importance. 

a) Arrestation en vertu d'un mandat 

260. En général, les lois relatives aux conditions de délivrance des mandats 

d'arrêt exigent que le mandat indique l'infraction qui est imputée à l'intéressé 

Certaines lois prévoient que l'infraction n'a pas besoin d'être indiquée dans 

le mandat lorsqu'une telle mention serait incompatible avec le secret de 

l'instruction judiciaire ou qu'il exists une raison sérieuse de l'omettre^ 

Quant au degré de précision de la mention relative à l'infraction, certaines 
2/ 

lois demandent une brève description-^ d'autres prescrivent un énoncé sommaire 

avec le renvoi à la disposition législative d'autres encore exigent 
U 

un exposé clair et précis des charges retenues-'. 

261. La plupart des législations exigent que la teneur du mandat soit communiquée 

à l'intéressé au moment de l'arrestation. Tantôt cette coomamication est orale^/ 

tantôt le mandat doit être produit ou remis en mains propres-^ Certaines lois 

1/ Chili, Italie. 

2/ Ethiopie, Pays-Bas. 

2/ France, Italie. 

h/ Birmanie, Etats-Unis d'Amérique, Inde, Norvège, Turquie, République fédérale 
d'Allemajie. 

%/ Norvège. 

6/ Costa Rica, Grèce, Italie, Portugal, République arabe unie (région d'Egypte), 
République de Corée. 

/ » • < 
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subordonnent l'obligation de produire le mandat au moment de l'arrestation, 

ou dès aue possible après celle-ci, à une demande de la personne mise en 

état d'arrestation—; Dans certains pays, les agents compétents peuvent 

exécuter un mandat sans être en possession de celui-ci, mais ils sont tenus 
2/ de le produire dans un délai donné ou dès que possible après l'arrestation—'. 

b) Arrestation sans mandat 

262. L'Agent chargé de procéder à une arrestation sans mandat peut être tenu 

de notifier à l'intéressé l'infraction relevée contre lui au moment de son 

arrestation^ sans retard-^ ou dès que possible^* parfois, le moment où cette 

notification doit avoir lieu n'est pas indiqu~ 

263. Dans certains pays, il n'est pas nécessaire de notifier l'infraction à 

l'intéressé si celui-ci est arrêté au moment où il la commet ou immédiatement 

après, s'il prend la fuite ou résiste par la force avant qu'il ait été possible 

de lui notifier l'infraction relevée contre lui, ou si une telle notification 

risque de compromettre l'arrestation-^ Il y a toutefois des législations qui 

stipulent que lorsqu'une personne est arrêtée en flagrant délit, l'infraction 

qui lui est reprochée doit lui être notifiée dans un certain délai, par exemple 

dans les 2k heures qui suivent l'arrestation-^ 

264. Certaines lois disposent que la personne arrêtée doit être relâchée si 

elle n'a pas été informée de la nature de l'infraction dans un délai donné, 

qui peut être de 2k heures ou de 5 jours^/ 

1/ Fédération de Malaisie, Inde, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles), 
Thaïlande. 

2/ Etats-Unis d'Amérique, Japon, Pays-Bas. 

3/ Canada, Ceylan, Danemark, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

k/ Ghana. 

5/ Inde. 

6/ Finlande, Thaïlande. 

iJ Philippines, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

8/ Brésil, Chine, Iran, Portugal. 

2/ Roumanie, Union des Républiques socialistes soviétiques. /.,, 
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265« La notification de l'infraction peut aller d'un exposé du "motif exact 

de l'arrestation" à une description générale ou une simple indication de 

l'infraction reprochée-/ 

266. Que la personne arrêtée ait ou non reçu notification préalable de 

l'infraction qui lui est reprochée, elle en est généralement informée avant 

son prend.er interrogatoire-'ou lorsqu'elle est amenée devant l'autorité 

compétente pour statuer sur la régularité de son arrestation ou ordonner 

sa détention^ 

c) Détention 

267- En règle générale, l'autorité oui ordonne la détention doit indiquer de 

manière assez détaillée, dans le mandat lui-mène, l'infraction ou les infractions 

imputées à l'intéressé. L'ordonnance de détention est généralement rendue 

et lue en présence de l'intéressé, qui en outre reçoit copie de celle-ci, 

d) Conclusions 

268. Le paragraphe 2 de l'article 9 du projet de pacte relatif aux droits 

civils et politiques dispose que "tout individu arrêté sera informé, au 

moment de son arrestation, des raisons de cette arrestation ou recevra 

notification, dans le plus court délai, de toute accusation portée contre lui". 

Les participants au Cycle d'étude de Vienne ont estimé que "quiconque est 

arrêté doit être immédiatement informé des rdisons de son arrestations et des 

cîiarges retenues contre lui"-s Les lois et la pratique des divers pays se 

conforment généralement à la disposition précitée du projet de pacte dans les 

cas d'arrestation en vertu d'un mandat, mais non dans les cas d'arrestation 

1/ Autriche, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Belgique, France, Yougoslavie. 

2/ Argentine, Italie, République fédérale d'Allemagne. 

k/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 27. 

/... 
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sans mandat. Le Comité estime que cette disposition devrait s'appliquer à 

tous les cas d'arrestation. Une telle prescription permettrait à la personne 

arrêtée de contester la validité de son arrestation ou de préparer sa 

défense dès que possible. Elle inciterait en outre les autorités à faire 

preuve de prudence avant d'agir et à se conformer strictement aux exigences 

de la loi et de la pratique. 

3. jDroit de communication 

269. Il ressort des lois et règlements de divers pays qu'en général, le 

droit de communication est surtout soumis à des restrictions immédiatement 

après l'arrestation, ces restrictions se relâchant pendant la détention au 

cours du procès. D'ordinaire, certaines formes de communication sont 

autorisées, sauf lorsque la loi prévoit l'interdiction de communiquer (mise 

au secret) ou des restrictions analogues. Dans les pays qui appliquent le 

système "inquisitoire", le droit de communication peut être soumis à des limi­

tations importantes dans l'intérêt de l'instruction préparatoire. Dans le 

système "accusatoire", où l'instruction ne vise en général qu'une personne, 

l'inculpé, il y a moins de raisons de restreindre le droit de communication 

et l'interdiction absolue de communiquer est en fait inconnue. 

270. La documentation dont on dispose ne suffit pas pour permettre une étude 

détaillée de toutes les questions qui se posent. Le Comité se bornera 

à examiner les suivantes : a) notification de l'arrestation ou de la détention 

aux parents ou à d'autres personnes; b) mise au secret et restrictions analogues; 

e) visites et correspondance en général; d) communication avec les autorités. 

Dans une section e), le Comité présentera quelques conclusions. La question 

des communications entre le détenu et son avocat est examinée dans la partie 

du rapport qui traite du droit à l'assistance d'un conseil-^ 

*) Notification de l'arrestation ou de la détention aux parents ou à d'autres 
personnes 

271. Dans certains pays, la notification de l'arrestation ou de la détention aux 

parents ou à d'autres personnes est prévue par 1A loi et elle est faite soit par 

1/ Voir par. 317-321. A-
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la personne détenue, soit par l'Administration, soit par l'une et l'autre. 

272. On peut citer, à titre d'exemple de notification par le détenu, une 

disposition qui stipule que la personne détenue a le droit d'expédier une 

lettre au moment de soa incarcération dans un poste de polie 

273. Dans plusieurs pays, le soin de notifier l'arrestation ou la détention 

incombe dans la plupart des cas aux autorités, que le détenu use ou non 

de la faculté qui peut lui être offerte de faire de son côté une notification. 

27^. Cette notification par les autorités peut être obligatoire-'ou subordonnée 

aux intérêts de la procédure ou aux désirs de la personne détenue. la 

législation d'un pays, par exemple, permet de surseoir à la notification lorsque 

le détenu s'y oppose ou qu'elle risque de nuire à l'enquête^ Dans un autre 

pays, la loi stipule que la notification doit être faite dès que cela est possible 

sau^ nuire à l'enquête, mais qu'elle ne peut l'être contre la volonté du 

détenu sans raison spéciale-^ 

275. Selon la législation de divers pays, la notification doit être faite aux 

personnes suivantes : les proches parents*^ le parent le plus proche—£ les 
il parents et amis-1-, un parent ou une autre personne jouissant de la confiance du 

détenu^ la famille^ le défenseur ou le représentant légal de l'intéressé—'. 

1/ Fédération de îîalaisie, 

2/ Chine,- Japon, Pologne, Tchécoslovaquie, Union der- Républiques socialistes 

soviétiques, République fédérale d'Aliéna,:91e, République de Corée. 

2/ Danemark. 

kj Finlande. 

2/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

6/ Polo ne. 

Il Chine. 
8/ République fédérale d'Alleaawie. 

2/ Finlande. 

10/ Japon, République de Corée. 

/ • • • 
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2 / 
On peut aussi aviser le foyer ou le domicile de la personne détenue—'. Dans 

certains pays, le choix de la personne à prévenir peut être laissé à 

l'intéressé" 

2JC. la notification peut devoir être faite dans un délai de 2k heures au 

maximum^ dans le plus court délai possible-/ dans les trois jours^ou sans 

tarder-/ 

277- On peut cit^r à titre d'exemple une disposition constitutionnelle selon 

laquelle "un parent du détenu ou une personne jouissant de sa confiance doivent 

être informés sans délai de toute décision judiciaire ordonnant ou prorogeant 

une mesure privative de liberté"-K Le détenu ne peut pas renoncer ou s'opposer 

à la notification, encore que l'on tienne compte de ses préférences po\ir 

choisir la personne qui jouit de sa confiance. La notification officielle 

est obligatoire même si le détenu use de son droit de faire de son cêté une 

notification-/ 

b) Mise au secret et restrictions analogues 

278. Bien que certains pays aient aboli la pratique de la mise au secret% les 

législations d'un certain nombre de pays prévoient encore la possibilité 

d'empêcher un détenu en prévention de communiquer avec le monde extérieur. Ces 

pays appliquent en général le système "inquisitoire" de procédure pénale. 

L'interdiction de communiquer, ou mise au secret, a pour objet de sauvegarder 

les intérêts de l'enquête. Ses buts déclarés sont d'empêcher la collusion, 

l'aide aux complices et la destruction ou la suppression des preuves. 

1/ Danemark, Finlande. 

2/ Chine, République fédérale d'Allemagne. 

jj Chine. 
k/ Pologne. 
2/ République de Corée. 
6/ Japon, Tchécoslovaquie, République fédérale d'Allemagne. 
j / République fédérale d'Allemagne. 

8/ République fédérale d'Allemagne. 

2 / Cuba, Mexique. Selon la 1er slatlon d'un pays, l'incarcération il légale sous 
forme de mise au secret est passible d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
fffVrtupm de deux ans. Royaume-Uni (Ader). 
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279. Certaines législations autorisent la mise au secret immédiatement 

après l'arrestation-^ d'autres seulement si cette mesure est prévue 

expressément dans le mandat d'arrêt—'. La durée de la détention au secret 

va de 24 heures à 5 jours^ selon les pays, et peut être prorogée jusqu'à 

un maximum de 15 jours-C Certaines législations stipulent qu'une personne 

ne peut être mise au secret qu'en vertu d'une ordonnance rendue après son 

arrestation^. On trouve aussi des législations qui disposent que 

l'ordonnflnce de mise au secret peut être rendue avant ou après le premier 

interrogatoire de l'intéressé-/et au cours de l'instruction^ Les lois 

exigent en général que les ordonnances de mise au secret rendues après 

l'arrestation émanent du juge ou fonctionnaire chargé de la procédure 

précédant le jugement. Elles stipulent aussi que l'ordonnance ne peut 

être rendue que si les besoins de l'information la justifient. La dorée 

de la mise au secret ainsi ordonnée est limitée mais peut être prolongée. 

L'ordonnance de mise au secret et la durée de la mesure prononcée sont 

ou non susceptibles d'appel devant les autorités supérieures. Dans 

un pays, par exemple, la mise au secret peut être ordonnée pour une période 

maximum de cinq jours à condition qu'il existe des raisons suffisantes, 

et renouvelée pour une autre période de cinq jours à la même condition-i 

Dans un autre pays, la loi autorise le fonctionnaire chargé de l'instruction 

à interdire toute communication pour une période d'une durée maximum de 

1/ Colombie, Costa Rica, Equateur, Espagne, Banama, Portugal. 

2/ Brésil, Chili. 

2/ Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Equateur, Espagne, Panama, 
Portugal. 

kj Chili. 

2/ Argentine. 

6/ Belgique, Pérou. 

j/ Roumanie. 

8/ Argentine, Pérou. 
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15 Jours dans l'intérêt de l'information, et à proroger cette mesure de 

10 jours par une décision motivée. Cette décision est transmise à la personne 

détenue, qui peut faire appel devant le procureur chargé de surveiller 

l'instruction. Celui-ci doit statuer sur l'appel dans les 2k heures--; 

280. La loi d'un pays stipule que le ministère public peut rendre contre "le 

détenu en prévention" une ordonnance lui interdisant de communiquer avec autrui 
2.1 pendant une période de 10 jours qui peut être prorogée de 10 jours—'. 

281. Lors même qu'il est interdit à l'inculpé de communiquer avec l'extérieur si 

ce n'est peut-être avec son avocat—^ la législation de certains pays lui accorde 

un droit limité de communiquer après autorisation préalable et sous une stricte 
kl surveillance^. La législation d'un pays dispose, par exemple, qu'après le premier 

interrogatoire, l'intéressé peut, avec l'autorisation préalable du juge et 

en présence d'un fonctionnaire de la police ou du tribunal communiquer avec 

certaines personnes de sa famille, sur des questions autres que la "culpabilité"*^ 

282. Même s'il n'existe pas de dispositions prévoyant la mise au secret, le droit 

de communication peut, dans les pays dont la procédure pénale est du type "inqui­

sitoire", être soumis dans l'intérêt de l'instruction à certaines restrictions qui 

peuvent aller jusqu'à l'interdiction de la correspondance et des visites. Ces 

restrictions peuvent être imposées par la police ou, plus fréquemment, par le 

magistrat instructeur ou le tribunal, arec ou sans droit d'appel devant les 

autorités supérieures^ Ainsi, la législation d'un pays prévoit l'obligation 

de veiller, sous la surveillance du juge, à ce que le détenu ne communique 

pas avec d'autres personnes si cela peut compromettre l'instruction-K La 

législation d'un autre pays autorise l'autorité judiciaire à ordonner certaines 

restrictions dans l'intérêt de l'instruction, par exemple à interdire la 

correspondance et les visites, nais l'intéressé peut flaire appel de ces mesures 

de\*.nt le tribunal-/ 

1/ Roumanie. 

2/ Jordanie. 

lj Voir par, 317-321-

k/ Belgique, Liban. 

%J Portugal. 

6/ Argentine, Autriche, Belgique, France, Norvège, Yougoslavie. 

2/ Islande. 

8/ Pays-Bas. 
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c) Visites et correspondance en général 

283. Indépendamment de la raise au secret {ou de restrictions analogues) et 

même lorsqu'il n'existe pas de dispositions prévoyant la mise au secret, 

le droit de communication est en général soumis aux restrictions et mesures 

de surveillance nécessaires pour empêcher la collusion ou la fuite, maintenir 

l'ordre dans le lieu de détention et garantir la bonne narche de la procédure. 

28k. Les visites peuvent être autorisées à la demande du détenu ou du visiteur. 

Barfois', on exige l'autorisation préalable d'un juge, d'un ministre, d'un 

procureur, d'un fonctionnaire de police, etc.| leur refus d'accorder cette 

autorisation est ou non susceptible d'appel-^ Le nombre des visiteurs 

autorisés pendant une période déterminée ou lors d'une même visite peut être 

liraité-i Les jours et heures de visite peuvent être déterminés, avec ou 

sans possibilité d'exception, et la durée de la visite est parfois limitée*^ 

Il arrive que les visiteurs doivent se faire inscrire et se soumettre à des 

fouilles; le refus de se soumettre à la fouille peut emporter l'annulation 

de la visite-^ La présence d'un fonctionnaire de la police, de la prison 

ou du tribunal peut être obligatoire au cours de l'entretien mais certaines 

règles telles que celle q^i exieo que l'entretien ait lieu à la portée de 

la vue et de l'ouïe du fonctionnaire peuvent ne pas s'appliquer aux visites 

de l'avocat*^. 

1/ Autriche, Belgique, Chili, Costa Rica, Danemark, Liban, Libéria, Libye, 
Panama, Soudan. 

2/ Fédération de Malaisie. 

%J Canada, Fédération de l&laisie, Liban, Libéria. 

k/ Ceylan, Inde, Jordanie. 

2/ Ceylan, Royaume-Uni (Tanganyika), Voir aussi par. 317.. 

/• • • 
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285- En ce qui concerne les personnes autorisées à faire des visites, les 

restrictions prévues par les lois et règlements sont en général moins sévères 

pour les visites de proches parents, de ministres du culte et de médecins 

que pour les visites d'autres personnes-C Dans un pays, la loi dispose qu'une 

personne qui est détenue parce qu'elle n'a pas pu obtenir de caution est 

toujours autorisée à recevoir des amis, à n'importe quel moment approprié, à 

la seule fin de se procurer une caution-^ 

286. En général, la correspondance expédiée par le détenu ou au détenu est 

inspectée ou lue par les autorités compétentes. Dans certains cas, elle peut 

n'être pas transmise, ou certaines parties peuvent en être retenues**/ Une 

stricte censure peut être imposée par ordre d'un juge, de la police ou d'une 

autre autorité compétente dans l'intérêt de la procédure judiciaire-^ Les 

lettres formulant des plaintes contre le traitement pénitentiaire peuvent 

être interdites^/ 

d) Communication avec les autorités 

267. Dans de nombreux pays, la constitution et la loi excluent de l'application 

des lois et règlements ordinaires les communications entre les détenus et 

les autorités judiciaires ou autres-^ Ces derniers peuvent en outre être tenus 

de donner suite à ces communications, parfois dans un délai déterminé-K 

e) Conclusions 

288. Le Comité estime qu'indépendamment du droit de coisaunication en général, 

le détenu doit "imaédiatement pouvoir informer sa famille de sa détention", 

1/ Belgique, Cambodge, Chili, Danemark, France. 

2/ Soudan. 

2/ Norvège. 

kj Autriche, Danemark. 

2/ Liban. 

6/ République fédérale d'Allemagne. 

7/ Albanie, Argentine, Autriche, Bulgarie, Chili, Costa Rica, Equateur, Espagne, 
Italie, Liban, Maroc, Roumanie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 
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comme le prévoit l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus—; 

Il suggère en outre que les autorités compétentes soient rendues responsables, 

comme c'est déjà le cas dans certains pays, de la notification de l'arrestation 

ou de la détention à la famille et aux autres personnes désignées par l'inté­

ressé. Cette notification permettra de remédier aux difficultés qui peuvent 

naître si le détenu n'est pas en mesure de communiquer avec l'extérieur du 

fait de sa mise au secret ou de restrictions analogues. Il faut rappeler 

que dans les conclusions qu'elles ont présentées à la Société des Nations en 

1939 au sujet du traitement des témoins et des prévenus, les organisations 

techniques ont été d'avis que "les autorités devraient être tenues d'avertir 

immédiatement de l'arrestation la famille du prévenu"—( 

289. Le Comité est d'avis que la disposition de l'Ensemble de règles minima 

aux ternes de laquelle le détenu doit pouvoir communiquer avec sa famille 

et ses amis "sous la seule réserve des restrictions qui sont nécessaires dans 

l'intérêt de l'administration de la justice, de la sécurité et du bon ordre 

de l'établissement"*'est utile mais trop générale. Le Comité préfère prendre 

comme critère général la règle adoptée au Cycle d'étude de Vienne, à savoir 

que "le droit du prévenu de communiquer avec sa famille et ses amis peut 

être soumis aux restrictions nécessaires pour empêcher toute collusion et 

la transmission de renseignements qui pourraient faciliter son évasion ou être 

utiles à des complices ayant échappé jusque là à la police"-^ 

290. En ce qui concerne les lois et règlements relatifs à la mise au secret ou 

à des restrictions analogues, le Comité appelle l'attention de la Commission 

sur certaines observations et suggestions faites au cours des Cycles d'étude 

de Vienne et de Santiago, Au Cycle d*étude de Vienne, des participants originaires 

1/ Règle 92. 

2/ Document de la Société des Mations A.20.1939.IV, 5, 

lJ Règle 92. 
kj Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/EH/B, par. 80, , 

/ m • • 
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de s i x paya d'Europe ont estïv.6 que l a mise au sec re t , q u ' i l s admettaient, "ne 

pouvait avoir d 'au t re but que d'empêcher toute, collusion entre l ' i n c u l p é , 

ses complices e t l e s témoias, a i n s i que toute suppression des preuves 

de l ' i n f r ac t ion" -^ I l s sont convenus de recommander à leurs gouvernements 

r e spec t i f s d ' inc lure dans un tex te de l o i cer ta ins pr inc ipes , dont l e s 

suivants : "la mise au secre t ne doit pas excéder 8 jours e t ne peut Stre 

prolongée" et "e l l e ne doi t pas imposer à l ' i n c u l p é des conditions de 

détention plus rigoureuses q u ' i l n ' e s t s t r ic tement nécessai re pour l u i 

permettre d ' a t t e indre son but" . Au Cycle d'étude de Santiago, l e s p a r t i ­

c ipants ont estimé que "s i l ' o n veut assurer un bon équi l ib re entre l ' i n t é r ê t 

s o c i a l , qui exige l a découverte de la v é r i t é et l a protect ion des dro i t s de 

l'homme, i l faut que, lorsque l e s d ispos i t ions l éça l e s d'un pays au tor i sen t 

l a détention au sec re t , c e t t e dernière s o i t soumise aux règles suivantes : 

a) c e t t e détention ne do i t ê t r e ordonnée que sur décision j ud i c i a i r e motivée, 

en cas de nécess i té absolue e t immédiate ou en cas d'extrême urgence; b) ce t t e 

détention doi t être auss i courte que possible e t ne doi t pas ê t r e su je t t e 

à des prolongations qui , dans l a p ra t ique , auraient pour e f fe t d 'ô te r 
2.1 

toute valeur à cette limitation temporelle"-'. Le Comité partage pleinement 

l e désir qu'ont aanifeaté l e s pa r t i c ipan t s à ces cycles d 'étude de déf inir 

clairement et limiter strictement l'application des lois relatives à la 

aise au secret ou à des restrictions analogues. 

291. Pour compléter ces observations et déterminer les restrictions auxquelles 

11 est légitime de soumettre le droit de communication, il faudrait entreprendre 

une enqutte plus approfondie que celle qui fait l 'obje t de la présente étude. 

ï l faudrait également obtenir des renseignements plus précis que n'a pu 

le faire le Comité. Mais la nécessité de se l ivrer à des études plus détaillées 

et de prendre de nouvelles mesures au sujet du droit de communication est pleinement 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/XAO/ffi/8, p. 81, Pour les vues du 
Cycle d'étude sur les coanuaicatiems antre le détenu et son avocat, voir 
par. 551. 

2 / Rapport du Cycle d'étude 4e Santiago, ST/TAA/HK/3, par, 91. 
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justifiée. Il s'agit d'un droit important qui garantit le principe exigeant 

que toute personne soit présumée innocente tant qu'elle n'a pas été déclarée 

coupable conformément à la loi et puisse jouir par conséquent de la liberté 

d'action nécessaire pour se défendre. Ce droit l'aide à protéger ses 

intérêts familiaux ou professionnels et à tirer pleinement parti de ses 

droits et des voies de recours qui lui sont ouvertes. Le Comité estime 

donc que la Coiniaission devrait donner une suite favorable à la recommandation 

unanime du Cycle d'étude de Vienne tendant à "conclure sous les auspices 

dea Nations Unies, compte dûment tenu de la législation nationale des 

différents Etats intéressés et de l'Ensemble de règles minima pour le traitement 

des détenus déjà adopté par l'Organisation des Nations Itoies, une convention 

Internationale sur le droit des personnes arrêtées de communiquer avec 

ceux qu'il leur est nécessaire de consulter pour assurer leur défense ou 

protéger leurs intérêts essentiels"-^ 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAû/HR/8, par. 83. 

/• • • 
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k. Droit à l'assistance d'un conseil 

292. La personne arrêtée ou détenue doit être assistée par q'ielqu'un }ui ait la 

connaissance et la pratique de la procédure applicable. En effet, 3ans cette assistance 

elle risque fort de négliger certains moyens de défense qui l'auraient aidée à obtenir 

sa aiisp en liberté définitive ou provisoire. 

2>3. Catome l'a dit une Cour suprême, "en aatière pé.iale", il ne peut y avoir jugement 

•iquitable que si l'eccusé a la possibilité d'être «-ntendu par l'intermédiaire ("un 

conseil ... L'individu le plus intelligent et le plue instruit >̂eut ne pas connaître 

le droit et particulièremer.t la procédure et, sans laassistance d'un défendeur, il 

pourrait être condamné non parce qu'il est coupable, nais parce qu'il ne sait pas 

cœament établir son innocence. Ce risque est encore plus grand lorsqu'il s'agit d'un 
«1/ 

individu ignorant ou peu instruit —i 

£<*!+. Les constitution? ou législations de tous les pays sur lesquels cm dispose 

de renseignements traitent du droit «\ l'assistarce d'un conseil. 

295» Le Comité examiners donc : a) les procédures à suivre pour obtenir l'assistance 

d'ur conseil; b) les périodes au cours desquelles l'assistance d'un censeil peut être 

demandée; c) les communications entre 1» personne arrêtée ou détenue et soo con:eil; 

d) les communications au conseil des pièces à charge; sa participation à 

l'instruction Judiciaire; e) les voies de droit en sas d'inobservation des prescriptions 

légales relatives à l'assistance d'un coiseil; dans une sertion f), le Comité 

présentera quelques conclusions. 

a) Procédures à suivre sour obtenir l'assistarce d'un conseil 

296. Dans tous les pays pour lesquels on dispose de renseignements, les personnes 

errêtées ou détenues du chef d'une infraction pénal» ont, au moins h un certain stade 

de la procédure, le droit de ee pourvoir d'un conseil au moyen d'un accord privé. 

,1/ Cour suprême des philippines, Annuaire dea droits de l'homme pour lffiQ< p« 278. 

/... 
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D'après le plupart des législations, leur choix n'est restreint ^ue par de;-, dispositions 

qui exigent que les avocats nient un '-j.nimur'. de formation et se conforment à d'îS règles 

ce déontologie prcfesslonnelle. Ces dispositions comportent perfois la réserve que, s'il 

n'y s pas assez d'avocat? de profession au siàge du tribunal, d'autres personnes que le 

juge estime capables d'assur3r efficacement la défense des inculpés peuvent être choisies 

coifcae conseiis-i Le chjix des personnes arrêtées ou détenues peat cependant faire 

l'objet d'autreti restrictions; c'est ainsi qu'une législation dispose que dans les 

affaires portées devant certains tribune'ix, le conseil ne peut être choisi que sur une 

liste dressée par le Ministère ds la justice-» 

297« Différentes lois veillent à ce que la personne arrêtée ou détenue soit en état 

de décider ?n connaissance de ctuse si «lie souhaite ou non se faire assister d'un 

conseil et privoient dee garanties destinées à faciliter le choix Judicieux d'un conseil. 

295» Dans la plupart des pays, il est formellement exigé qu'au cours de certaines 

phases de la procédure, let- autorités compétente? informent verbalement l'inculpé de 

aon droit à l'assistance d'un conseil et de diverses règles relatives à la participation 

du conseil è la procédure, rlusieur* législations stipulent que les autorités 

compétentes doivent ensuite prier l'inculpé de dire expressément s'il souhaite ou non 

recevoir l'assistance d'un conseil^-; L'inculpé est présumé capable de répondre à cette 

question en connaissance de cause si on lui e expliqué la nature de* charges et de» 

soupçons relevés contrs lui ainsi que toutes les conséquences qu'ils comportent 

(voir "Droit d'être informé de l'infraction reprochée", paragraphes 2^-267). 

'â$9* Da-îs certains pays, des listes d'avocats et des avis ayart cotaaaent trait à 

l'ataistaree d'un conseil doivent être affichés en des endroits appropriés de la 

prisonj en ces de besoin, la teneur de ces avis doit être cosauniquée aux détenus 

dans une langue qu'ils caai>ren<KE.t--i 

1/ Yougoslavie. 

g/ Tchécoslovaquie. 

2/ Philippines. 

k/ FéJéVaticn de Malaisie, Liban. 

/... 
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3C0.. Le» difficultés de commun!quer avec l'extérieur enpêcbent parfois le détenu 

de se mettre en rapport avec un avocat (voir "Droit de communication", 

paragraphes 269-266; voir ausii les paragraphes 317-321). Certaines législations 

stipulent que lec services de police sont tenus de transmettre tout message ou*; le 
l' détenu adresse à un avocat pour faire appel à see ^ervics-i 

301. Tex.& certains pay*, les parents et a'iis de la personre " n « t ^ ou détenue 

peuvent lui choisir un défenseur^ Le loi dispose parfois qu'il faut donner è 

l'inculpé le tempi nécessaire pour prendre un svocvt-̂ i 

3CC. Lorsqu? l'inculpé ne "s'est pae assuré lul-.nên« l'aide d'un avocat, les 

tribur^aux ou autres autorités compétentes doivent, dans certains pays, lui désigner 

un conseil s'il le demande. Cïtte règle peut s'appliquer dar.o tous lec cas ou du 

mo?n? chaq-v; foi3 qu'il y a lieu \ Instruction préparatoire-' ou que de- circonstances 
5/ spéciales existent,, par ^recple Icsj'* l'inculpé encourt une peine grave% qu'il 

est détenu-' ou que la durée de sa détention dépasse déjà un laps de temps donné 

(par exemple, trois moisj-K Diverses législations stipulent que la personne arrêtée 

ou détenue doit être informée verbalement de ce droit et qu'il faut lui demander 

expressément si elle souhaite que le tribunal lui désigne un conseil-4 

503. Dans certaines circonstances, l'assistance d'un conseil est "obligatoire" et 

les tribunaux ou autre» autorités compétentes doivent, d'office, fournir un avocat 

aux inculpés qui n'en ont pas, sème si aucune demande en bonne forme n'est 

présentée à cette fin. Dans certains pays, l'assistance d'un conseil paraît être 

obligatoire dans tous les cas où il y a instruction préparatoire^ Dans d'autres, 

elle est obligatoire dans les cas spécifiés ci-après : 

1 Philippines, 

2/ Chine» Union de» Républiaue» »ociali»te» soviétique», Yougoslavie, 
République de Corée. 

2/ Argentine, Philippine». 

k/ France, Luxembourg, Philippine», Union de» République» »oclali»te» soviétique». 

2/ Thaïlande. 

6/ Danemark, Islande. 

Jj République fédérale d'Allemagne. 

8/ France, Luxembourg. 

2/ Bolivie, Brésil, Colombie, Ttalle. 
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1/ 

a) Lorsque l'inculpé encourt une peine grave-, par exemple la peine de mort 

ou une peine d'emprisonnement de longue durée, ou esoore une peine d'empri­

sonnement d'une durée égale ou même inférieure à trois ans; 

b) Dans toutes les affaires jugées par certains tribunaux- - critère qui 

se rattache souvent, mais non pas toujours, à celui qui est énoncé à 

l'article a); 

c) Lorsque certaines circonstances inhérentes à la personne de l'inculpé 

risquent de gêner sa défense (minorité, fige avancé, cécité, surdité, 

mutité, etc.), que l'inculpé ne connaît pas la langue du tribunal ou qu'il 

existe des doutes sur son état mental-^ 

d) Lorsqu'il y a plusieurs inculpés et que l'un d'eux, assisté d'un conseil, 

a des intérêts qui sont en conflit avec ceux des autres inculpés-; ou 

e) Lorsqu'il s'agit d'un jugement par défaut^; 
7>C4. Dans certains pays, les tribunaux jouissent en outre d'un pouvoir discré­

tionnaire pour désigner d'office un conseil lorsqu'il se pose des questions délicates 

de droit ou de fait-{ que l'affaire présente des caractéristiques spéciales-% ou 
8/ 

que cette mesure est jugée souhaitable pour un examen approfondi de l'affaire--; 

0̂"5. Tes circonstances relatives à la gravité des peines encourues dont il est 

question au paragraphe ^0^ a) ci-dessus sont souvent parmi celles qui, dans divers pays, 

justifient ou mène exigent la détention préventive, de sorte qu'un certain nombre 

de détenus bénéficient probablement de l'assistance obligatoire d'un conseil. 

Cependant, rares sont les législations qui rendent cette assistance obligatoire du 

simple fait de la détention de l'inculpé-. Une législation stipule qu'un conseil 

doit être désigné, si l'inculpé n'en a déjà choisi un, dans certaines procédures 

1 Bulgarie, Chine, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Yougoslavie, République de Corée. 

2/ Argentine, Belgique, Cambodge, Chine, Haïti, Pologne, République arabe unie 
~ (Région d'Egypte), Republique fédérale d'Allemagne. 

j/ Luxembourg, Maroc, Union des Républiques socialistes soviétiques, Yougoslavie, 
République fédérale d'Allemagne. 

y Albanie, Bulgarie, Islande. 

£/ Argentine, Belgique. 

6/ République fédérale d'Allemagne. 

2/ Norvège. 

3/ Argentine. 

2/ Paya-Bas; Cycle d'étude de Vienne, document de t ravai l No 1, p. % / . . . 
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d'appel ayant pour but d'examiner la légalité ou l'opportunité des mesures de 

détention—'. 

506. Lorsque l'assistance d'un conseil est "obligatoire", on peut comprendre que 
0/ 

cette condition existe quels que soient les voeux de l'inculpé— ou, au contraire, 

que celui-ci peut renoncer à son droit et décider volontairement d'être jugé sans 

l'assistance d'un conseil ou sans que son avocat participe pleinement à la procédure-'. 

307- Dans un grand nombre de pays, les indigents qui veulent obtenir l'assistance 

d'un conseil peuvent, sous certaines conditions, être dispensés des frais de justicet 

Certaines législations semblent accorder l'assistance gratuite d'un conseil sur 

la seule preuve de l'indigence de l'inculpé-( D'après plusieurs dispositions, cette 

assistance doit être accordée au moins pour les infractions les plus graves 

(le meurtre, par exemple) ou dans certains autres cas où la loi exige l'assistance 
5/ 

d'un conseil*". En plus ou au lieu de ces dispositions précises, certaines légis­
lations accordent aux tribunaux des pouvoirs discrétionnaires pour accorder 
gratuitement l'assistance d'un conseil aux indigents s'ils l'estiment souhaitable 

"dans l'intérêt de la justice" ou en raison des circonstances particulières de 
6/ 

l'affaire-'. Les faits sur lesquels on se base pour établir ie droit des indigents 

à l'assistance gratuite d'un conseil ainsi que la procédure à suivre pour la 

nomination du conseil et le règlement de ses honoraires varient d'un pays à l'autre; 

un document de travail présenté au cycle d'étude de Santiago-^ contient un exposé 

détaillé de ces questions. 

1/ République fédérale d'Allemagne. 

2 / Pologne; Cycle d 'étude de Santiago, docurent de t r a v a i l H, p . 57; Cycle d'étude 
le Vienne, document de t r a v a i l No 6, p. 11 . 

2 / Frar.ee, Ubion des Républiques s o c i a l i s t e s soviét iques; 2y*le d 'étude ^e Santiago, 
document 4e t r a v a i l il, p . 57. 

kj B r é s i l , Ch i l i , L ibér ia , Yougoslavie, République de Corée. 

2 / Ceylon, Ha ï t i , Inde, République arabe unie (Hégioa d 'Egypte) , Royaume-Uni 
(Angleterre e t Pays de Gal les) , 

U A u s t r a l i e , I s r a ë l , Nouvelle-Zélande, Norvège, Royaume-Upi (Angleterre e t Pays de 
"* G a l l e s ) . 

Jj Cycle d 'étude à* Santi&go, document de t r a v a i l H, p . ^8-60. 

/ . . . 

http://Frar.ee
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308. Lorsque le conseil est désigné par le tribunal ou par d'autres autorités 

compétentes, notamment lorsque l'assistance d'un défenseur est acoo-dée gratuitement, 

la liberté de choix de l'inculpé est plus ou moins restreinte. Les défenseurs sont 

souvent choisis à tour dï role sur de* listes dressées par les tribunaux ou par des 

associations professionnelles-i Cependant, certaines législations stipulent que 

l'inculpé doit pouvoir marquer sa préférence-' ou exercer son Choix parmi les noms 
3/ 

qui figurent sur la listel 

309» ~* nombreuses législations disposent que les avocats désignés par le tribunal 

sont tenus de défendre V inculpé sous peine d'amende ou de radiai on du tatleau de 
l'Ordre et qu'ils ne peuvent en ^tre dispensés que pour raison de maladie ou pour 

k/ 
d'autres motifs indépendants de leur volonté-i 

310. Cn reconnaît dans plusieurs payr qu'en dépit de toutes les garanties mentionnées 

ci-dessus, il peut encore y pvoir des cas où, contre s»s propres intérêts, ur. inculpi 

passe en Jugement sau6 être assisté d*'in défenseur. Aussi certaines lois et décisions 

judiciaires ont-elles pour but de veiller à 2e que le refus de prendre un avocat ou la 

renonciation à l'aseistance oblicatoire d'un coîoeil soient des décisions libres prises 

**o pleine "onnal^aance do cauee. La loi peut stipuler, par exeaple, que la renonciation 

émanant de ailleurs ou d» personnes incapables d'exercer leur droit à l'assistance d'un 

conseil en raison d'une incapacité physique ou mentale ne lie pa6 les autorités chargées 

de l'instruction ni les tribunaux^/ La Cour suprême d'un pays a estimé qu'une 

renonciation faite devant le tribunal de première instance alors que l'avocat de la 

défense (déjà choisi) avait contre toute attente négligé de se présenter était irre­

cevable parce que comportant peut-être un élément de contrainte psychologique-; Dans 

plusieurs pays, la loi stipule que la renonciation au droit à l'assistance d'un conseil 

n'est jamais définitive et que l'inculpé peut choisir un conseil ou prier le tribunal 

d'en désigner un à n'importe quel stade ultérieur de la procédure-% 

1/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 58. 

2/ Islande. 

37 Canada. 

y Colombie, Costa Rica, Pologne. 

3/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

6/ Union des Républiques socialiatea soviétiques. 

il Canada, France. 
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b) Périodes au cours desquelles l'assistance d'un conseil peut être demandée 

311. Sur la base des renseignements recueillis, il n'a pas toujours été facile de 

déterminer à partir de quelle phase de la procédure pénale la personne arrêtée ou 

détenue peut exercer son droit à l'assistance d'un conseil. 

312. Dans certains pays, 1» législation prévoit, d'une manière générale, aue l'inculpé 

peut engager et consulter un avocat "à toutes les phases de la procédure" ou "à toutes 
«1/ 

les phases des poursuites —. Quelques lois et decisions Judiciaires importantes stipulent, 

de façon plus précise, que l'intéressé peut se prévaloir de ce droit "à partir du moment 

de son arrestation"-'ou 'immédiatement" aprèt son arrestation^ 

313» Dan» d'autres pt.ys, l'intéressé ne doit être informé de son droit à l*aesi«tapce 
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devant le juge £ ' i n s t r u c t i o n ou devant toute autre a u t o r i t é cornpétente pour crdcnner s» 
k I dîtenticn—', o> lorsque l ' i n s t r u c t i o n prél iminaire e s t i lose e t que s'ouvre l e ^r^chn as 

5' jugenen'-^ l*-s l é g i s l a t i o n s ne seaV.ent pai contenir de d ispos i t ions concernant 

l ' s e s i s t s n e e d'un consei l pendant que l a personne a r rê tée e«t gardée à rue . 

311*. Le si lence de l a l o i sur ce point ne peut certainement pas s ' i n t e r p r é t e r ccrar* 

uae i a t e r d i e t i o n de prsn<?rs no conse i l l e r Juridique pendant l a première phase de l e 

jiroeédure. I l semble çv'en p ra t ique , l ' i n t é r e s s t puisse chois i r un evocet a lors q u ' i l 

e s t gardé à vue, rême s i l a l o i ne lu i reconnaît pa« sxpresséiaent c*. d r o i t - i Certaines 

l o i s e t ^ r a t i i u e s seEtio^nées pluo haut concernant, pur exemple, l ' a f f ichage de 

renseigneejents pe r t inen t s daus l es p r i sons , l a communication inmédiate des demandes 

^•esf i s tance d'un consejl par le personnel de l a pr ison, l e choix d'un conseil par lec 

parents de l ' i n c u l p é , pourraient a ider à assurer l e choix rapide d'un consei l . 

1 Aus t r a l i e , Autriche, Equateur, Norvège, p.iys-Bas, Ph i l ipp ines , Turquie, 
République fédérale d 'Alleaagne. 

g / Colombia, Ghaaa, Inde, Mexico, Nouyelle-Zélaade, ?.oyauae-Uni (Tanganyika) 

2 / Eta-<s-Unis d'Acérique. 

^ 3elg- que, - e s t a Rica, Fraece, Liban, Maroc, Panamc», Thalimnde. 

5 / Albanie, 3 u l s e r i e , 3h^ l i . 

6 / E th iopie , Frrnce, H a ï t i , Thaïlande. 

/ . . . 
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315» Il «emble toutefois que dans les pays où il t?* existe pas de dispositions légales 

touchant l'assistance d'un aocwil pendant la première phase de la procédure, la 

personne arrêtée et gardée à vue ne puisse pas recevoir une assistance aussi complète 

que celle dont elle pourra bénéficier au moment de sa première comparution devant le 

juge d'instruction : comme on le verra ultérieurement, le droit de communiquer avec 

son conseil et la possibilité pour le conseil d'assister aux interrogatoires et aux 

autres actes de la procédure qui se rapportent à l'affaire peuvent être limités pendant 

la durée de la (tarde à vue. 

316» Les renseignements d„nt on dispose ne sont pas suffisants pour déterminer 

pendant quelles périodes peut être demandée l'assistance d'un conseil désigné par 

le tribunal. Un document de travail présenté au Cycle d'étude de Santiago ne mentionne 

que quelques lois d'après lesquelles l'assistance d'un conseil désigné par le tribunal 

peut être demandée pendant l'enquête préliminaire—. 
?/ 

c) Communications entre la personne arrêtée ou détenue et son conseil-' 

317* I* législation d'un grand nombre de pays dispose expressément que la personne 

arrêtée ou détenue a le droit de voir son conseil et de correspondre avec lui en 

vue de préparer sa défense. Ce droit est tantôt inconditionnel—^ tantôt subordonné 

à certaines conditions touchant le moment ou la durée des visites du conseil et 

soumis par le Juge ou par toute autre autorité compétente à une certaine surveillance; 

il se peut, par exemple, que les entretiens ne puissent avoir lieu qu'en présence 

d'un fonctionnaire du tribunal ou d'un gardien—. Toutefois, il est souvent stipulé 

que cette personne ne devra pas pouvoir entendre la conversation-. 

318. Bans certains pays, le droit qui vient d'être défini ne peut pas s'exercer à 

tous les stades de la procédure. D'acres quelques-unes des législations qui ne 

prévoient pas expressément l'assistance d'un conseil au cours de la garde à vue, la 

aise au secret semble être de règle avant la comparution de la personne arrêtée devant 

1/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 39. 

2/ Voir aussi "Droit de communication", par. 969-287. 

5/ Philippines. 

kj Autriche, Yougoslavie République fédérale d'Allemagne. 

2/ Fédération de Malaisie, Inde, Soudan. 

/... 
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le juge d'instruction—'. Cette règle, semble-t-il, ne permet pas à la personne 

arrêtée de consulter son avocat à ce stade initial à moins que les autorités compétentes 

n'aient le pouvoir d'autoriser des dérogations et de permettre à l'intéressé de 

communiquer d'une façon ou d'une autre avec son conseil—. 

^19. Comme il a été dit plus haut (voir paragraphe ^7°).» l a mise au secret peut, 

dans certains pays, être ordonnée pour des périodes déterminées même après la première 

comparution de la personne arrêtée devant le juge d'instruction. Certaines dispositions 

relatives à la mise au secret sont rédigées en termes assez larges pour comprendre, 

semble-t-il, les rapports entre l'avocat et son client-; 

3?0. Ouelques législ&tions permettent expressément au juge d'instruction de restreindre 

ou de suspendre le droit de communiquer avec le conseil s'il estime que ces rapports 

gênent la bonne marche de l'enquête-; Dans quelques pays, une décision de cette 

nature est susceptible d'appel-2; 

3 al. D'autre part, diverses législations stipulent que la mise au secret, si elle est 

ordonnée après la première comparution devant le juge, ne porte nullement atteinte 

au droit de l'inculpé de communiquer librement et confidentiellement avec son conseil-; 

d) Comiaunlcation au conseil des pièces à charge; sa participation à 1*instruction 
judiciaire 

322. Une fois eagaçé, le coaseil peut apprendre de son client les griefs invoqués 

dans le mandat. Toutefois, pour être en mesure de préparer convenablement la défense, 

il doit ainsi être informé des éléments de preuve réunis contre lui, des faits 

justifiant l'ordre de détention et de toute décision procédurale pertinente, 

323. Ce principe s'applique de diverses façons. Un document de travail présenté au 

Cycle d'étude de Santiago indique que dans les pays qui adoptent la procédure 

"accusataire", l'intéressé est généielement en droit d'obtenir sans retard une audition 

préliminaire, orale, contradictoire et généralement publique, pour y être informé, 

1/ Belgique, Panama, Portugal, 

g/ Belgique, Panama, Portugal. 

3_/ Argentine. Belgique, Portugal. 

kj Autriche, Pays-Bas, Yougoslavie. 

5/ Autriche, °ays-Bas, Yougoslavie. 

6/ Cambodge, France, Grèce, Libye, Luxembourg, Maroc, République de Corée. 

/-.. 
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ainsi que son conseil, "au moins de certains éléments de preuve produits par le 

ministère public"-; en outre, au cours de cette audition, le conseil peut ple.ider, 

exiger la comparution de témoins et faire subir un contre-interrogatoire ?o.\ témoins 
P/ 

a charge—; 

^2k. Selon le même document de travail, dsns quelques pays au moins "ce;:, 

auditions préliminaires sont généralement brèves et précipitées et il s'er; faut de 

beaucoup qu'elles soient le plein développement de l'argumencation du ministère public... 

après la première audition, la défense n'aura normalement presque aucun droit d'examiner 

ou de 'découvrir' les preuves recueillies par le ministère public jusqu'à ce qu'elles 

soient produites au procès^" 

325. nans les pays où la législation s'inspire du système "inquisitorial", il n'y a pas 

d'audition publique et contradictoire avant le procès. Dans le système tel qu'il 

s'appliquait autrefois, l'instruction était secrète, même vis-à-vis de l'inculpe et 

de son conseil, et ceux-ci n'avaient guère la possibilité de réfuter les charges ou 

de présenter des observations avant le procès. De nos jours, il n'existe toujours pas 

d'audition publique et contradictoire avant le procès, mais le document de travail 

susmentionné indique au*il y a "une tendance à tenir l'inculpé plus complètement 

informé"-; Dans divers pays où cette tendance se manifeste, la législation a été 

modifiée au cours des cinquante dernières années de sorte que l'inculpé et son conseil 

ont actuellement le droit "de connaître et de contester les éléments de preuve produits 

par le ministère public au cours de toutes les phases de 1'instruction"^ On trouvera plu» 

loin la confirmation de cette tendance. 

^26. On peut noter tout d'abord que certaines législations accordent "à l'inculpé" le 

droit d'avoir communication des pièces pertinentes ainsi que d'être présent aux divers 

actes préliminaires, sans déclarer expressément que ce droit appartient également au 

conseil-; Le Comité présume que cette dernière disposition est implicite puisque 

ces législations soulignent également que le droit à l'assistance d'un conseil a pour 

1/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 61. 

2/ Australie, Etats-Unis d'Amérique, Israël,. Japon, Philippines, «oyaume-Uni 
(Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 61. 

k/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 63* 

2/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 50. 

6/ Albanie, Bulgarie, Roumanie, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes 
~ soviétiaues. 

/... 
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but "de défendre les droits et intérêts légitimes ^de l'inculpé_7". En outre, dans l'un 

des pays intéressés, il est prévu que le conseil peut accomplir tous les actes que 

l'inculpé est en droit d'accomplir—; 

527. Dans la plupart des pays, la législation garantit le droit du défenseur de voir 

ou d'examiner le dossier on certaines pièces à certaines phases de la procédure. Il 

n'est pas certain que ce droit puisse s'exercer pendant que la personne arrêtée est 

gardée à vue avant sa première comparution devant le Juge d'instruction ou lorsqu'elle 

fait l'objet de mesures applicables en cas de flagrant délit. Cependant, il semble 

que les procès-verbaux des interrogatoires de police, dans la mesure où ils font partie 

du dossier soumis au juge d'instruction et à la juridiction de jugement, puissent être 

consultés par le conseil a des stades ultérieurs de la procédure—. La police peut aussi, 

par mesure de faveur, autoriser le conseil à consulter ses dossiers-^ 

328. 71 convient de faire certaines distinctions touchant la période qui s'étend entre 

la première comparution devant le juge d*instruction et la cloture de l'instruction. 

Certaines législations stipulent que le conseil peut avoir communication des pièces 

sans restriction-^ D'autres législations autorisent le conseil à prendre Connaissance 

des procès-verbaux des interrogatoires et de toute autre procédure à laquelle il a eu 

le droit d'assister, mais les autorités compétentes peuvent lui refuser la communication 

des autres pièces du dossier si elles estiment que leur divulgation risque de compromettre 
5/ 

la marche de 1'instruction^. 

320. Le conseil n'est généralement pas libre de consulter le dossier à son gré; il ne 

peut le faire qu'à certains moments de la procédure et à certaines occasions, par 

exemple, somese il est souvent stipulé, avant chaque interrogatoire de l'inculpé. D'après 

certaine» législations, le conseil peut aussi exercer ce droit avant les audiences des 

procédures de recours ou d'exaaen périodique concernant directement la détention ou 
6/ la aise en liberté provisoire-; 

1/ Yougoslavie. 

*/ France. 

3/ Canada. 

k/ Autriche, Belgique, Cambodge, France, M»roe, Union de» Républiques socialiste» 
"* soviétique». 

2/ Talaale, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne. 

6/ Belgique. France. 
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*>*>0* La loi prévoit souvent que le dossier doit être mis à la disposition de l'inculpé 

et de son conseil pendant un laps de temps minimum avant les interrogatoires ou les 

audiences du tribunal. On exige parfois que l'audience soit ajournée, le cas échéant, 

pour donner à l'avocat de la défense le temps d'étudier l'affaire—. 

3*>1. On peut aussi établir une distinction entre les diverses phases de l'instruction 

en ce qui concerne la présence du conseil lors des interrogatoires de son client ou 

lors de sa confrontation avec les témoins. 

33>?. D'ordinaire, la loi ne prévoit pas qu'un avocat puisse assister aux interrogatoires 

et confrontations qui précèdent la première comparution devant le juge d'instruction, ni 

aux interrogatoires effectués par la police ou par le ministère public en cas d'arrestation 

en flagrant délit. Cependant, une loi récente relative à l'arrestation en flagrant délit 

dispose que le ministère public ne peut interroger un suspect au'en présence du conseil 
2/ si le suspect se présente spontanément accompagné de son conseil—i 

333« Dans certains pays, après la première comparution de l'inculpé devant le juge 

d'instruction, la loi exige la présence du conseil lors des interrogatoires et des 

confrontations^ Toutefois, il peut y avoir dérogation à cette règle en cas d'extrême 

urgence, par exemple lorsque l'inculpé ou un témoin est en danger de mort ou que certains 

indices sont sur le point de disparaître-. Une décision de cette nature est susceptible 

d'appelé 

33^» Dans divers pays on s'est efforcé de faire participer le conseil plus complètement 

aux procédures de recours ou d'examen périodique relatives à la détention. D'après 

certaines législations, dont quelques-unes ont été nromulguées récemment, le conseil 

peut non seulement soumettre des mémoires écrits aux organes compétents mais aussi 

présenter devant ces organes des observations oralee-i 

1/ Cambodge, Pologne. 

2/ France. 

\l Cambodge, Colombie, France, Grèce, Israël, Maroc, *>érou, P rtugal. République 
arabe unie (Région d'Egypte). 

k/ Cambodge, Colombie, s<rance. 

2/ France. 

€J Belgique, Cambodge, France, Pérou, République fédérale d'Allemagne. 

A» 
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3^5* En général, à l'exception des pays où s'applique le systèiue accusatoire et où le 

conseil participe pleinement aux auditions préliminaire*, lee droits du cons»^l au cours 

de l*ir»trvetioa c'ôfc&leot p?s ceux dont il jouit an toisent du -n-ccès» Le conseil -s'est 

généralement pas autorisé à plaider-'. Il peut poser des ruesticns, demander diverses 

asesures qu'il juge appropriées pour la défense, nais seulement après y avoir été autorisé 

par le Juge d'instruction, qui peut lui opposer un refus motivé—i 

e) Voies de droit en cas d'inobservation des prescriptions légales relatives à 
l'assistance d'un conseil 

336. La question ces voies de droit et des sanctions sera examinée plus tar3 irais on 

peut noter dès à présent que l'annulation de la procédure et l'irrecevabilité au 

procès des preuves recueillies au cours des interrogatoires sont les principales 

sanctions auxquelles on a souvent recours en cas d'inobservation des prescriptions 

légales relatives à l'assistance effective d'un conseil. 

3*>7« Il peut y avoir demande d'annulation, par exemple, lorsque l'inculpé n'a pas été 

inforné de son droit è l'assistance d'un conseil; lorsque l'assistance d'un conseil 

est obligatoire et que l'inculpé n'a pas choisi d'avocat eu que les autorités compétentes 

n'en ont pas désigné; ou lorsque l'evocat n'a pas été invité à assister aux inter­

rogatoires de son client. 

*>*&• Dans certains pays, In personne arrêtée ou détenue peut solliciter des tribunaux 

une ordonnance d*habeas corpus ou de mandamus p-mr contraindre les autorités à lui 
X I 

donner l a facul té de Cwiununiquer l i b r e s e n t avec son conseil-£ Certaines l ég i s l a t i ons 

prévoient des peines d'emprisonnement contre toui. fonctionnaire public qui empêche un 
4 / 

avocat de l a défense de v i s i t e r son c l i e n t - ; 

f) Conclusions 

539. De nombreuses législations et décisions judiciaires reconnaissent l'importance 

du droit à l'assistance d'un conseil et prévoient diverses garanties pour la mise en 

oeuvre de ce droit. Le Comité croit, comme plusieurs organisations techniques et cycles 

d'étude sur les droits de l'homme organisés par l'OHU, qu'il convient de poursuivre ces 

efforts énergiquement en tenant compte des suggestions ci-dessous, 

1/ Argentine, Chili, France. 

2/ Argentine, Danemark. 

3/ Canada. 

kj Philippines. 
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i) Procédures à suivre pour obtenir l'assistance d'un conseil 

3^0. Il convient de donner à la personne arrêtée ou détenue toutes les facilités 

nécessaires pour prendre un avocat ou demander un conseil désigné par le tribunal au 

moment voulu et en connaissance de cause (voir paragraphes 296-303)» A cette fin, il 

est Indispensable que l'intéressé soit informé verbalement de son droit à l'assistance 

d'un conseil ainsi que de toutes les règles applicables en la matière, et que ces 

notifications soient dûment consignées; que des listes et adresses d'avocats soient 

affichées dans les prisons ou communiquées à la personne arrêtée ou détenue; que les 

autorités de la prison collaborent pleinement avec l'intéressé pour l'aider à trouver 

un avocat et, en particulier, qu'elles transmettent immédiatement et sans la censurer 

toute demande d'assistance juridique, y compris les demandes adressées au tribunal en 

vue de la désignation d'un défenseur; enfin, que la personne arrêtée ou détenue dispose 

d'un délai raisonnable, avant le début de la procédure, pour décider si elle souhaite 

ou non se faire assister d'un conseil et pour faire un choix judicieux parmi les avocats 

disponibles. En outre, le Comité croit que les parents, aais ou représentants légaux 

de la personne arrêtée ou détenue devraient pouvoir lui choisir un conseil, sous 

réserve de son approbation ultérieure; en effet, mène dans les pays qui ne pratiquent 

pas la aise au secret, les personnes qui jouissent de leur liberté sont évidemment bien 

mieux placées pour procéder à des enquêtes approfondies et pour se mettre directement 

en contact avec des avocats. 

^•1, lorsqu'un inculpé refuse de se faire assister d'un conseil, le tribunal devrait 

s'assurer que cette décision est prise en toute liberté et après mûre réflexion. En 

tout cas, l'inculpé devrait pouvoir, à tout moment, changer d'avis et choisir un 

défenseur. Pe l'avis du Comité, les dispositions qui permettent à la personne arrêtée 

ou détenue de recoacer à l'assistance d'un conseil alors que cette assistance est 

"obligatoire" indiquent une contradiction (à ce sujet, voir paragraphe 310)• 

^*2. Le Comité e noté que r«.re« sont !••• pays ci 3e fait que 1*inculpé est détenu 

suffit pour que l'essistar.ce d'un conseil «oit obligatoire. (Voir paragraphes 3C3-305). 

3̂ 3t Le Cotsité croit cependant qu»en dépit de toutes les garanties suggérées ci-d«s«ut!, 

le fait de la détention p~ive 1'incvJ.̂ é c*e beaucoup de possibilités r.écesasir*» psur 

preisir»» lui-aême us avocat en eonnaissjnss de cause. Il y a toujours <in risque que le 

détenu r* toit mal Informé de son Iroit à l'assistance d'un corsa*1, qu'on a** l'easêeha 

de nouer l?s contacts t;écc§saires ou de demander un avcîftt désigné par le tribunal -t 

cu'ca o«s le dissuede psr diverses pr*«»ions pt;"îhologiqiec lo rechercher les &vis l'un 

A.. 
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juriste. Par conséquent, de l'avis du Comité, on peut estimer à bon droit que les 

tribunaux ou autres autorités compétentes doivent désigner un défenseur d'office lorsque 

le détenu néglige de prendre un avocat ou de demander un conseil désigné par le tribunal. 

Il conviendrait du moins de rendre obligatoire l'assistance d'un conseil dans tous les 

cas de mise ao secret ou chaque fois que le détenu prétend avoir été maltraité par la 

police ou par les autorités de la prison. 

$kk. En matière criminelle, l'idéal serait d'accorder aux indigents l'assistance d'un 

conseil désigné par le tribunal et de les exempter des frais de justice chaque fois 

qu'ils ne sont pas en mesure de prendre eux-mêmes un avocat alors qu'ils le voudraient. 

Le Comité n'ignore pas qu'actuellement, divers pays jugeront sans doute que l'appli­

cation d'un tel principe pèserait trop lourdement sur le trésor public. Le Comité 

suggère cependant que les gouvernements s'efforcent d'élargir progressivement la portée 

des dispositions relatives à l'assistance judiciaire. Il faudrait les inviter à 

envisager d'accorder l'assistance judiciaire non seulement "aux personnes qui sont 

accusées d'une infraction grave" (mesure minimum recommandée par le Cycle d'étude de 

Baguio mais aussi, d'une façon plus générale, "chaque fois que l'intérêt de la 

justice l'exige" (formule de l'article lk 3) d) du Projet de pacte relatif aux droits 

civils et politiques)-^, notamment dans tous les cas où la loi rend obligatoire 

l'assistance d'un conseil. Les Cycles d'étude de Santiago et de Vienne ont affirmé à 

nouveau, sans restrictions, le principe de l'assistance judiciaire des indigents^. 

ii) Périodes au cours desquelles l'assistance d'un conseil peut être demandée 

3̂ 5» L'une des conclusions que les organisations techniques ont présentées à la 

Société des Nations en 1959, au sujet du traitement des témoins et des prévenus, était 

que "la loi devrait obliger les autorités à l'informer /le prévenu/ de ce droit /de se 

pourvoir d'un défenseur7 lors de sa première comparution"-' . 

5k6. Le Comité est d'avis que si le mot "autorités" signifie "le magistrat ou toute 

autre autorité compétente pour ordonner la détention", la recommandation des organisations 

techniques ne va pas assez loin. Entre le moment de son arrestation et celui de sa 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 38. 

2/ Texte adopté par la Troisième Commission de l'Assemblée générale, Documents 
officiels de l'assemblée généralef quatorzième session, point 5k de l'ordre 
du Jour, Annexe A/U299, par. 6k. 

3_/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 98; rapport du Cycle 
d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 86. 

kj Société des Nations, document A.20.1939, *V> 20. 
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première comparution devant un magistrat, le prévenu soumis aux interrogatoires de la 

police risque, s'il n'est pas assisté d'un conseil, de commettre de graves erreurs et 

de négliger des moyens de défense essentiels. On peut même dire que c'est pendant 

cette période initiale, durant laquelle beaucoup de preuves à charge peuvent être 

recueillies, que l'assistance d'un conseil est le plus importante. 

3^7- Le Comité approuve donc sans réserve l'opinion, exprimée au Cycle d'étude de 

Baguio, selon laquelle le droit d'être assisté d'un conseil doit exister "dès le moment 

de l'arrestation eu de la délivrance du mandat de comparution"—'' . 

348. Il faudrait, dès le moment de l'arrestation, informer pleinement le suspect ou 

l'inculpé de son droit à l'assistance d'un conseil et lui accorder toutes les facilités 

mentionnées ci-dessus pour qu'il puisse obtenir cette assistance. Au cours de cette 

période initiale, les communications entre la personne arrêtée et son avocat peuvent 

être soumises à certaines règles, mais celles-ci ne doivent pas être plus strictes que 

celles que l'on juge nécessaires après la première comparution de l'inculpé devant un 

magistrat (voir paragraphe 352). D'une façon générale, le Comité ne voit pas pourquoi 

il faudrait, en ce qui concerne l'assistance d'un conseil, établir une distinction 

nette entre la période qui suit l'arrestation et celle qui commence après la première 

comparution devant un magistrat. 

iii) Communications entre la personne arrêtée ou détenue et son conseil 

3^9. If- Comité renvoie aux observations qu'il a faites sur la question du droit de 

communication dans son ensemble et rappelle qu'il a approuvé la recommandation adoptée 

à ce sujet par le Cycle d'étude de Vienne (voir paragraphe ?91). 

350. Il est à noter que, dans l'article lk 3) b) du ??<"•>•, de pacte relatif aux droits 

civils et politiques, la Troisième Commission de l'Assemblée générale a jugé souhaitable 

de mentionner, à titre de garantie distincte, le droit de "communiquer avec le conseil 

de son choix"-'. 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HP/2, par. 53. Voir également le 
~" rapport du Cycle d'étude de "antiago, ST/TAA/HH/5, par. 96, et le rapport du 

Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 85. 

2/ Documents officiels de l'Assemblée générale, quatorzième session, point ;4 de 
l'ordre du jour, annexes, AA299, par. 56 et 64. 

/.., 
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3̂ 1» Le Comité appuie sans réserve l'opinion unanime du Cycle d'étude de Vienne selon 

laquelle "le suspect ou l'inculpé devrait pouvoir communiquer avec son conseil en 

toute liberté et en toute confidence"-, ainsi que la proposition, présentée à ce 

Cycle d'étude par plusieurs participants, d'après laquelle "la mise au secret ne 
p/ 

doit pas s,appliquer aux communications entre l'inculpé et son défenseur"-. 

3C£>. L'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, rédigé en 1955, 

stipulait déjà sans réserve : "Un prévenu doit être autorisé ... à recevoir des 

visites de son avocat en vue de sa défense. Il doit pouvoir préparer et remettre 

à celui-ci des instructions confidentielles -; De même, la personne arrêtée ou 

détenue devrait être autorisée à communiquer librement avec son avocat par lettre 

ou par téléphone et les autorités de la prison ne devraient pas censurer ou retarder 

ces communications. De l'avis du Comité, la personne arrêtée eu détenue devrait jouir 

de tousi ces droits avant comme eprès sa première comparution devant un magistrat. 

3*53- On peut envisager de réglementer les communications av«c le conseil dans la 

mesure strictement indispensable pour qu'il n'en soit pas fait un mauvais usage, par 

exemple en organisant l'évasion du détenu. Il peut être prévu, comme il est dit dans 

l'Ensemble de règles minima, que "les eatrevues entre le prévenu et son avocat peuvent 

être à portée de la vue, mais ne peuvent pas être à portée d'ouie d'un fonctionnaire 

de la police ou de l'établissement"—. Les tribunaux devraient toutefois veiller à ce 

que ces contrôles ne s'appliquent pas de telle sorte qu'ils iraient à l'encontre du 

but des communications avec le conseil : la préparation adéquate de la défense du 

détenu. 

iv ) Commuaications au conse i l des pièces à charfce; sa p a r t i c i p a t i o n à l ' i n s t r u c t i o n 
j u d i c i a i r e 

55^. Conformément à une recommandation du Cycle d'étude de Santiago, l e Comité croie 

q u ' i l n« faudra i t prendre, quel que so i t le type de procédure adopté, aucune mesure 

"qui dénie à la personne accusée, a r rê t ée ou détenue, e t , ea p a r t i c u l i e r , à son 

défenseur, l e d ro i t d ' ob ten i r des informations sur l ' i n s t r u c t i o n j ud i c i a i r e e t 

l e procès"^i 

1/ Rapport du Cycle d 'é tude de Vienne, ST/TAG/"!©/^, par . 80. 

2 / I b i d . , par . 8 1 . 

U Regxe 9% 

kj Règle <^3. 

2/ Rapport du Cycle d 'étude de ^ a t i a g u , 3T/TAA/HR/3, par . 101. 
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355. Le conseil devrait être autorisé à examiner les pièces pertinentes du dossier, 

surtout celles qui se rapportent aux premiers interrogatoires, menés avant que 

l'inculpé n'ait choisi un avocat. L'accès au dossier devrait être autorisé avant 

chaque interrogatoire, avant que la personne arrêtée ou détenue ne signe une décla­

ration reconnaissant l'exactitude des pièces du dossier ou la légalité de l'interro­

gatoire préliminaire, et avant toute audience relative à la détention (examens 

périodiques; demandes de aisi en liberté provisoire ou définitive). Il faudrait 

donner au conseil le temps d'étudier ces pièces avant les audiences. 

356. Conformément à la reco>amandatiûn du Cycle d'étude de aanti&go, "il est inad­

missible que les interrogatoires aient lieu hors de la présence de l'avocat"-; 

Aussitôt choisi ou désigné, le conssil devrait être, suffisamment à l'avance, invité 

à participer à chaque interrogatoire et à chaque confrontation. Puisqu'il faudrait, 

de l'avis du Comité, donner aux personnes arrêtées la possibilité d'obtenir l'assistance 

d'un conseil dès le moment de leur arrestation, elles devraient normalement bénéficier 

de la présence de leur avocat non seulement aux interrogatoires et confrontations menés 

par le magistrat instructeur, mais aussi aux interrogatoires et confrontations menés 

par la police ou le ministère public avant la première comparution devant un magistrat. 

Il ne faudrait admettre d'exceptions au principe de la présence du conseil qu'en cas 

-l'urgence manifeste (voir paragraphe 355), pour des motifs spécifiés, et la décision 

prise en pareil cas devrait être susceptible d'appel. 

557» Suel que soit le type de procédure suivi, le conseil devrait être autorisé à 

assister à toutes les audiences relatives à la Guestion de la détention, et il devrait 

pouvoir présenter des requêtes et donner des explications verbales au cours de ces 

audiences. 

1/ Rapport du Cycle d*étude de Santiago, 3r/lAA/HR/5, par. 121 a). 

/ 
f • . e 
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v) Voies de droit en cas d'inobservation des prescriptions légales relatives à 
l'assistance d'un conseil 

¥$*>. Le Comité fait sienne la recommandation du Cycle d'étud* de Santiago selon 

laquelle l'assistance d'un conseil devrait être accordée sous peine d'entraîner 

"la nullité de la procédure, conformément au régime des nullités de. procédure prévu 

par le système juridique de chaque pays"-; 

359. Le Comité tient enfin à souligner que l'efficacité de la défense des personnes 

arrêtées ou détenues dépend de la compétence et de l'intégrité des défenseurs aussi 

bien que de la valeur des règles de procédure pertinentes. Il partage l'avis du Cycle 

d'étude de ''antiago, qui a jugé aue "la défense assurée par un membre du barreau ne 

pouvait être raise sur le même plan que la défense assurée soit par une autre personne, 

soit directement par le détenu"^ 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/% par, 96. 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 9?. 

/... 
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5- Droits en matière d ' i n t e r roga to i r e 

360. I l e s t universellement admis aujourd'hui que l ' o b j e t de l ' i n t e r r o g a t o i r e e s t 

d ' é t a b l i r impartialement l a véraci té des f a i t s . L'inculpé a manifestement i n t é r ê t 

à ê t r e entendu a f in de se disculper e t d 'ob ten i r sa mise en l i b e r t é auss i rapidement 

que poss ib l e . Pour prendre un exemple simple, l e s cas d ' a r r e s t a t i o n r é su l t an t d'une 

er reur sur l ' i d e n t i t é de l a personne peuvent ê t r e réglés sans déla i par l a seule 

comparution de l ' i n t é r e s s é devant l e s au to r i t é s compétentes. 

361. L ' in te r roga to i re présente , d ' au t re pa r t , de graves dangers pour l ' i n c u l p é . Ces 

dangers t iennent au f a i t même qu'un individu dont l a l i b e r t é e s t en jeu se trouve 

seul en face de l ' a p p a r e i l d ' inves t iga t ion e t de répression créé par l a société e t que 

l e s a u t o r i t é s compétentes sont toujours tentées de s ' é c a r t e r de leur but e s s e n t i e l , qui 

e s t de procéder à un examen object i f e t impart ia l des f a i t s » 

362. Pour corr iger ce déséqui l ibre dans une cer ta ine mesure, l ' i n c u l p é do i t ê t re l a i s s é 

l i b r e , au tant que poss ib le , d 'adopter au cours de l ' i n t e r r o g a t o i r e l ' a t t i t u d e q u ' i l 

juge conforme à ses propres i n t é r ê t s . I l ne do i t pas ê t r e " l ' o b j e t " de l ' enquê te ; i l 

do i t y pa r t i c i pe r l ibrement- . 

363. Ce principe met en r e l i e f , dans un contexte p a r t i c u l i e r , l e d r o i t fondamental de 

l'homme au l i b r e a r b i t r e e t à l a l i b e r t é d 'express ion. Les r e s t r i c t i o n s à imposer aux 

pouvoirs des au to r i t é s chargées de l ' i n s t r u c t i o n découlent auss i de l ' i n t e r d i c t i o n de 

recour i r à des trai tements c rue l s , inhumains ou dégradants prévue à l ' a r t i c l e 5 àe l a 

Déclaration un iverse l l e , a in s i que du d r o i t au respect de l a vie pr ivée , conçu comme 

comprenant notamment l e d r o i t à " l ' i n v i o l a b i l i t é du for i n t é r i eu r " garant i par 
2/ 

l'article 12 de cette déclaration-. 

56^. Bien entendu, c ' e s t lorsque la p a r t i e interrogée e s t a r rê t ée ou détenue que l e s 

pouvoirs des au to r i t é s compétentes sont l e s plus étendus e t que l a nécess i té de 

préserver l e l i b r e a r b i t r e de l ' i n c u l p é e s t l a plus impérieuse. 

1 / Cycle d'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 79-80. 

2 / Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HB/3 , p a r . 116; Cycle d'étude de 
Vienne, document de t r a v a i l B, p . 2$ . 

/ . . . 
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365- Le Comité examinera : a) Les dispositions permettant à la personne arrêtée ou 

détenue de participer en connaissance de cause à la procédure (droit à un moyen de 

communication approprié); b) Les manifestations du libre arbitre de la personne 

arrêtée ou détenue (droit de faire des déclarations ou de garder le silence lors des 

interrogatoires); c) La protection de la personne arrêtée ou détenue contre les mesures 

qui tendent à entraver son libre arbitre lors des interrogatoires. Dans une 

section d ) , le Comité présentera quelques conclusions. 

a) Dispositions permettant à la personne arrêtée ou détenue de participer en 
connaissance de cause à la procédure (droit à un moyen de communication 
approprié) 

366. La plupart des systèmes juridiques, sinon tous, reconnaissent à l'inculpé le droit 

de recevoir une aide appropriée s'il n'a pas une connaissance suffisante de la langue 

dans laquelle la procédure se déroule. Il semble que les tribunaux désignent d'office 

des interprètes chargés de traduire les questions posées à l'inculpé et les réponses de 

ce dernier, ainsi que les déclarations de l'inculpé, que l'intéressé fasse ou non une 

demande formelle à cet effet; certaines législations prévoient toutefois qu'il peut 

être dérogé à ce principe si l'inculpé est assisté d'un conseil qui connaît la langue 

dans laquelle se déroule l'interrogatoire-^ Dans d'autres pays, la loi souligne que 

l'interprétation est obligatoire, que l'inculpé soit ou non assisté d'un avocat-^ 

367. Certaines législations disposent que les fonctions d'interprète ne peuvent être 

exercées par un officier de polie 

368. Parfois, la loi stipule que les preuves écrites pertinentes et les autres pièces 

utilisées dans la procédure doivent être traduites dans une langue que l'inculpé 
h/ 

comprend-, ou que l'inculpé a le droit de prendre connaissance du dossier par l'inter­
médiaire d'un interprète^. Dans d'autres pays, les tribunaux ont toute latitude pour 
ordonner, s'ils le jugent nécessaire, la traduction ae zou^e pièce produite à titre de 

\J Australie. 

2/ Royaume-Uni (Hong-kong). 

3^ Ceylan. 

kj Union des Républiques socialistes soviétiques. 

*>/ Pologne. 
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1/ preuve formelle— ou pour faire traduire des pièces si, à leur avis, l'importance de 

l'affaire l'exige-^ 

369 • La loi stipule quelquefois que les sourds et muets -peuvent être interrogés par 

écrit et que, s'il s'agit d'illettrés, un interprète spécial doit être désigné*^. 

370. Dans certains pays, les dispositions concernant les langues à utiliser au cours de 

la procédure sont manifestement applicables aux interrogatoires avant jugement auxquels 

procèdent la police, le ministère public ou le magistrat instructe Dans d'autres 

pays au contraire, l'inculpé n'a droit aux services d'un interprète que lors de la 

comparution devant le tribunal*1} encore que dans un pays, les services d'un interprète 

soient, le cas écjéant, également assurés pendant les interrogatoires de police—L Un 

grand nombre des législations considérées sont rédigées en termes si généraux - il y est 
7' ' 

question, par exemple, de "toute procédure judiciaire"-*-7- qu'il est difficile, faute de 

renseignements plus détaillés, d'en déterminer exactement la portée. 

b) tfanifestations du libre arbitre de la personne arrêtée ou détenue (droit de faire 
des déclarations ou de garder le silence lors des interrogatoires) 

371* L'inculpé peut vouloir faire des déclarations afin de mettre en relief les faits 

qui militent en sa faveur, ou préférer garder le silence. Dans la plupart des pays, 

il a la faculté d'opter librement pour l'une ou l'autre attitude, du moins lors de 

certains interrogatoires. Il doit généralement en être informé dès le début de 

l'interrogatoire et, dans plusieurs pays, il doit être averti que s'il décide de parler, 

"toute" déclaration de sa part "peut" constituer une preuve contre lui, encore qu'il 

n'en soit pas "nécessairement" ainsi de "toutes" ses déclarationsj certaines législations 

attachent une importance capitale à ces avertissements préalables et contiennent des 
8/ 

règles très détaillées à ce sujet-. 

1/ Fédération de Mstlaisie, Inde, Royaume-Uni (Aden)« 

2/ Norvège. 

3_/ Argentine, Autriche, Chili, Chine, République fédérale d'Allemagne. 

4/ Belgique, Islande 

5y Norvège, République fédérale d'Allemagne. 

6/ Norvège. 

\l Autriche, Chine, Royaume-Uni (Hong-kong), Union des Républiques s o c i a l i s t e s 
sov ié t iques . 

8 / Ceylan, Inde, Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de Ga l les ) ; Cycle d 'é tude de Santiago, 
~ document de t r a v a i l H, p . 7^-76. 
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i) Droit de faire des déclarations et de demander qu'il soit procédé à enquête 

372. Comme il a été indiqué plus haut (voir "Droit à l'assistance d'un conseil", 

par. 323)j dans les pays qui appliquent le système "accusatoire", l'inculpé jouit, lors 

de l'instruction préparatoire, d'une grande latitude pour faire des déclarations ou 

formuler des observations, produire des éléments de preuve, exiger la comparution de 

témoins et interroger les témoins à charge-. Il n'en est pas nécessairement ainsi au 

cours des interrogatoires de police qui précèdent l'instruction préparatoire. 

373* Dans les pays dont la législation s'inspire du système "inquisitoire", il n'y a pas, 

en général, de semblable instruction préparatoire avant le jugement, mais, comme on le 

verra plus loin, diverses législations ont été modifiées de façon à donner à l'inculpé 

la possibilité de participer à l'instruction préalable plus activement que par le passé. 

Il subsiste toutefois des différences sensibles entre le droit d'initiative dont jouit 

l'inculpé au cours de l'instruction préparatoire et les droits qu'il peut invoquer devant 

la juridiction de jugement. 

37^- Le drcit de l'inculpé de faire, lors des interrogatoires, des déclarations de sa 

propre initiative est garanti par des dispositions.générales dans la plupart des pays, 

de même que son droit de produire lui-même des éléments de preuve. 

375» Diverses législations stipulent que l'inculpé peut, dans ses déclarations, réfuter 

les arguments de l'accusation, présenter les arguments qu'il juge utiles pour sa défense, 

et demander qu'il soit procédé à un examen de ces questions et que des preuves soient 

recherchées à leur sujet—% 

376. Certaines dispositions prévoient une dernière précaution qui consiste à donner à 

1'inculpé le droit de demander, au moment où il prend connaissance du dossier à la 

clôture de l'instruction préalable, que des enquêtes complémentaires soieDt faites et 

que les rapports sur ces enquêtes soient versés au dossier^'. 

1/ Etats-Unis d'Amérique, Israël, Philippines; Cycle d'étude de Santiago, document de 
travail H, p. 92. 

2/ Danemark, Union des Républiques socialistes soviétiques, République fédérale 
d'AHeBâgne, République de Corée. 

3_/ Roumanie, Turquie. 

/... 
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377* Diverses législations stipulent que le magistrat instructeur peut faire ou ne pas 

faire droit aux demandes que l'inculpé présente en vue d'un supplément d'information 

ou de la production d'éléments de preuve. Il doit déterminer *•• les questions soulevées 

par l'inculpé ont un rapport avec l'affaire-^ Certaines legislations précisent qu'il ne 

s'agit pas là d'un pouvoir discrétionnaire du magistrat instructeur : si ce dernier 

rejette les propositions de l'inculpé, il doit exposer par écrit les actifs de sa 
2/ 

décision et cet exposé doit figurer au dossier-. 

ii) Droit pour la personne arrêtée ou détenue de garder le silence 

578- Dans la plupart des pays, l'inculpé a aujourd'hui le droit de refuser de répondre, 

tout au moins à certaines catégories de questions, et de refuser de faire des décla­

rations. Ces dispositions semblent s'appliquer, dans la majorité des cas, aussi bien 

aux interrogatoires de police qu'à ceux du magistrat instructeur. 

379- Le droit qu'a l'inculpé de garder le silence peut être absolu^' ou n'être reconnu 
kl 

que dans le cas des réponses qui tendraient à révéler la culpabilité de l'inculpé3'. Les 

renseignements dont on dispose ne sont pas assez détaillés pour qu'il soit possible de 

déterminer s'il existe, en pratique, des différences sensibles entre ces deux formules. 

380. Ces règles comportent parfois des exceptions, par exemple dans le cas des délits 

impliquant divulgation de secrets d'Etat"^ 

381. En outre, il ressort de certaines lois et importantes décisions judiciaires que 

l'inculpé peut impunément donner des réponses fausses ou fallacieuses- et dans aucun 

pays, la loi ne lui interdit expressément de recourir à des procédés de cette nature. 

1/ Argentine, Bulgarie, Coloabie, Danemark;, Roumanie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

£/ Bulgarie, Roumanie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

\l Albanie, Belgique, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Irak, Italie, Japon, 
Hbuvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Thaïlande, Yougoslavie. 

y Argentine, Birmanie, Colombie, Fédération de Milaisie, Inde, Libéria, Philippines. 

3/ Royaume-Uni {Angleterre et Pays 4e toiles). 

6/ Albanie, Italie. 

/... 



E/CN.V815 
Français 
Page 148 

382. Toutefois, certaines législations spécifient que le silence ou les réponses 

fausses de l'inculpé, s'ils n'emportent pas châtiment et n'impliquent pas aveu, 

peuvent néanmoins être interprétés par le tribunal dans un sens préjudiciable à 

l'intéressé^. Il existe en revanche des dispositions qui tendent à empêcher que le 

silence de l'inculpé ne soit interprété dans un sens défavorable en prescrivant que 
2/ 

ce silence ne doit faire l'objet d'aucune critique au cours du procès—, 

c) Protection de la personne arrêtée ou détenue contre les mesures qui tendent 
à entraver son libre arbitre lors des interrogatoires 

383. Il n'existe peut-être aucune question de procédure criminelle qui soit plus 

largement débattue aujourd'hui que celle de la légitimité de certaines méthodes 

d'interrogatoire. 

3&%. Toute méthode d'enquête peut être évaluée de deux points de vue : celui de la 

valeur des conclusions qu'elle permet de dégager et celui de ses répercussions sur les 

droits de l'homme. Le Comité estime que seule la deuxième question relève de sa 

compétence. La méthode en cause doit, à son avis, être interdite si elle porte atteinte 

au droit fondamental qu'a la personne arrêtée ou détenue de ne pas être privée de son 

libre arbitre, de sa mémoire ou de sa faculté de jugement. 

385. Le Comité examinera les pratiques qui sont généralement considérées comme des 

atteintes au libre arbitre de l'inculpé et les garanties instituées contre les pratiques 

d'interrogatoire irrégulières. 

i) Pratiques irrégulières 

386. Les pratiques d'interrogatoire irrégulières, au sens indiqué ci-dessus, sont très 

nombreuses et peuvent être classées comme suit : violences corporelles, torture, bruta­

lités; menaces; promesses; interrogatoire prolongé ou questions captieuses; moyens 

d'explorer le subconscient de la personne arrêtée ou détenue; pratiques fallacieuses. 

387. Violences corporelles, torture, brutalités. Ces pratiques, officiellement admises 

ou même obligatoires dans de nombreux pays jusqu'à la fin du XVIIIème siècle, ont été 

condamnées il y a longtemps et sont aujourd'hui proscrites dans tous les pays pour lesquels 

on dispose de renseignements. Il est parfois difficile de distinguer entre ce qui 

constitue encore un traitement brutal mais ne paraît pas de nature à contraindre l'inculpé 

l/ Brésil, Islande. 

2/ nouvelle-Zélande. 

/... 
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et ce qui est déjà du domaine de la torture. Divers tribunaux ont donné aux termes 

"torture" et "violences" un* acceptation assez large pour couvrir des pratiques telles 

que celles qui consistent à priver l'inculpé de nourriture ou à le mettre aux fers pendant 

un certain temps—i 

388. Ifenaces. La plupart des législations interdisent, dans des conditions variables, 

le recours aux menaces pendant l'interrogatoire. Alors que certaines dispositions 

limitent cette interdiction aux menaces de faits précis (mort, sévices ou autres mesures 
2/ 

illégales)—, d'autres semblent condamner le recours à la menace en général, le critère 

retenu étant que la menace doit être de nature à extorquer des aveux à l'inculpée II 

est parfois précisé que le recours à la menace n'est pas moins illicite si cette dernière 
k/ 

n'est pas dirigée contre l'inculpé mais contre un membre de sa famille-H Certaines lois 

disposent que la menace n'est prohibée que dans la mesure où elle se rapporte à des actes 

de "caractère temporel" que les autorités pourraient exécuter^ ou qu'une "adjuration 

morale" ne constitue pas une menace—^ 

389. Promesses. Diverses législations condamnent expressément comme constituant un 

moyen de pression inadmissible la pratique qui consiste à promettre à l'inculpé certains 

avantages précis . Comme il est dit dans un document de travail présenté au Cycle d'étude 

de Santiago, la promesse de l'impunité ou d'un allégement de peine faite à l'inculpé en 
8/ 

échange de ses aveux peut fort bien lui faire perdre le contrôle de ses déclarations. 

390. Interrogatoire prolongé ou questions captieuses. Cette méthode consiste à 

interroger l'inculpé pendant très longtemps sans lui laisser un repos suffisant ou à le 

harceler de questions obscures, équivoques ou tendancieuses. Il est admis que si elles 

1/ France, République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ Belgique, Prance, République fédérale d'Allemagne. 

2 / Australie, Fédération de Malaisie, Inde, Japon, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de 
Galles), Union des Républiques social istes soviétiques. 

kj République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ Iode. 
6/ Ghana. 

il Australie, Libéria, Philippines, République arabe unie (région d'Egypte), Royaume-Uni 
(Angleterre e t Pays de Galles), Soudan, République fédérale d'Allemagne. 

8/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p . 73-71*. 

/ • • • 
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n ' impliquent pas des violences corpore l les , des menaces ou des promesses, ces prat iques 

peuvent néanmoins f a i r e perdre à l ' i n c u l p é le contrôle de ses déclarations-^. 

391- Comme cer ta ins auteurs l ' o n t f a i t remarquer, i l e s t extrêmement d i f f i c i l e de savoir 

s i l e f a i t de soumettre l ' i n c u l p é à un in te r roga to i re de ce t t e nature a eu pour e f fe t 

de l e "contraindre"; l e s tribunaux doivent soigneusement peser l e s circonstances dans 

l esque l les l a pression a é té exercée sur l ' i ncu lpé et. l a capacité de rés is tance de ce 

de rn ie r , compte tenu de son âge e t de son é t a t de santé physique e t mentale^. La 

l é g i s l a t i o n e t l a jurisprudence se sont pourtant efforcées de résoudre l a quest ion. 

D'après cer ta ines l o i s , l e s a u t o r i t é s chargées de l ' i n s t r u c t i o n sont tenues de ne poser 
. 3 / que des questions " c l a i r e s , brèves e t non équivoques"^-. Plus ieurs pays ont adopté 

comme c r i t è r e que l ' i n t e r r o g a t o i r e ne do i t pas ê t r e prolongé ou poussé au point de 

provoquer chez l ' i ncu lpé un é t a t de "fat igue" e t de l u i enlever l a "séréni té" e t l a 

" t r a n q u i l l i t é d ' e s p r i t " q u ' i l doi t avoir pour répondre aux questions—'. 

392. Moyens d 'explorer le subconscient de la personne a r r ê t ée ou détenue. I l s ' a g i t de 

méthodes modernes qui v i sen t à obtenir des aveux ou à s ' a s su re r de la vérac i té des 

réponses au moyen de l 'hypnotisme, du "détecteiu- de mensonge" ou de cer ta ins s tupéf iants 

(par exemple, narco-analyse sous l ' i n f luence du pen th ioba rb i t a l ) . Ces deux derniers 

procédés para i ssen t l e s plus courants . 

393- Parmi l e s l é g i s l a t i o n s examinées, i l n 'y en a que peu qui mentionnent expressément 

ce t t e quest ion, ce qui t i e n t peu t -ê t re à l a nouveauté r e l a t i v e des procédés dont i l 

s ' a g i t . Plusieurs décisions j u d i c i a i r e s importantes ont cependant é té rendues en l a 

matière , qui e s t actuellement débattue par l e s milieux j u d i c i a i r e s , l e s membres des 

barreaux e t l e s a u t o r i t é s médicales. 

39^» Toute* l es l o i s e t décis ions j ud i c i a i r e s examinées qui font expressément é t a t de 

l a question prescr ivent l 'emploi de l 'hypcotisme, du détecteur de mensonge ou des 

s tupéf ian t s . Certaines j u r i d i c t i o n s sont a r r ivées à ce r é s u l t a t en In te rpré tan t de 

1 / Etats-Unis d'Amérique, France; Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, 
p . 72. 

2 / Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 7^* 

}J Argentine, Ch i l i , Colombie, Is lande, Yougoslavie. 

kj Argentine, Ch i l i , Btats-Utaia d'Amérique, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Argentine, Belgique, Ceylan, Colombie, Fédération de Malaisie, Inde, Yougoslavie, 

République fédérale d 'A l l emgne . 
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façon large les dispositions légales qui condamnent les "violences" ou stipulent que 

l'inculpé ne peut être obligé de "témoigner contre lui-même"-7. 

395* Les monographies par pays ne mentionnent que très peu de renseignements sur les 

deux points soulevés dans les débats dont la question fait actuellement l'objet. Il 

s'agit en premier lieu de savoir si de telles pratiques d'interrogatoire peuvent être 

autorisées dans le cas où l'inculpé lui-même aurait demandé qu'elles soient employées 
2/ 

ou y aurait consenti—\ Le Comité a pu établir que, dans certains pays du moins, la loi 

condamne ces pratiques quels que soient les voeux de l'inculpé̂ -'. 

396. En deuxième lieu, il s'agit de savoir si la narco-analyse doit être autorisée quand 

elle n'a pas pour objet de rechercher des preuves mais d'examiner et de classer la 

personnalité de l'inculpé en vue de déterminer comment assurer au mieux la réadaptation 

du délinquant—^ 

397* Pratiques f a l l a c i e u s e s . I l ex i s te toute une va r i é t é de méthodes d'enquête dont 

l ' o b j e t e s t d 'obtenir des preuves à charge grâce à des ruses ou à des a r t i f i c e s . Ces 

prat iques ne comportent l 'emploi d'aucune coerci t ion ou pression physique ou mentale 

d i rec te contre l ' i n c u l p é . D 'ordinai re , i l s ' a g i t , en f a i san t à l ' i ncu lpé un exposé 

erroné de la s i t ua t ion ou par d ' au t res moyens frauduleux, de l'amener à c ro i re que son 

cas e s t désespéré e t que la seule ressource qui l u i r e s t e e s t d 'avouer. Cela rev ien t , 

dans ce r t a ins cas , à pr iver l ' i n cu lpé de sa l i b e r t é de déc is ion . 

39B. Sous leurs formes l e s plus g ross iè res , l e s prat iques frauduleuses peuvent cons is te r 

à présenter de fausses preuves à l ' i n c u l p é , à l e mettre en présence de faux témoins ou à 

l u i f a i r e croi re que les au t res défendeurs ont f a i t des aveux. Ces procédés 6ont 

universellement condamnés e t leur emploi tend à devenir moins fréquent, l ' a p p a r e i l 

j ud i c i a i r e e t le contrôle des a c t i v i t é s de la police devenant plus rigoureux e t mieux 

organisés . 

399. Les mêmes remarques va lent dans le cas d'une prat ique frauduleuse simple qui 

consist* à déformer les réponses de l ' i n c u l p é . Dans l a plupart des pays, l e s o f f i c i e r s 

de police e t magistrats ins t ruc teurs sont tenus d ' é t a b l i r un procès-verbal in tégra l de 

l ' i n t e r r o g a t o i r e , parfois sous l a dic tée de l ' i n c u l p é ; après avoir p r i s connaissance du 

\J Argentine, Colombie. 

2/ Cycle d 'étude de Santiago, document de t r ava i l H, p . 7°'. 

3_/ Belgique, République féderaxe a Allemagne. 

\j Cycle d 'étude de Vienne, document de t r a v a i l B, p . 16-17. 

/ . . . 
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procès-verbal, l'inculpé peut demander que des corrections y soient apportées et, s'il 

n'est pas fait droit à cette demande, il peut refuser de signer le document et élever 

une protestation au cours du procès-'. 

400. Deux pratiques semblent soulever plus de difficultés. L'une consiste à interroger 

la personne soupçonnée, non pas comme inculpé mais comme "témoin", ce qui permet de 

déroger à toutes les dispositions légales concernant les avertissements préalables, le 

droit de garder le silence et le droit d'être assisté d'un conseil—'. Dans bien des cas, 

le témoin doit répondre aux questions sous serment, de sorte que même s'il n'est fait 

usage d'aucun autre moyen coercitif, il existe un important élément de contrainte. Les 

preuves ainsi recueillies peuvent faciliter, dans une large mesure, l'incarcération de 

l'inculpé et compromettre sa position au moment du procès. Un procédé légèrement 

différent consiste à interroger la personne arrêtée à propos d'une infraction autre que 

celle qui a motivé son arrestation^. Dans plusieurs pays, il a longtemps été difficile 

de lutter contre ces pratiques parce qu'on estimait souhaitable de laisser aux officiers 

de police une certaine latitude dans la conduite de l'enquête officieuse—'. On s'est 

néanmoins efforcé, dans certaines dispositions récentes, de prévoir des garanties contre 

les procédés de cette nature; dans un pays, par exemple, la loi stipule que toute 

personne nommément visée par une plainte peut refuser d'être entendue comme témoin et 

doit en être avertie; en outre, même si aucune plainte n'a été déposée, les autorités 

compétentes ne peuvent, à peine de nullité, entendre comme témoin une personne contre 

laquelle il existe des indices graves de culpabilit 

401. On peut aussi se demander s'il est licite d'utiliser le magnétophone ou la table 

d'écoute pour capter les paroles de l'inculpé à son insu. Certains tribunaux ont 

condamné ces pratiquea-% 

ii) Garanties contre les pratiques d'interrogatoire irrégulières 

402. Avant de mentionner les principaux moyens de lutter contre les méthodes d'inter­

rogatoire inadmissibles, quelques observations de caractère général semblent s'imposer. 

1/ Ceylan, Chili, Colombie, France, Inde, Islande, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de 
Galles). 

2/ France. 

2/ Etats-Unis d'Amérique. 

kj Cycle d'étude de Vienne, document de travail B, p . 13. 

5 / France. 
6/ Cycle d'étude de Vienne, document de travail B, p . 16. 
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k-03' Certaines législations prévoient, en termes généraux, des sanctions uniformes 

contre le recours à "toute méthode d'interrogatoire abusive" impliquant "contrainte" ou 

"coercition" à l1encontre de l'inculpé-'. D'autres donnent une enumeration assez détaillée 

des pratiques interdites et tiennent compte de diverses circonstances pour déterminer la 

nature et le degré de sévérité de la peine qui frappe les contrevenants. Il convient 

peut-être de noter à cet égard que, dans de nombreux pays, les pratiques coercitives font 

plus facilement l'objet de sanctions si elles ont effectivement amené l'inculpé à faire 

des aveux ou si ce sont des officiers de police qui y ont eu recours. 

kok. Nombre de spécialistes estiment - et cette opinion se reflète dans diverses 

législations - que c'est surtout au cours des interrogatoires de police que l'inculpé 

risque d'être soumis à des pressions abusives. A l'appui de cette thèse, on fait valoir 

les arguments suivants : 

a) Les officiers de police ne jouissent généralement pas, du point de vue de 

l'indépendance et de la sécurité de l'emploi, des mêmes garanties que les 

magistrats et il se peut que, désireux d'obtenir de l'avancement, ils soient 

plus enclins à faire condamner les inculpés par des moyens faciles qu'à 

rechercher impartialement la vérité; 

b) Dans certains pays, la personne gardée à vue ne jouit pas pleinement du droit 

à l'assistance d'un conseil-' et elle peut parfois être mise au secret-'; 

c) Dans plusieurs pays, les enquêtes de police ne sont pas soumises à un contrôle 

judiciaire efficace et les autorités judiciaires n'ont pas toujours de pouvoir 
3/ disciplinaire sur les officiers de police'1'; 

d) Les juges et les magistrats instructeurs, saisis d'un nombre toujours croissant 

d'affaires, peuvent être tentés d'accorder trop de poids aux conclusions des 

officiers de police ou de déléguer à ceux-ci de larges pouvoirs en matière 

d' interrogatoire—'. 

^05. Une solution radicale adoptée ou envisagée dans quelques pays consiste à interdire 
5/ purement et simplement les interrogatoires de police*". Cependant, la plupart des pays 

1/ Bulgarie, Mexique, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

2/ Voir par. 315 et 3H-325. 

3y France. 

V Cycle d'étude de Vienne, document de travail B, p. 19 • 

2/ Royaume-Uni (Ecosse); Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 71< 

/... 
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autorisent les interrogatoires de police mais prévoient, dans le cas des fonctionnaires 

de police, un contrôle plus rigoureux et des sanctions plus immédiates contre les abus 

que dans le cas des magistrats. On en trouvera des exemples plus loin, notamment dans 

la section consacrée à la limitation de la recevabilité des aveux comme moyens de preuve. 

4o6. La question des recours et des sanctions fait l'objet d'une partie distincte du 

présent rapport; le Comité se bornera donc à indiquer ici les sanctions applicables, les 

moyens de prévention et la mesure de leur efficacité. La limitation de la recevabilité 

des aveux comme moyens de preuve, qui est expressément destinée à prévenir le recours 

aux méthodes d'interrogatoire abusives, fera l'objet d'une étude plus approfondie. 

^07» Les moyens de lutter contre ces méthodes rentrent dans deux grandes catégories : 

les mesures préventives, et les recours et sanctions. 

_ \ .. -ï _!__• 

a; PB sures prcventiveg 

koB. La plupart des abus se produisant lors des interrogatoires de police, quelques 

pays ont adopté des lois destinées à renforcer le contrôle des autorités judiciaires 

sur les officiers de police et à limiter la faculté, pour les magistrats, de déléguer 

leurs pouvoirs aux officiers de police en matière d' interrogatoire—'. 

409- D'autres mesures préventives, plus spéciales, consistent à imposer certaines 

obligations aux autorités chargées de l'enquête, notamment celle de limiter la durée des 

interrogatoires—, de ménager à l'inculpé un repos suffisant entre les interrogatoires^ 

et de faire examiner l'inculpé par un médecin à certains stades de l'enquête préliminaire 

et de l'instruction—. En comparant les résultats des examens médicaux avant et après 

les interrogatoires, on peut aussi déterminer a posteriori s'il y a eu recours à des 

moyens de contrainte abusifs. 
b) Recours et sanctions 

i) Sanctions pénales 

^10. Alors que les violences corporelles et les menaces de violence constituent 

généralement des infractions pénales, il n'en va pas toujours de même des méthodes de 

contrainte plus modernes qui n'étaient pas employées au moment où a été promulgué le 

l/ Prance; Cycle d'étude de Baguio» document de travail 0, p. 

2/ Argentine, Chili. 

2/ Ceylan, France. 

k/ Ceylan, France, Soudan. 

/... 
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code pénal de beaucoup de pays. Pourtant, quelques législations interdisent expres­

sément le recours aux stupéfiants ou ont été interprétées par la jurisprudence comme 

s'appliquant aux méthodes en question—'. D'après diverses lois pénales, il faut prouver 

qu'il y a eu intention criminelle, preuve parfois difficile à apporter dans le cas de 

certains moyens de contrainte. 

ii) Sanctions disciplinaires 

411. Il n'est guère douteux que le recours à des moyens de pression abusifs peut 

donner lieu, du moins sous ses formes les plus graves, à des sanctions disciplinaires 

contre les magistrats et officiers de police. Toutefois, le Comité ne dispose pas de 

renseignements suffisants pour déterminer les conditions dans lesquelles les coupables 

peuvent faire l'objet d'un blâme ou d'un licenciement. 

iii) Octroi de dommages-intérêts à la victime 

412. D'après le droit commun de la responsabilité delictuelle ou civile, il est loisible 

à la victime, dans la plupart des pays, d'intenter une action en dommages-intérêts contre 

le fonctionnaire en cause, contre l'Etat eu contre l'un et l'autre. 

413. EL est parfois difficile de satisfaire à la condition essentielle, c'est-à-dire de 

faire la preuve d'un préjudice effectivement subi. Les coupables prennent soin d'éviter 

les procédés qui risquent de laisser des traces sur la personne de la victime ou de 

porter gravement atteinte à sa santé; en outre, il est malaisé de prouver que l'intéressé 

a été incarcéré ou condamné sur la base de preuves recueillies sous l'effet de la 

contrainte, 

iv) Limitation de la recevabilité des aveux et déclarations défavorables à 
l'inculpé comme moyens de preuve 

hlk. De nombreux pays limitent ou interdisent la recevabilité des aveux et déclarations 

défavorables à l'inculpé comme moyens de preuve à 1'encontre de ce dernier quand il y a 

lieu de croire que ces déclarations ont été obtenues dans des conditions irrégulières. 

Ces restrictions ne partent pas du principe que les déclarations faites dans de telles 

circonstances ne correspondent sans doute pas à la vérité. De nombreuses législations 

considèrent que la véracité des déclarations n'est pas ce qui importe ici; les légis­

lateurs ont plutôt cberehé à mettre au point un moyen efficace d'éviter l'emploi de 

méthodes abusives au cours des interrogatoires. 

1/ Argentine, Inde. 

/... 
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415. L'une des principales caractéristiques de certains systèmes est l'interdiction 

absolue qui est faite aux officiers de police de recevoir des aveux hors de la présence 

d'un magistrat. A propos de l'une de ces législations, il a été expressément déclaré 

que s'il est apparu nécessaire de poser une règle aussi stricte, c'est que les risques 

d'abus étaient particulièrement grands pendant les enquêtes policières-% 

kl6. Certains textes interdisent expressément aux officiers de police de recevoir et 

de consigner des aveux et déclarent de tels aveux irrecevables comme moyen de preuve—'. 

D'autres lois disposent que seuls les juges peuvent recevoir valablement des aveux'^. 

417. Dans d'autres pays, les aveux ou déclarations défavorables à l'inculpé recueillis 

par les officiers de police sont recevables à condition non seulement que ces décla­

rations n'aient pas été obtenues sous l'effet de pressions mais en outre qu'elles aient 

été faites après que l'inculpé a été averti avec précision des conséquences éventuelles 

de sa décision^ 

418. Selon certaines législations, le juge d'instruction a le devoir, avant d'enregistrer 

des aveux, de se renseigner d'office sur les circonstances dans lesquelles ces aveux 

ont é t é obtenus e t de s ' a s su re r qu'aucune pression abusive n ' a é té exercée par l e s 

o f f i c i e r s de po l i ce ; i l e s t parfois prévu, à t i t r e de précaution supplémentaire, que 

l ' i n c u l p é qui dés i re f a i r e des aveux do i t ê t r e amené immédiatement devant l e juge^. 

419. En revanche, dans p lus ieurs pays, l e s aveux r e c u e i l l i s par l a police ne sont pas 

considérés a p r i o r i avec plus de méfiance que l e s aveux f a i t s devant un magis t ra t . Dans 

l e s deux cas , l e s aveux sont déclarés i r recevables s ' i l s ont é té f a i t s dans des 

circonstances i r r é g u l i è r e s . 

420. Certaines d i s t i n c t i o n s pa ra i s sen t nécessaires en ce qui concerne l a charge de l a 

preuve. Dans ce r ta ins pays, i l semble que l e s aveux so ien t déclarés admissibles comme 

1/ Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 71* 

2 / Birmanie, Ceylan, Fédération de Malaisle, Inde, Royaume-Uni (Aden). 

2 / Argentine, C h i l i , Colombie. 

kf Royaume-foi (Angleterre e t Pays de Gal les ) , Union sud-a f r i ca ine . La l o i e t l a 
pra t ique ang la i ses , notamment l e s "règles du Juge", semblent s 'appl iquer également 
dans divers pays comme l 'Ecosse , l ' I r l a n d e du Nord, Hong-kong e t l e Tanganyika. 
Voir également Cycle d 'é tude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 75-76. 

2/ Ceylan, Inde, Japon. 

/ . . . 
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preuve, à moins que l'inculpé ne prouve - de manière "certaine", exige-t-on parfois -

qu'il y a eu de sa part erreur manifeste ou que sa liberté de décision n'était pas 

complète-'. 

421. Dans d'autres législations, en revanche, c'est l'accusation qui doit "démontrer" 

que les aveux ont été volontaires-'. 

422. Quelles que soient les règles relatives à la charge de la preuve, les législateurs 

et les juges doivent préciser comment prouver qu'il existe un lien de causalité entre les 

moyens de pression et les aveux de l'inculpé. 

423. Certaines législations semblent exiger la preuve que l'aveu a été "produit", 

"obtenu" ou "extorqué" par des pressions^ 

k2k. Dans d'autres pays, les tribunaux considèrent les aveux inadmissibles comme preuve 

s'ils "paraissent avoir été causés par"—'des encouragements, des menaces ou des promesses, 

ou simplement si le juge "soupçonne"**'que tel a été le cas. 

425. Dans certaines législations, on présume qu'il a été porté atteinte au libre arbitre 

de l'inculpé si les conditions suivantes sont réunies : les encouragements, menaces ou 

promesses doivent avoir un rapport avec le chef d'accusation; ils doivent émaner de 

personnes revêtues de pouvoirs officiels; l'impression créée par ces encouragements, 

menaces ou promesses doit, de l'avis du tribunal, exercer encore une certaine influence 

sur l'inculpé au moment de l'aveu; les pressions exercées doivent être suffisantes, selon 

le tribunal, pour "que l'inculpé ait - à son avis - raisonnablement lieu de supposer 

qu'en / a v o u a n t / , il obtiendrait un avantage ou éviterait un inconvénient de caractère 

temporel dans la procédure engagée contre lui"-{ En ce qui concerne la condition selon 

l/ Argentine, Chili, Colombie, Panama. 

2/ Australie, Royaume-Uni (Angleterre et Bays de dalles), (Irlande du Nord), (Hong-kong), 
{Tanganyika), Union sud-africaine. 

3_/ Chine, France, République de Corée. 

k/ Inde. 

2/ Japon. 

6/ Ceylan, Fédération de Malaisie, Inde. 

/... 
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laquelle les pressions doivent émaner de personnes "revêtues de pouvoirs officiels", il 

y a lieu de noter que, d'après une Cour suprême, les aveux sont irrecevables même 

lorsque les promesses émanent de personnes qui ne sont pas habilitées à assurer les 

avantages suggérés mais que 1*inculpé "croit" habilitées à cet effet—£ Pour ce qui est 

de la dernière condition - que les encouragements soient suffisants pour amener 

l'inculpé à avouer - les tribunaux tiennent souvent compte de l'âge de l'inculpé et 

d'autres éléments de sa personnalité pour évaluer son degré de résistance aux pressions—. 

426. Certains tribunaux sont enclins à estimer qu'un aveu est volontaire lorsqu'il 

"reflète une spontanéité et une cohérence qui, du point de vue psychologique, ne peuvent 

427. Certains textes de lois et de jurisprudence refusent d'admettre les aveux faits 

"après" que le prévenu a été longuement interrogé et harcelé, sans exiger la preuve d'une 

pression effective, considérant qu'une telle situation présente un "caractère foncièrement 

coercitif—. 

428. Dans plusieurs pays, l'absence de preuves ou de présomptions touchant l'emploi de 

pressions abusives ne suffit pas à rendre l'aveu admissible; à titre de précaution 

supplémentaire, les déclarations défavorables à l'inculpé peuvent être rejetées 

si elles constituent la seule preuve de la culpabilité ou si elles ne sont pas 

corroborées par d'autres moyens de preuve^. 

429» Certains systèmes où il n'existe aucune disposition précise sur l'admissibilité 

de l'aveu comme preuve accordent aux tribunaux des pouvoirs étendus pour rejeter les 

aveux, parfois même d'office, s'ils considèrent que les circonstances dans lesquelles les 

déclarations ont été faites portaient gravement atteinte aux droits de la défense—. 

1/ Libéria. 

2/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 74. 

2/ Philippines. 

4/ Etats-Unis d'Amérique, Japon, République de Corée. 

5/ Chili, Chine, République de Corée. 

6/ Belgique, France, République arabe unie (région d'Egypte),, Tchécoslovaquie. 

/... 
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On ne possède pas assez de renseignements pour déterminer dans quelle mesure ce critère 

extensible coïncide avec celui de "l'atteinte au libre arbitre de l'inculpé". 

J+30. S'il est constaté que les aveux ont été obtenus par des méthodes irrégulières, 

la déclaration de l'inculpé est, parfois, retirée du dossier soumis à la juridiction de 

jugement. Dans certains pays où les aveux faits dans des conditions illicites (par exemple 

lorsqu'ils sont faits seulement devant la police) sont irrecevables comme moyen de 

preuve de la culpabilité, il est cependant prévu qu'au cas où des faits seraient 

découverts "comme suite aux informations données par l'inculpé ... détenu à vue par un 

officier de police, ces informations peuvent être prouvées pour autant qu'elles ont 

distinctement trait aux faits ainsi révélés"-^. 

d) Conclusions 

431. Le Comité tient à présenter ci-après quelques observations et suggestions concernant 

les garanties qui semblent souhaitables en vue de sauvegarder, lors des interrogatoires, 

le libre arbitre de la personne arrêtée ou détenue. 

i) Dispositions permettant à la personne arrêtée ou détenue de -participer en 
connaissance de cause à la procédure (droit à un moyen de communication 
approprié! 

432. Bien que les droits de l'inculpé en ce qui concerne l'interprétation soient, 

semble-t-il, pleinement reconnus dans la plupart des pays, il peut être nécessaire de 

souligner les besoins particuliers à cet égard de la personne arrêtée ou détenue. 

L'interprétation devrait être assurée dès le moment de l'arrestation. EL se peut que 

la personne arrêtée ou détenue ait besoin d'un interprète non seulement lors des 

interrogatoires mais aussi chaque fois qu'elle souhaite se présenter devant les 

autorités compétentes ou communiquer avec elles pour se plaindre de mauvais traitements 

ou d'autres conditions irrégulières de sa détention. Le Comité croit également qu'il 

y aurait lieu, 3e cas échéant, de prendre les dispositions voulues pour qu'un interprète 

assiste l'inculpé lorsque celui-ci consulte son avocat. 

^33. Il ne devrait pas être dérogé aux droits de l'inculpé en ce qui concerne l'inter­

prétation. Comme le Cycle d'étude de Baguio l'a fait observer, "même dans les cas où 

le Conseil représente l'inculpé, celui-ci risque d'avoir l'impression que la justice 

n'est pas bien rendue si un interprète ne le met pas au courant du déroulement du procès"-£ 

1/ Fédération de Malaisie, Inde, Irlande, Philippines. 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 6k. 

/... 
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ii) ffanifestations du libre arbitre de la personne arrêtée ou détenue (droit de 
faire des déclarations ou de garder le silence lors des interrogatoires) 

454. La personne arrêtée ou détenue devrait être aussi libre que possible d'adopter, en 

ce qui concerne les charges retenues et les motifs de détention, toute attitude qui 

lui semble souhaitable pour sa défense. Dès le moment de son arrestation, elle devrait 

être pleinement informée de ce droit et dûment avertie des conséquences susceptibles de 

découler de toute déclaration qu'elle voudrait faire (voir "Droit de la personne arrêtée 

ou détenue d'être informée de ses droits et obligations", paragraphes 253-258). 

435» Le Comité fait siennes les recommandations ci-après que les organisations techniques 

ont présentées en 1939 à la Société des Nations : 

"L'interrogatoire doit s'étendre d'office aussi bien aux faits à décharge qu*aux 
faits à charge. La possibilité devrait être accordée au prévenu de s'exprimer 
amplement et de se prononcer aussi sur des circonstances sur lesquelles il n'a pas 
été questionné. Le prévenu doit être invité à indiquer les moyens de preuve à l'appui 
de ses dires, et la citation de témoins à décharge doit être facilitée." l/ 

"il est désirable que les lois sanctionnent expressément le principe que nul 
ne peut être tenu de s'accuser soi-même. Si l'inculpé refuse de donner des 
explications, son attitude fait l'objet de la libre appréciation du tribunal en 
connexion avec l'ensemble des preuves et indices recueillis, sans que son silence 
puisse être considéré en soi comme un indice de culpabilité." 2/ 

iii) Protection de la personne arrêtée ou détenue contre les mesures qui, lors des 
interrogatoires, tendent à entraver son libre arbitre 

a) Pratiques d'interrogatoire irrégulières 

436. La Déclaration universelle des droits de l'homme dispose, dans son article 5* que 

nul ne sera soumis à la torture, ni à des /peines ou/ traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. Cette disposition figure aussi dans l'article 7 au projet de pacte relatif 

aux droits civils et politiques que la Troisième Commission de l'Assemblée générale a 

adopté à sa treizième session. 

437. Le Comité appuie sans réserve la recommandation générale, formulée par les Cycles 

d'étude de Baguio, de Santiago et de Vienne, selon laquelle il doit être strictement 

interdit d'utiliser, à 1'encontre des personnes inculpées, arrêtées ou détenues, tout 

procédé de coercition corporel ou mental"^ 

1/ Société des Hâtions, document A.20.1939-IV, par. 31. 

2/ Société des Nations, ibid., par. 28 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 121 b); rapport du Cycle 
d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 42; rapport du Cycle d'étude de Vienne, 
ST/ÎAO/HR/8, par. 67. Voir aussi Société des Nations, document A.20.1939.IV, 
par. 33. 

/... 
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4 58. De l'avis du Comité, les motifs de cette recommandation ont été parfaitement exposés 

par le Cycle d'étude de Santiago, qui s'est exprimé comme suit : 

"Cette interdiction est fondée d'une manière générale sur la Déclaration 
universelle des droits de l'homme (articles 5* H et 50) et, cans le ~as de chaque 
pays, sur les dispositions constitutionnelles et autres qui prévoient que nul ne 
peut être obligé de témoigner contre lui-même, ce qui signifie en d'autres termes, 
que seules sont valables les déclarations faites par l'individu qui n'est soumis à 
aucune sorte de coercition et qui est pleinement conscient. La procédure pénale a 
pour but de découvrir la vérité, mais cela ne saurait justifier qu'on maltraite 
l'accusé et moins encore qu'on lui fasse subir des violences d'ordre psychologique ... 
La conscience profonde de l'être humain est un sanctuaire qui doit demeurer fermé 
aux autres hommes, sauf quand l'intéressé tient à la révéler de façon naturelle, 
directe et spontanée." 1/ 

439» Comme les organisations techniques l'ont expressément indiqué en 1939 à la Société 

des Hâtions, cette interdiction devrait s'étendre aux "menaces", "promesses quelconques", 

"tromperies ou manoeuvres insidieuses", "suggestions fallacieuses /puj questions 
2/ 

captieuses ou suggestives", ainsi qu'aux "interrogatoires prolongés"~v 

hho. Il convient de souligner que le Cycle d'étude de Santiago et le Cycle d'étude de 

Vienne ont l'un et l'autre condamné l'emploi de "détecteurs de mensonge, de stupéfiants 

et autres procédés permettant d'explorer le subconscient"^. Au Cycle d'étude de Santiago, 

"on est également convenu d'étendre cette interdiction aux cas dans lesquels l'accusé 

lui-même ou son défenseur acceptent ou demandent l'emploi de ces méthodes, car elles n'en 

sont pas moins une interprétation de réactions subconscientes faite par une personne autre 

que l'accusé, lequel de plus ne peut exercer aucun contrôle psychique sur ses propres 

réponses"—'* Ce passage reflète exactement la position du Comité. 

hkl. Au Cycle d'étude de Vienne, quelques participants ont soutenu que la "narco-aaalyse 

pourrait fort bien être employée thérapeutiqueaent une fois la culpabilité reconnue, car 

elle servirait alors à aider le délinquant et ne pourrait être utilisée contre lui***̂ . Ut 

Comité n'entend pas aborder de questions touchant le traitement des personnes dont la 

culpabilité a été reconnue. Il est enclin à partager les appréhensions de divers 

\J Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/BR/3, par. 116 et 118. 

2/ Société des Nations, document A.20.1959.IV; par. 35» 

5y Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HB/3, par. 121 b); rapport du Cycle 
d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 72. 

y Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 119. 

5/ Rapport du Cycle d'étude de Vienne, ST/ïAO/HR/8, par. 72. 
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E/CW.4/813 
Français 
Page 162 

spécialistes qui soulignent que la narco-analyse à des fins médicales, lorsqu'elle est 

appliquée à des détenus n'ayant pas fait l'objet d'une reconnaissance de culpabilité, 

risque "trop facilement /à.'amener hj une confusion entre l'établissement de la culpa­

bilité et l'examen de la personnalité du délinquant"—£ 

b) Garanties contre les pratiques d'interrogatoire irrégulières 

i) Mesures préventives 

442. Le Comité a noté que, selon divers spécialistes, le risque d'abus se présente 

surtout lors des interrogatoires de police (voir paragraphe 405). Il a aussi noté qu'en 

conséquence, diverses législations interdisaient à la police de recueillir et de consigner 

des aveux. Que ces interdictions soient ou non stipulées par la loi, le Comité pense que 

l'enquête de la police devrait être soumise à une stricte surveillance et à un contrôle 

disciplinaire des autorités judiciaires (voir "Sanctions disciplinaires", 

paragraphes 63^-645)• Des suggestions à cet effet ont été faites, notamment par le 
2/ 

Sixième Congrès international de droit pénal (Rome, septembre-octobre 1953) , par le 

Cycle d'étude de Baguio*^ et par le Cycle d'étude de Vienne-^ Le Comité suggère en outre 

qu'il serait souhaitable de prévoir que les magistrats ne peuvent, sauf en cas d'extrême 

urgence, déléguer à la police les pouvoirs qui leur appartiennent en matière 
5/ d interrogatoire*^. 

443 . Le Cycle d 'étude de Santiago a recommandé q u ' i l s o i t "procédé à l'examen médical de 

l a personne inculpée, a r r ê t ée ou détenue, avant l ' i n t e r r o g a t o i r e , e t a u s s i , au cas où 

l ' i n t é r e s s é ou son avocat en f e r a i t l a demande, après l ' i n t e r r o g a t o i r e " - ^ (voir 

paragraphe 409) . De l ' a v i s du Comité, l'examen médical avant e t après l ' i n t e r r o g a t o i r e 

devra i t ê t r e ob l i ga to i r e , quels que so ien t l e s voeux de l ' i n c u l p é . Si l'examen médical 

devai t dépendre d'une demande formelle de l ' i n c u l p é , on ne pour ra i t toujours exclure 

1 / Cycle d 'étude de Vienne, document de t r a v a i l B, p . 2 5 . 

2 / Revue in te rna t iona le de d r o i t pénal , 1952, Hos 1-4. 

3_/ Rapport du Cycle d 'étude de Bagulo, ST/'nAA/HR/2, p a r . 32 e t 33-

4 / Rapport du Cycle d 'é tude de Vienne, ST/TAO/HR/8 , pa r . 53• 

5 / Sixième Congrès in t e rna t iona l de droit- pénal (1953), Revue in te rna t iona le de d r o i t 
pénal , 1953» Hos 1-4. 

6 / Rapport du Cycle d 'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3 , peur» 121 e ) . 

A» 
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le risque que le refus de faire une telle demande soit c-'i .-- certaines pressions, spécia­

lement pour ce qui est des interrogatoires auxquels le conseil de la défense n'est pas 

toujours autorisé à assister. Si l'examen médical n'est pas obligatoire, du moins les 

proches parents de l'inculpé devraient-ils avoir le droit, à tous les stades de la 

procédure, de demander et d'obtenir que l'inculpé soit soumis à un tel examen. La personne 

arrêtée ou détenue, ou ses proches parents, devraient aussi avoir le droit de récuser, 

pour des raisons spécifiées, les médecins officiels assignés par les autorités et 

d'obtenir que l'examen soit effectué par un praticien de leur choix. Le Comité n'ignore 

pas que ces suggestions peuvent entraîner une certaine augmentation des dépenses publiques. 

Il sait qu'aux termes de l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, un 

prévenu ne peut être autorisé à recevoir la visite de son propre médecin que "s'il est 

capable d'en assurer la dépense"-'. Le Comité pense toutefois que nulle personne arrêtée 

ou détenue ne devrait être privée, du fait qu'elle est indigente, de ce que le Comité 

considère comme une garantie très importante lors des interrogatoires; des plans d'aide 

médicale pourraient être envisagés, compte tenu de l'expérience acquise en matière 

d'assistance judiciaire. 

kkk. On ne devrait pas permettre que les interrogatoires consécutifs se prolongent au-delà 

d'une période spécifiée et il devrait être permis à la personne arrêtée ou détenue de se 

reposer et de se nourrir normalement--' (voir paragraphe 409) « 

^45. Le fait que la personne arrêtée ou détenue a subi un examen médical, le nom des 

médecins et les résultats de cet examen, ainsi que la longueur des interrogatoires et des 

périodes de repos, devraient être dûment consignés au dossier. 

ii) Recours et sanctions 

446. Le Cycle d'étude de Santiago a souligné qu'il importe que "les juges devant lesquels 

sont produits ou portés les aveux ou déclarations examinent avec un, souci de sévérité et de 

rigueur les moyens employés pour obtenir lesdits aveux ou déclarations ou pour éliminer 

certaines réponses"^. La loi devrait, dans le cas où les tribunaux, après avoir procédé à 

cet examen, constatent qu'il y a eu emploi de pratiques irrégulièrea, prévoir divers 

recours et sanctions. 

1/ Règle 91. 

2/ Société des Nations, document A.20.1939.IV, par. yj\ rapport du Cycle d'étude de 
Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 49. 

3_/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 121 d); voir aussi le rapport 
du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 76. 
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kkj. Le Comité fait sienne la suggestion formulée par le Cycle d'étude de Santiago 

selon laquelle il importe "de généraliser ou d'instaurer, si cela n'a pas encore été 

fait, le principe d'habeas corpus en vue de protéger toutes les personnes, y compris 

les témoins, à l'interrogatoire desquelles sont appliqués ces procédés proscrits"—'. 

kh8. Selon une autre suggestion faite par ce cycle d'étude, les lois devraient prévoir 

des sanctions pénales et disciplinaires-/. S'il peut être établi qu'il y a eu dommage 

(c'est-à-dire non seulement atteinte à la santé de l'intéressé, mais aussi dommage 

résultant d'une déclaration de culpabilité ou d'une détention prolongée, fondées sur 

des aveux non spontanés), la victime devrait avoir àr i.t à réparation. 

449. Le Comité est enclin à souligner l'importance des limitations à imposer à la 

recevabilité des aveux comme moyens de preuve, étant donné que ce genre de sanction 

semble avoir un effet préventif particulièrement utile contre les interrogatoires 

irréguliers. Lors des Cycles d'étude de Baguio et de Vienne,"on a généralement reconnu 

qu'aucun aveu, s'il n'est spontané, ne devrait être admis comme moyen de preuve"^. 

450. Diverses suggestions ont été faites quant aux méthodes permettant d'assurer que 

seuls les aveux spontanés soient utilisés comme moyens de preuve devant les juridictions 

de jugement. Au Cycle d'étude de Baguio, l'une des thèses défendues était qu'en principe, 

"tous les aveux faits à la police devraient être totalement exclus comme moyens de 

preuve", du fait que l'on pouvait présumer que ces aveux "étaient généralement obtenus 

par la force, par la menace ou à l'aide de promesses"-'. D'autres participants à ce 

cycle d'étude ont dit que "les aveux faits à la police doivent être recevables mais 

que, si l'inculpé se plaint devant le tribunal que l'aveu lui a été extorqué, le 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/5, par. 121 c). 

2/ Ibid., par. 1?1 b). 

y Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. k2; voir aussi le rapport 
du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 75. 

y Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TA4/HR/2, par. 39 et Uj. 

/ 1 •. • 
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tribunal doit statuer lui-même sur ce point ..."-'. Le Comité a noté que les légis­

lations de divers pays, reflétant la première des suggestions rappelées au début 

du présent paragraphe, excluent en principe comme moyens de preuve tous les aveux 

recueillis par la police. Cependant, si cette règle est appliquée, il reste à déter­

miner si les aveux faits devant des personnes revêtues de pouvoirs officiels étaient 

exempts de toute contrainte. 

1*51. Tout en reconnaissant les diverses difficultés en présence, le Comité estime 

que l'on pourrait, en adoptant certains principes et certains critères, faciliter 

les décisions des tribunaux quant à la recevabilité des aveux. Les aveux devraient 

être exclus comme moyens de preuve non seulement lorsqu'il est établi de façon 

certaine qu'ils ont été obtenus sous l'effet de la contrainte - ce qui paraît assu­

rément une charge très lourde imposée à la personne arrêtée ou détenue - mais aussi 

lorsque certaines circonstances permettent légitimement de présumer qu'il y a eu 

contrainte. Par exemple, le fait que l'inculpé n'a pas été averti à l'avance que 

toute déclaration qu'il fait peut être utilisée contre lui, les interrogatoires 

prolongés au cours desquels l'intéressé n'a pas la faculté de se reposer normalement 

et le refus d'un examen médical peuvent légitimement contribuer à établir cette 

présomption. L'âge et la personnalité de l'individu arrêté ou détenu devraient entrer 

en ligne de compte lorsqu'il s'agit d'évaluer sa capacité de résistance. 

i*52. Même lorsqu'il semble qu'ils étaient exempts de toute contrainte, les aveux ne 

devraient pas être retenus comme moyens de preuve à moins qu'ils ne soient corroborés 

par d'autres preuves ou, du moins, que "le corps du délit /ne soit établi/ par des 
2/ 

moyens autres que les aveux"-7. 

^53. Au Cycle d'étude de Vienne, quelques participants ont fait observer qu'une 

"déclaration obtenue de façon irrégulière peut divulguer d'autres informations comme, 

par exemple, lorsque l'inculpé est amené à dire où des marchandises volées ont été 

déposées : alors que la déclaration de l'inculpé peut être exclue comme moyen de preuve, 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. k2. 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 1^1; voir aussi le rapport 
du Cycle d'étude de Vienne, ST/TAO/HR/8, par. 1C4. 

/ 
/ • • • 
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11 e s t en pratique e s sen t i e l d ' au to r i se r d 'aut res éléments de preuve révélant que 

les marchandises volées se trouvent en t e l ou t e l l i e u " - ' . Le Comité reconnaît que 

des d i f f i c u l t é s d 'ordre pratique peuvent se présenter à ce su je t . I l c r o i t cependant 

que l es Eta ts devraient s ' e f forcer de l imi t e r s tr ictement la r ecevab i l i t é en j u s t i c e 

de ces "informations déterminantes", de cra in te que l e principe de l ' exc lus ion des 

aveux non spontanés ne perde sa valeur préventive. Au Cycle d 'étude de Baguio, 

p lusieurs pa r t i c ipan t s ont demandé instamment que "les aveux ne puissent pas ê t r e 

u t i l i s é s même à ce t t e f in /c'est-à-dire comme moyens de 'découvrir d 'au t res éléments 

de preuve^/ sauf s ' i l s sont volontaires '— . 

k$k. Enfin, l e Comité t i e n t à souligner l ' importance du pr inc ipe , généralement 

accepté aujourd 'hui , selon lequel l e s aveux, même l o r s q u ' i l s sont spontanés e t cor ro­

borés par d 'au t res f a i t s , ne doivent en aucune façon obl iger l e s tribunaux à condamner 

l ' I n c u l p é . Les juges doivent avoir l a facul té d 'accepter ou de r e j e t e r ces aveux, 

comme tout autre élément de preuve, conformément à leur intime convict ion. 

455. Le Comité s a i t for t bien qu'en sol l a question de la r ecevab i l i t é des preuves 

ae ren t re pas dans son mandat. I l c r o i t cependant que l e s r e s t r i c t i o n s apportées à 

l a r ecevab i l i t é de cer ta ins moyens de preuve e t notamment dee aveux f a i t s par une 

personne en é t a t d ' a r r e s t a t i o n ou de détention ont un rapport avec la protect ion de 

l a personne a r rê tée ou détenue contre l es prat iques tendant à entraver son l i b r e 

a r b i t r e lo r s des i n t e r r o g a t o i r e s . C 'est pour ce t t e raison que l e Comité a énoncé 

l es considérat ions ci-dessus dans l e présent rapport . 

«apport du Cycle d 'étude de Vienne, 3T/TA0/HR/8, pa r . 76; vo i r auss i l e rapport 
du Cycle d 'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 4J . 

Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. J9. 
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6. Traitement dans les lieux de détention 

I+56. La plupart des législations admettent que le traitement appliqué à une personne 

arrêtée ou détenue préventivement doit être conforme à la présomption qu'elle est. 

innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie conformément à la loi, et que 

cette personne ne doit pas être soumise au même traitement que les condamnés. De 

nombreuses législations énoncent les principes directeurs qui doivent régir le 

traitement appliqué aux personnes arrêtées ou détenues préventivement. Certaines 

disposent, par exemple, qu une personne détenue doit être traitée avec humanité-' ou 

sans qu'il scit porté atteinte à sa dignité-' ou encore sans dureté ni sévérité-^ 

D'autres législations stipulent qu'il ne peut être imposé de restrictions à la liberté 

de pensée ou de mouvement de l'intéressé que si cela est nécessaire pour maintenir 

l'ordre et la sécurité dans le lieu de détention-' ou pour empêcher l'évasion ou la 

collusion— ou encore pour assurer la bonne marche de l'instruction ou du procès-^ 

a) Lieux de détention 

kyj. Une personne qui vient d'être arrêtée peut être incarcérée dans un lieu différent 

de celui où sont incarcérées les personnes en état de détention. Elle peut être 

maintenue sous la garde de la police. Voici quelques exemples pris dans les 

renseignements dont on dispose. Certaines législations stipulent qu'un individu en 

état d'arrestation ou de détention préventive ne peut être incarcéré dans une prison 

publique pour délinquants; il doit être écroué dans un lieu spécialement conçu à cet 
7/ 

effet-'. La législation d'un pays dispose qu'une personne en état d'arrestation ne doit 

pas être incarcérée dans une prison avant qu'un mandat de dépôt ait été décerné-^ 

Dans un autre pays, une personne arrêtée peut être gardée dans une prison ordinaire 

mais l'autorité chargée de l'enquête peut, si elle le juge nécessaire pour les 

besoins de celle ci, autoriser la détention dans un autre endroit, appropriée 

y 
n 
a 
y 
3/ 
è/ 
1/ 
y 
2/ 

Philippines. 

Yougoslavie. 

Islande. 

Chili, 

Yougoslavie. 

Argentine. 

Argentine, Haïti, Tchécoslovmquie, 

Danemark. 

Finlande. 

/ . . . 
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i*-58» Les législations de plusieurs pays stipulent que les jeunes gens doivent être 

détenus dans des établissements distincts. Dans un pays, par exemple, les mineurs 

de 18 ans doivent être détenus dans des établissements d'enseignement professionnel 

ou de réforme spécial Dans un autre pays, les mineurs de 9 à 18 ans doivent être 

détenus dans des lieux de détention spéciaux mais si le procureur ou le tribunal 

estiment qu'il serait imprudent, en raison de l'insubordination ou du caractère 

corrompu de l'intéressé, de le placer dans ce lieu de détention spécial, il peut être 

détenu dans une prison dans les conditions applicables aux personnes de sa 

catégorie-i 

^59» Dans de nombreux pays, les individus soupçonnés ou inculpés d'une infraction 

pénale et mis en état d'arrestation ou de détention doivent être séparés des autres 

prisonniers, en particulier de ceux qui purgent une peine. Dans certains pays, 

le principe de la ségrégation doit être appliqué "dans la mesure du possible" ou 
3/ lorsqu'on dispose de locaux suffisants5". Dans les lieux de détention, la séparation 

des mineurs et des personnes de sexes différents est obligatoire. D'autres motifs 

de séparation sont parfois prévus par la loi : les circonstances personnelles, 

les antécédents, le niveau d'instruction, la maladie, la grossesse, l'allaitement, 

la nature de l'infraction, l'association avec des criminels endurcis ou avec des 

détenus inculpés du même délit-( 

kôO, Les législations nationales exigent souvent que les personnes en état d'arrestation 

ou de détention préventive passent la nuit dans des chambres individuelles. Dans 

certains pays, il peut être dérogé à cette règle si la place manque ou si la personne 

arrêtée ou détenue y consente 

l/ Colombie. 

2/ Jordanie. 

%J Chili, Costa Rica, Maroc, Paraguay. 

k/ Argentine, Autriche, Espagne, Finlande. 

2/ Chili, Daneaark, Islande, République fédérale d'Allemagne, 
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b) Soins médicaux, nourriture, vêtements, etc. 

k6l» Les législations de nombreux pays stipulent que le lieu de détention doit être 

ealubre et que des soins et traitements médicaux appropriés doivent pouvoir y être 

donnés-^ Diverses législations permettent aux détenus de suivre un traitement médical 

à l'extérieur s'ils ne peuvent être soignés convenablement dans le lieu de détention; 
2/ 

dans certains cas, une autorisation du tribunal ou du ministère publia est requise-'. 

Dans un pays, les autorités auxquelles est confiée la garde d'un individu au moment 

de son arrestation doivent charger un médecin d'examiner l'intéressé si les membres de 

sa famille en font la demande et, après 2k heures, l'examen médical e6t de droit si 
3/ 

l'intéressé lui-même le demande-'. 

462. Certaines législations contiennent des dispositions expresses relatives au repos 

et à l'exercice que doivent prendre les détenus; elles prévoient, par exemple, le droit 

à 8 heures de repos ininterrompu toutes les 2h heures-' et le droit à au moins deux ou 

truis heures d'activité en plein air tous les jours24 

463. La loi et la pratique de nombreux pays autorisent les détenus à se pxocurer 

eux-mêmes leur nourriture à l'extérieur - à leurs frais ou aux frais de leurs parents 

ou amis -, à porter leurs propres vêtements ou du moins à ne pas porter l'uniforme des 

condamnés et à se procurer des livres, des journaux et d'autres objets destinés à 

améliorer leur bien être matériel. Ces droits peuvent être restreints dans l'intérêt 

d'une bonne administration de la justice ou pour assurer la sécurité et l'ordre dans 

le lieu de détention-4 Voici quelques exemples. Dans un pays, la police ne peut refuser 

de fournir ni garder par devers elle de la nourriture ou des vêtements si elle s'est 

assurée que les articles en question ne prêtent pas à objection-^ Selon la législation 

1/ Argentine, Chine, Fédération de Malaisie, Finlande, Ghana, Thaïlande, Yougoslavie, 
République de Corée. 

2/ Argentine, Chine. 

3/ France. 

hj Yougoslavie. 

5/ Chine, Pays-Bas, Yougoslavie. 

6/ Autriche, Chili, Chine, Costa Rica, Danemark, Finlande, Inde, Islande, Libye, 
République arabe unie (région d'Egypte), Thaïlande, Yougoslavie. 

2/ Inde. 
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d'un autre pays, le détenu a le droit de faire venir des repas à ses frais, de porter 

ses vêtements personaels, d'utiliser sa propre literie et d'obtenir à ses frais des 

livres, journaux et autres articles cuurants à condition que cela n'entrave pas la 

Garcbe de la procédure et n'aille pas à 1'encontre des décisions des organes chargés 

des enquêtes ou de l'instruction-( La législation d'un autre pays stipule que les 

autorités peuvent saisir ou intercepter de la nourriture, des livres ou d'autres 

articles s'il y a lieu de craindre que le détenu ne s'échappe, que des éléments de 

preuve ne soient détruits, fabriqués ou falsifiés, ou encore qu'il y ait collusion 
2/ 

entre le détenu et ses complices ou des témoins-'. 

c) Protection contre le travail obligatoire 

k6k. Il ressort d'une étude sur le travail pénitentiaire dans une cinquantaine de pays 

publiée par les Hâtions Unies en 1955 que les détenus sont rarement astreints au 

travail, que dans quelques pays ils ne sont pas autorisés à travailler, que dans d'autres 

aucune disposition ne réglemente leur travail et que, dans la majorité des cas, le travail 

est facultatif^ Les renseignements dont dispose le Comité confirment que telle est 

bien la situation. 

465. Rares sont les pays où le travail est obligatoire. Dans un pays, il est stipulé 

que si un détenu n'est ni malade ni atteint d'une incapacité physique, il doit exécuter 

les travaux qui lui sont assignés conformément au règlement de la prison et pour lesquels 

il est rémunéré-4 Dans un autre pays, les détenus sont obligés de travailler; ceux qui 

ont les moyens de subvenir à leurs besoins peuvent choisir le genre de travail qui leur 
5/ convient1^ • Dans un autre pays encore, les détenus sont astreints au travail mais peuvent 

choisir le genre de travaux qu'ils préfèrent, dans les limites autorisées par les 

règlements. Les travaux doivent être de préférence exécutés en plein air et ils doivent 

être organisés en vue d'améliorer l'instruction générale et technique des détenus et de 

leur permettre de gagner quelque argent-4 

1/ Yougoslavie. 

2/ Chine. 

3/ Travail pénitentiaire, 1955.IV.7, par. 8 à 10. 

kj Mexique. 

2/ Portugal. 

6/ Pérou. 
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k66* Les lois d'un certain nombre de pays spécifient que l'on ne peut exiger des détenus 

à titre préventif aucun travail autre que celui qui est normalement nécessaire à 

l'entretien de leur personne, de leurs vêtements et des locaux où ils sont détenus-4 

467. Un grand nombre de pays ne prévoient pas d'obligation de travailler mais parfois 

ils reconnaissent au détenu le droit de travailler ou de s'occuper ou encore ils 
2/ 

prévoient que le détenu peut se voir assigner des travaux s'il le demande-'. Le choix 

du travail est généralement limité par les exigences de la sécurité et du bon ordre 

de l'établissement^ Dans un pays, la loi dispose que le détenu a le droit de travailler 

et de conserver le produit de son travail-C La législation d'un autre pays encore 

reconnaît le droit des détenus de travailler, mais ils doivent, de préférence, exécuter 

un travail rémunérée 

d) Moyens de contrainte, tortures, sévices, mesures disciplinaires et sanctions 

468. Beaucoup de constitutions et de lois interdisent les tortures physiques et 

mentales ou autres procédés dégradants, tels que les provocations, les insultes, les 

menaces, les tromperies ou les pratiques frauduleuses, l'administration de drogues ou 

de produits analogues-4 A propos de l'interdiction de la violence physique ou mentale, 

la Cour suprême d'un pays a déc^: ~é : "L'emploi de toute méthode tendant à détruire ou 

à diminuer la liberté psychique des inculpés n'est pas seulement interdit mais constitue 

également un délit "M, 

469. Dans certains pays, les lois et règlements interdisent de prendre contre les 

détenus des mesures de sécurité extraordinaires telles que la mise en cellule spéciale 

et l'emploi de liens ou de chaînes, à moins que ces mesures ne soient prescrites par 

décision judiciaire en cas d'insubordination, de violence ou de révolte-^ Les détenus 

au-dessous d'un certain âge, 18 ans par exemple, peuvent en être complètement exemptés^ 

1/ Fédération de Malaisie, Libye, Philippines, Yougoslavie. 

2/ Autriche, Belgique, Ghana, Jordanie, Liban, Nouvelle-Zélande, République arabe unie 
(région d'Egypte), Royaume-Uni (Hong-Kong), République fédérale d'Allemagne. 

3/ Islande. 

h/ Finlande. 

5/ Danemark. 

6/ Argentine, Belgique, Cambodge, Colombie, Costa Rica, Equateur,-Etats-Unis d'Amérique, 
France, Ghana, Italie, Libéria, République arabe unie (région d'Egypte), Roumanie, 
Thaïlande, Yougoslavie, République de Corée. 

Il Italie. 

8/ C h i l i , Costa Rica, Nicaragua, Turquie, 
9_/ Colombie. 
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Certaines législations disposent que les officiers de police ou autres représentants 

de l'autorité publique ne peuvent recourir à la force ou à la contrainte que lorsque 

cela est indispensable pour maintenir l'ordre ou assurer la sécurité des personnes dans 

le lieu de détention ou encore en cas de résistance, d'évasion, de tentative d'évasion 

ou de tentative de suicide-4 

470. Les législations de la plupart des pays disposent que des sanctions ou des mesures 

disciplinaires, notamment pour punir les infractions au règlement intérieur du lieu de 

détention, peuvent être pxises contre les détenus. Ces sanctions ou mesures disciplinaires 

peuvent consister à restreindre le droit du détenu de communiquer avec l'extérieur et de 

&e procurer ou de recevoir de la nourriture, et aller jusqu'à l'isolement cellulaire» 

Dans un pays, par exemple, la loi dispose que, lorsqu'à la suite d'une enquête et après 

avoir été entendu, un détenu est reconnu coupable d'avoir délibérément commis telle ou 

telle infraction, il peut se voir infliger une peine d'isolement cellulaire ou de 

réduction de nourriture. L'isolement ne peut être décidé que sur certificat médical 

attestant que l'état de santé du détenu est satisfaisant, et il ne doit pas dépasser 
2/ 

trois jours-'. Cependant, ces punitions sont rares. En outre, les punitions ou mesures 

disciplinaires qui comportent des mutilations, des marques au fer, des coups et des 

tortures quelconques, de même que les châtiments inhabituels ou exceptionnellement 

rigoureux, sont en règle générale interdits^ 

e) Inspection et contrôle des lieux de détention 

^71» Les législations de nombreux pays prévoient l'inspection et le contrôle des lieux 

de détention. L'objet de ces dispositions est de recueillir des renseignements sur 

l'état général des lieux de détention et sur les conditions qui y régnent, de veiller 

à la bonne administration des lois et règlements et de garantir les droits de l'intéressé. 

k"J2, Les fonctions d'inspection et de contrôle peuvent être confiées à des juges ou 

autres magistrats-' ou bien à des autorités judiciaires ou administratives^ Elles peuvent 

aussi être confiées aux procureurs, aux membres du parquet ou au directeur général 

1/ Guatemala, Portugal, Thaïlande., 

2/ Fédération de Malaisie. 

j / Mexique, Panama, Philippines. 

k/ Haïti, Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Argentine, Colombie, Jordanie, Paraguay, Philippines. 
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des prisons=4 Dans un pays, le contrôle des lieux de détention est confié à deux membres 
2/ 

élus pour quatre ans par le conseil municipal local-'. 

14-73» Certaines lois habilitent les juges et d'autres magistrats à intervenir et à se 

renseigner sur le traitement auquel sont soumises les personnes détenues dans les 
3/ affaires dont ils sont saisis; ils peuvent ou non agir comme inspecteurs ou contrôleurs-» 

W 

kfk» Les inspections peuvent devoir être fréquentes et régulières—', avoir lieu au 

moins une fois par mois^v plus d'une fois par mois-' ou "tous les samedis"-^. 

Vf5» Les lois et règlements exigent souvent que toutes facilités soient accordées pour 

permettre une inspection dans des conditions satisfaisantes, et notamment que les 

inspecteurs aient accès auprès des détenus. Par exemple, une législation dispose que 

les inspecteurs et contrôleurs peuvent examiner tous les dossiers et documents, visiter 

tous les quartiers et toutes les cellules de la prison, inspecter les aliments et 

étudier les questions de santé et d'hygiène-^ Dans un autre pays, la loi autorise les 

inspecteurs à visiter les détenus à n'importe quel moment et à s'entretenir avec eux 

sans témoin^ La législation d'un pays stipule que les autorités chargées du contrôle 

peuvent être accompagnées par l'avocat du détenu—L 

Vfô. Souvent, les constitutions et les législations stipulent que les détenus ne 

doivent pas être empêchés d'envoyer ou de présenter en personne des pétitions, des plaintes 

1/ Chili, Libéria, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes sovxétiques, 
République de Corée» 

2/ Danemark. 

3/ Colombie, Haïti, Islande, Liban, Panama, Yougoslavie. 

h/ Libéria. 

2/ Haïti. 

2/ République de Corée. 

1/ Colombie. 

§/ Jordanie* 

2/ Tchécoslovaquie 

10/ Argentine. 
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ou des doléances aux autorités compétentes-^ Dans un pays, les autorités du lieu de 

détention ont le devoir d'aider le détenu, s'il le demande, à rédiger et à transmettre 

ses requêtes-'. 

477. Les inspecteurs et les autorités chargées du contrôle sont généralement tenus 

de communiquer leurs constatations au Ministre de la justice ou à une autre autorité. 

Ils peuvent appeler son attention sur les insuffisances ou abus relevés dans l'admi­

nistration de l'établissement ou le traitement imposé aux détenus» L'autorité compétente 

peut être tenue d'examiner les plaintes ainsi que les irrégularités qui lui sont 

signalées^ Certaines législations habilitent les inspecteurs et contrôleurs à 

recevoir des plaintes ou pétitions des détenus et soit à prendre eux-mêmes une décision 

à leur sujet, soit à les renvoyer aux instances compétentes-4 

f) Conclusions 

478. Le Comité note que d'une manière générale, les législations des divers pays ont 

tendance à reconnaître, pour reprendre les termes de l'article 10 du projet de pacte 

relatif aux droits civils et politiques, que "toute personne privée de sa liberté 

/doit être/ traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la 

personne humaine" et que les prévenus doivent être "séparés des condamnés et soumis à 

un régime distinct". Il va de soi que cette tendance est conforme à l'interdiction 

générale de La torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants qui est 

énoncée à l'article 5 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et reprise 

à l'article 7 du projet de pacte relatif aux droits civils et politiques. Le Comité 

constate que dans de nombreux pays, les lois et règlements tiennent compte des exigences 

essentielles du régime spécial qui doit être appliqué aux personnes arrêtées ou détenues 

et qui est exposé dans la deuxième partie {C) de l'Ensemble des règles minima pour le 

traitement des détenus. Ces règles ont été adoptées en 1955 par le premier Congrès 

des Bâtions Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants; le 

Conseil économique et social les a approuvées et recommandées aux Etats Membres 

(résolution 650 (XXIV) du 31 juillet 1957)» Le Conseil a aussi prié les Etats Membres 

1/ Albanie, Argentine, Autriche, Bulgarie, Chili, Espagne, Italie, Liban, Maroc, 
Roumanie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

2/ Horvège. 

3/ Argentine, Danemark, Paraguay, Philippines. 

k/ Argentine, Fédération de Malaisie, Tcnécoslovaquie. 
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de faire rapport tous les cinq ans sur la suite qu'ils ont donnée à ces règles. Ainsi, 

l'Organisation des Hâtions Unies peut suivre l'évolution dans les divers pays en ce qui 

concerne les questions traitées dans la présente section de l'étude. 

479. Le Comité souscrit aux dispositions de l'Ensemble de règles minima touchant 

la ségrégation et la séparation des individus dans les lieux de détention-^ la 

surveillance et l'inspection des lieux de détention-? l'hygiène, l'alimentation, 

l'habillement et d'autres privilèges^ les mesures de contrainte, la torture, les 

mauvais traitements, les mesures disciplinaires et les punitions-'. A propos des 

punitions, le Comité approuve sans réserve la suggestion ci-après contenue dans las 

conclusions touchant le traitement des témoins et des prévenus que les organisations 

techniques ont présentées à la Société des Nations en 1939 : "Les moyens de contrainte 

ne sont applicables qu'en cas de nécessité pour empêcher l'évasion du prévenu ou lorsque 

celui-ci constitue un danger pour la vie ou l'intégrité corporelle d'autrui"2( 

kQO» Le Comité approuve les suggestions ci après contenues dans les mimes conclusions 

présentées à la Société des Nations : "Les prisons de police doivent être placées sous 

le contrôle et l'autorité directe des organes judiciaires. L'internement dans ces éta­

blissements doit être de très courte durée"-; Si l'on se conformait è ces suggestions, 

on diminuerait le risque, pour les personnes détenues par la police, d'être soumises 

à une pression injustifiée ou à de mauvais traitements, notamment aussitôt après 

l'arrestation, alors que la police est désireuse d'obtenir le plus de renseignements 

possible sur l'infraction commise afin d'étayer sa thèse. Le Comité approuve aussi 

sans réserve une autre suggestion contenue dans les conclusions, à savoir : "Les 

fonctionnaires préposés à la garde des prévenus devraient être absolument indépendants 

des autorités chargées de 1'investigation"-% 

1/ Règles 85 et 86. Voir aussi l'article 10, paragraphe 2 du projet de pacte relatif 
aux droits civils et politiques. 

2/ Règles 36 et 55. 

37 Règles 17, 20, 21, 22, 25, 39, *0, 87, 88, 90 et 91. 

y Règles 27 et 3^. 

5/ Société des Nations, document A.20.1939.IV, 17. 

6/ Ibid., kk. 

2/ Ibid., 18. 
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k&l. Le Comité estime que le travail obligatoire est "incompatible avec les buts et 

la nature de la détention préventive"-' mais il pense qu'empêcher le détenu de travailler 

peut ne pas être à son avantage. Il trouve judicieuse une disposition en vertu de 

laquelle les personnes détenues "peuvent se procurer du travail compatible avec la 

sécurité et l'ordre"-4 Le Comité appuie sans réserve la règle 89 de l'Ensemble de 

règles minima : "La possibilité doit toujours être donnée au prévenu de travailler, mais 

il ne peut y être obligé. S'il travaille, il doit être rémunéré". 

482. Les dispositions de la règle 89 de l'Ensemble de règles minima pour le traitement 

des détenus sont conformes aux dispositions de la Convention internationale du travail 

concernant le travail forcé (No 29, 1930). Le Comité a reçu du Bureau international 

du Travail les observations suivantes : 

"En ce qui concerne le travail des détenus en prévention, il semble que : 

i) Tout travail accompli 'de son plein gré' par un détenu en prévention 

conformément à la règle 89 de l'Ensemble de règles minima pour le traitement 

des détenus ne rentre pas dans le cadre de la définition donnée au paragraphe 1 

de l'article 2 de la Convention concernant le travail forcé de 1930 (No 29) 

étant donné que 1'intéressé 's'offre de son plein gré'"^ 

ii) En revanche, lorsqu'un détenu en prévention est obligé de travailler, 

ce travail doit être considéré comme un 'travail forcé ou obligatoire' au 

sens de la Convention sur le travail forcé de 1930 (No 29) car ce travail 

n'est ni volontaire ni accompli 'en conséquence d'une condamnation prononcée 

par une décision judiciaire'-^ cela étant, on ne peut avoir recours à un 

1/ République fédérale d'Allemagne. 

2/ Islande. 

3_/ Le paragraphe 1 de l'article 2 de la Convention contient les dispositions suivantes 
"Aux fins de la présente Convention, le terme 'travail forcé ou obligatoire' 
désignera tout travail ou service exigé d'un individu sous la menace d'une peine 
quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de plein gré"» 

h/ Les dispositions pertinentes du paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention sont 
les suivantes : 
"2. Toutefois le terme 'travail forcé ou obligatoire' ne comprendra pas, aux 
fins de la présente Convention : 

c) Tout travail ou service exigé d'un individu comme conséquence d'une 
condamnation prononcée par une décisxon Judiciaire, à la condition que ce 
travail ou service soit exécuté sous la surveillance et le contrôle des 
autorités publiques et que ledit individu ne soit pas concédé ou mis à la 
disposition de particuliers, compagnies ou personnes morales privées;...". 

/... 
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tel travail qu'à condition de respecter ]es conditions et les garanties 

prévues par la Convention et tout pays dans lequel ladite Convention est en 

vigueur est tenu de 'supprimer /le travail forcé ou obligatoire/ dans le 

plus bref délai possible'"^ 

483. Le Comité tient enfin à rappeler que la question du traitement des individus dans 

les lieux de détention rentre dans le programme de défense sociale de la Commission des 

questions sociales des Nations Unies. C'est en vertu de ce programme que l'Ensemble de 

règles minima pour le traitement des détenus a été formulé. Le Comité note que le Comité 

consultatif spécial d'experts en matière de prévention du crime et de traitement des 

délinquants a formulé certaines suggestions touchant de nouvelles études sur la question 

du traitement des adultes et des mineurs détenus avant condamnation ou autre décision 

Judiciaire^ et que ces suggestions seront examinées par la Commission des questions 

sociales à sa prochaine session, en 196l. 

1/ Paragraphe 1 de l'article premier de la Convention. 

2/ E/CN.5M5, par. 36 à 39. 

/... 
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C. VOIES DE RECOURS OUVERTES A LA PERSONNE ARRETEE OU DETENUE ET 
SANCTIONS PREVUES EN CAS DE VIOLATION DE SES DROITS 

484. Les recours et sanctions que la loi prévoit en cas de privation injustifiée de 

liberté sont très nombreux et il n'est pas toujours facile d'en donner une description 

a*ensemble. Le Comité a jugé commode de les étudier selon leur oblet et il a adopté 

le plan suivant—': 

Procédures utilisées pour faire cesser la détention injustifiée et 

remettre le détenu en liberté. C'est là, bien entendu, la mesure corrective 

la plus urgente, celle que l'intéressé cherche à faire adopter avant tout. 

Procédures permettant d'obtenir l'annulation de la procédure en cas de 

violation des droits de la personne arrêtée ou détenue et de déclarer irrecevables, 

lors du procès, les preuves recueillies au moyen d'actes de procédure irréguliers. 

Un aspect important de cette catégorie de recours, la "limitation de la 

recevabilité des aveux et déclarations défavorables à l'inculpé comme moyens 

de preuve", a déjà été étudié plus haut (voir paragraphes 414-430). 

Des chapitres relatifs aux sanctions pénales et aux sanctions disciplinaires 

traitent des mesures qui tendent à punir les coupables et à prévenir tout nouvel 

abus. 

Un chapitre consacré à la réparation en cas d'arrestation ou de détention 

injustifiées traite de mesures qui sont plus complexes puisqu'elles sont destinées 

non seulement à dédommager la victime mais encore à prévenir les abus par 

1*intimidation. 

D'autres types de sanctions seront mentionnés brièvement. 

485. Le Comité s'attachera à déterminer dans quelle mesure les lois en vigueur 

prévoient, conformément à l'article 8 de la Déclaration universelle, des recours et 

sanctions "effectifs" contre l'arrestation et la détention injustifiées. 

1/ Voir E/CN.4/763, par. 29. 

A.. 
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1. Procédures utilisées pour faire cesser la détention injustifiée et remettre 
le détenu en liberté 

k86. Le Comité examinera plusieurs procédures permettant aux personnes privées de leur 

liberté d'obtenir leur libération en cas de détention injustifiée, 

487. Le Comité décrira ici les procédures qui tendent à faire cesser la détention 

soit parce que les motifs de la privation de liberté sont illégaux ou ne sont pas 

confirmés par les faits de la cause, soit parce que l'arrestation ou la détention 

a été ordonnée ou exécutée en contravention des règles de procédure, soit encore parce 

que ces mesures, bien que prises pour des motifs légaux et dans les formes prescrites par 

la loi, ont été ultérieurement entachées d'irrégularité par suite de la violation de 

certains droits de la personne arrêtée ou détenue (droit d'être informé des charges 

retenues, droit d'être amené devant le juge d'instruction dans un délai déterminé, droit 

à l'assistance d'un conseil, etc.). Il est cependant à noter que dans certains 

systèmes juridiques, la violation de ces droits n'est pas sanctionnée par la mise en 

liberté mais par le fait que la procédure est déclarée nulle et que les preuves obtenues 

au moyen des actes annulés ne sont pas recevables lors du procès» Cette catégorie de 

sanctions sera examinée à part. 

488. Comme on l'a noté plus haut (voir deuxième partie, A), la mise en liberté des 

personnes arrêtées ou détenues irrégulièrement peut, dans certains pays, être prononcée 

d'office par les tribunaux ou par d'autres organes de contrôle sans que l'intéressé ait 

à engager aucune procédure—i Pour assurer l'efficacité d'une telle intervention, diverses 

législations prévoient que des rapports périodiques doivent être présentés aux tribunaux 

ou autres organes de contrôle sur le déroulement de l'enquête ou de l'instruction et sur 

la situation du suspect ou de l'inculpé, ou que les organes en question peuvent inspecter 

les lieux de détention, examiner les registres et dossiers pertinents et s'entretenir avec 

le détenu. Cette intervention d'office constitue une garantie supplémentaire qui peut 

être très utile lorsque le détenu est empêché de présenter une requête ou de former un 

recours. Le Comité estime cependant qu'aussi diligentes et impartiales que soient les 

autorités de contrôle, on ne peut s'attendre qu'elles accordent autant d'attention aux 

cas de privation abusive de liberté que la personne détenue elle-même, ses parents, ses 

1/ Birmanie, Bolivie, Ceylan, Fédération de Malalsie, France, Inde, Union des 
Républiques socialistes soviétiques. 

A -
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amis ou son représentant l é g a l . Le Comité s ' i n t é r e s s e r a donc surtout aux procédures 

engagées par l e s personnes détenues ou par d'autres p a r t i c u l i e r s agissant en leur nom. 

b&). Le Comité décrira d'abord, sous une rubrique a ) , l e s principaux types de recours. 

Ensuite, i l s'occupera d'examiner l e s divers aspects du fonctionnement de ces 

procédures, selon l e plan suivant : b) champ d'appl icat ion des recours; c) mesure 

dans laque l l e l e s déc i s ions contes tées peuvent f a i r e l ' o b j e t d'un nouvel examen; 

d) r è g l e s rég i s sant l a mise en mouvement de l a procédure; e) nature de l a procédure 

e t par t i c ipa t ion du détenu; f ) charge de l a preuve; g) durée de l a procédure; 

h) e f f e t s du recours e t exécution des mesures prononcées. Enfin, dans une sec t ion l ) , 

l e Comité présentera quelques conclus ions . 

a) Principaux types de recours 

^90. Dans la plupart des pays, l e s l o i s de procédure pénale prévoient l a p o s s i b i l i t é 

de fa ire appel de d iverses déc i s ions d 'arres ta t ion ou de détent ion rendues au cours 

de l ' i n s t r u c t i o n préparatoire . Ces v o i e s de recours seront i c i dénommées "recours 

ordinaires". Le principe fondamental se lon leque l ces "recours ordinaires" font partie 

intégrante de l a procédure pénale peut expliquer dans une large mesure p lus i eurs de 

leurs carac tér i s t iques pr inc ipa le s : a) leur domaine d 'appl icat ion l i m i t é , d'où sont 

exclues toutes l e s mesures de détention étrangères à l a procédure pénale a i n s i que, 

fréquemment, l e s arres ta t ions e t l e s p r i s e s de corps dont peuvent f a i r e l ' o b j e t l e s 

personnes soupçonnées d'avoir canals une in frac t ion pénale , lorsque ces mesures sont 

p r i s e s avant l 'ouverture o f f i c i e l l e de l ' i n s t r u c t i o n préparatoire; b) l e f a i t que, 

dans p lus i eurs pays, l e s tribunaux d'appel a g i s s e n t en tant qu'organes d' instruct ion 

de deuxième instance e t procèdent à un nouvel examen des conclusions de f a i t des 

au tor i t é s qui ont ordonné l a détent ion; c) cer ta ines r è g l e s r e s t r i c t i v e s (par exemple» 

l e s ecre t r e l a t i f de l a procédure d'appel e t l e caractère non suspensif du recours) 

qui semblent des t inées à réduire au minimum l e s obs tac l e s mis à l ' i n s t r u c t i o n 

préparatoire . 

U91. A côté des recours ord ina ires , p lus i eurs pays prévoient des "recours spéciaux te 

que 1'habeas corpus-^ l a p l a i n t e (queja, complaint) ou l'amparo-; Les l o i s qui prévoie 

1 / Voir l'Annuaire des d r o i t s de l'homme pour 19^9> P« 216-222. 

2 / Voir l'Annuaire des d r o i t s de l'hcnme pour 19^6, p. 337; Mejorada, C.S. "The Writ 
of amparo - Mexican procedure t o protect human r i g h t s " , Annals of the American 
Academy of P o l i t i c a l and Socia l Sc ience , v o l . 24-3, Janvier 19^6. 
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ces recours ne f i g u r e n t en général pas dans les codes de procédure pénale, leur objet 

étant d ' a s s u r e r un r ecour s approprié contre toute pr ivat ion de l i b e r t é qui n ' a pas é té 

effectuée pour l e s mot i f s ou dans l es formes p r e sc r i t s par l a l o i , q u ' i l s ' ag i s se de 

mesures p é n a l e s ou a u t r e s . Par exemple, dans divers pays, l e recours en habeas corpus 

peut également ê t r e u t i l i s é pour obtenir l a mise en l i b e r t é de personnes internées dans 

des é t ab l i s semen t s pour malades mentaux-'ou d 'étrangers détenue, en attendant d ' ê t r e 
2 / 3 / 

expulsés—', ou pour ob t en i r l a garde d ' en fan t s^ Le recours en empare peut avoir pour 

but de p ro t ége r l e s p a r t i c u l i e r s contre toute viola t ion de leurs d ro i t s individuels 

énoncés dans l e6 consti tut ions—( 

492. L'habeas corpus e t 1 ' amparo peuvent souvent ê t re u t i l i s é s non seulement pour 

contester l a l é g a l i t é de l a détention mais aussi pour obtenir l ' amél iora t ion de condit ions 

de détent ion peu s a t i s f a i s a n t e s e t sauvegarder divers autres d ro i t s de la personne détenu 

^93. Les quelques cas où l a l o i , dans cer ta ins pays, ne permet pas d'invoquer ces recours 

sont, par exemple, l e s su ivan t s : détention ordonnée à la su i t e d'un verdic t de c u l p a b i l i t é 

et d'une condamnation; dé ten t ion de personnes soupçonnées ou inculpées de contraventions 

de police ou d ' i n f r a c t i o n s de caractère m i l i t a i r e , ou p r i ses en f lagrant d é l i t - ) a r r e s t a t i o n 

administrative de personnes dépos i ta i res de fonds ou valeurs d ' E t a t ^ détention pour outrage 

aux a u t o r i t é s const i tuées—' e t actes de caractère pol i t ique^: 

^ Les r e c o u r s en habeas corpus e t en amparo sont généralement ouverts aux citoyens 

et aux é t r a n g e r s sans d i s t i n c t i o n . Certaines l ég i s l a t ions en l imitent la portée dans 

le cas de c e r t a i n e s c a t é g o r i e s t e l l e s que les membres des forces armées ou des forces 

1/ Etats-Unis d'Amérique. 

I/ Panama. 

il Voir l 'Annua i re des d r o i t s de l'homme pour 19^9, P» 219-22C. 

y Costa Rica , Mexique. 

y Argentine, Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de Gal les) . 

y Equateur. 

1/ Brés i l . 

y Royaume-Uni (Angle te r re e t Pays de Gal les) . 

y Mexique. 
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chargées du maintien de l'ordre, les ressortissants de pays ennemis—', les délinquants 

incorrigibles, les déserteurs de l'armée de terre, de la marine et des forces aériennes, 
2/ les officiers de police, les conscrits, etc.—. 

4-95» La mesure dans laquelle les tribunaux peuvent, dans les procédures d*habeas corpus 

et d'amparo, procéder à nouvel examen des conclusions des magistrats instructeurs 

semble varier d'un pays à l'autre. 

•̂96. De nombreuses dispositions tendent à rendre les procédures d'habeas corpus et 

d'amparo aussi simples, aussi peu coûteuses et aussi rapides que possible. Il existe 

de nombreuses différences de détail mais la procédure habituelle consiste à saisir le 

tribunal ou l'autorité compétente d'une requête en forme simplifiée faisant état de la 

détention illégale. Le tribunal ordonne alors à l'agent responsable de comparaître, 

d'expliquer les raisons de la détention et d'amener la personne détenue devant le 

tribunal. Si, à l'issue de cette procédure expéditive, la privation de liberté se 

révèle illégale, le tribunal ordonne la mise en liberté immédiate du détenu. 

U-97, Le relation de procédure qui existe entre les recours ordinaires et les recours 

spéciaux semble assez complexe. Plusieurs lois sur 1'habeas corpus et l'amparo exigent 

que le requérant épuise d'abord les recours ordinaires—. 

^98. Malgré quelques exceptions—, il semble qu'en règle générale, ce soient les 

autorités ou organes judiciaires qui aient compétence pour connaître des recours ordi­

naires ou des requêtes en habeas corpus ou amparo. 

^99. Dans certains sytèœes juridiques, les plaintes pour détention injustifiée sont 

examinées par des autorités spéciales de contrôle généralement appelées "procureurs", 

le Procureur général est nommé par l'organe législatif pour une durée déterminée; il 

nomme à son tour les procureurs de rang intermédiaire et ceux-ci nomment les procureurs 

de rang inférieur avec l'approbation du Procureur général—. les législations de tous les 

pays intéressée souligent que le Procureur général set indépendant de toute autre 

autorité; 13 en va Je même des procureurs de rang intermédiaire et de rang inférieur, 
6/ 

qui ne sont subordonnés qu'au Procureur général-; 

1/ Inde. 

2j Pérou. 

2/ Etats-Unis d'Amérique, Mexique, Nicaragua. 

kj Equateur (ce sont les autorités administratives qui statuent sur les requêtes 
en habeas cornue). 

2/ Albanie, Bulgarie, Pologne, Roumanie, Union des Répubiiquee socialistes soviétiques. 

6/ Albanie, Bulgarie, Pologne, Union des Républiquec socialiot.es soviétiques. 

A-

http://socialiot.es
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500o Les a t t r i bu t ions des procureurs sont t r è s étendues puisque ces fonctionnaires 

doivent, aux termes de la l o i , "ve i l l e r avec un soin tout p a r t i c u l i e r à ce qu'aucun 

citoyen ne fasse l ' o b j e t de poursui tes pénales i l l é g a l e s ou i n ju s t i f i é e s ou n ' a i t à 

subir d ' au t r e s r e s t r i c t i o n s i l l é g a l e s de ses droits"—; 

501. En matière de procédure pénale, l e s procureurs sont chargés de diverses fonct ions. 

I l s su rve i l l en t de près l a procédure jusqu 'à l a phase du jugement e t peuvent donner 
2 / aux magis t ra ts ins t ruc teurs des ordres auxquels ceux-ci sont obligés de se conformer—; 

Aucune a r r e s t a t ion n ' e s t valable sans l 'approbat ion du procureur, l aque l le do i t ê t r e 

donnée dans un dé la i déterminé—4 Le procureur do i t , d 'of f ice ou sur p l a in t e de 
W 

l ' i n t é r e s s é , mettre en l i b e r t é l e s personnes détenues abusivement—; Les p la in tes formulées 

contre des mandats de dépôt décernés ou confirmés par l e procureur doivent ê t r e adressées 

à un procureur de rang supérieur^; 

502. Les d ispos i t ions concernant l e s p la in tes adressées aux procureurs n 'excluent pas l a 

p o s s i b i l i t é de s a i s i r l e s tribunaux dans cer ta ines condi t ions . Ainsi , i l es t s t ipu lé 

q u ' i l peut ê t r e f a i t appel devant l e s tribunaux des décisions négatives du procureur—^ 

ou bien que, lorsque l ' a f f a i r e e s t portée devant l a j u r i d i c t i o n de jugement, c e l l e - c i 

doi t examiner tou tes l e s requêtes et p l a in t e s présentée;, contre l e s décisions du 
11 magistrat ins t ruc teur ou du procureur-*-; 

b) Champ d 'appl ica t ion des recours 

503. Le Comité examinera à présent quel les sont les mesures ou décisions portant a t t e i n t e 

à l a l i b e r t é personnelle qui peuvent f a i r e l ' o b j e t d'une p l a in t e dans l es divers systèmes 

déc r i t s plus haut . I l semble approprié d'examiner successivement les voies de recours 

1/ Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques . 

2 / Roumanie, Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques; Cycle d 'étude de Vienne, 
document de t r ava i l C, p . 19» 

2 / Bulgarie, Roumanie, Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques; Cycle d'étude de 
Vienne, document de t r a v a i l C, p . 9-l°» 

y Albanie, Bulgarie, Pologne, Roumanie, Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques; 
~" Cycle d 'étude de Vienne, document de t r a v a i l C, p . 19. 

2/ Pologne, Roumanie, Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques . 

6 / Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques . 

7 / Albanie, Bulgarie. 
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ouvertes : i) en cas de menace d'arrestation ou d'arrestation imminente; ii) contre les 

arrestations effectuées sans mandat de justice et contre divers abus commis avant qu'un 

mandat de dépôt ait été décerné; iii) contre les décisions de juges ou d'autres autorités 

chargées de l'instruction ordonnant la détention ou violant les droits du détenu. 

i) Recours ouverts en cas de menace de privation de liberté ou en cas de privation 
de liberté imminente ' 

504. Certaines lois disposent que l'intéressé peut présenter une requête en 

habeas corpus ou en amparo, et que les tribunaux doivent alors ouvrir une enquête, 

lorsqu'il est "menacé" d'arrestation, de restriction de liberté ou de violences sous 

une forme quelconque et qu'il est "en danger imminent de subir un préjudice"-^ Si le 

tribunal estime justifiées les raisons présentées à l'appui d'une requête en 

habeas corpus de caractère préventif, le juge délivre au requérant un sauf-conduit qui 

le protège centre les menaces de contrainte illégale ou de violences—i 

505. Cependant, la plupart des lois concernant les recours spéciaux et toutes les 

dispositions relatives aux recours ordinaires exigent que le recours se rapporte à une 

personne effectivement soumise à des restrictions. 

ii) Recours ouverts centre les arrestations effectuées sans mandat de justice 
et contre divers actes commis avant qu'un mandat de dépôt ait été décerné 

5C6. Comme on l'a vu plus haut (voir paragraphe 129), de nombreuses législations 

stipulent que lorsqu'une arrestation est effectuée par le parquet, la police ou un 

particulier, la personne arrêtée doit être amenée dans un délai déterminé devant un juge 

qui doit, soit confirmer l'arrestation en décernant un mandat de dépôt, soit relâcher 

l'intéressé. Si la personne procédant à l'arrestation n'amène pas le suspect devant 

un juge dans le délai prescrit ou si le juge ne se prononce pas sur la question de la 

détention, l'intéressé doit être libéré de droit. On peut considérer que ces dispositions 

offrent une certaine protection à la personne arrêtée. Cependant, la question se pose 

toujours de savoir quel recours lui est ouvert pendant 1* intervalle qui sépare son arres­

tation et sa comparution devant un juge - période cruciale pendant laquelle elle peut 

avoir à subir un interrogatoire policier - ou lorsque les règles ci-dessus ne sont pas 

observées et que la mise en liberté "obligatoire" n'a pas lieu. 

l/ Argentine, Brésil, Costa Rica, Equateur, Nicaragua, Panama. 

2/ Brésil. 

/... 
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5C7« Les dispositions concernant les recours ordinaires qui figurent dans les lois 

de procédure pénale ne prévoient généralement pas de recours contre les arrestations 

initiales effectuées sans mandat de justice ni au cas où la mise en liberté 

"obligatoire" mentionnée plus haut n'aurait pas lieu. La plupart des recours 

ordinaires ne peuvent être utilisés qu'une fois la détention ordonnée ou confirmée 

par un juge ou un magistrat instructeur. Historiquement, cela peut sans doute s'expliquer 

par le fait qu'à l'origine les recours ordinaires devaient permettre de procéder à un 

nouvel examen des divers actes de l'instruction préparatoire tandis que l'enquête 

policière préliminaire (y compris l'arrestation par la police et la garde à vue) avait 

un caractère officieux et n'était pas considérée comme faisant partie de l'instruction 

préparatoire-. On considérait probablement que l'intervention des organes de contrôle 

ainsi que les sanctions pénales et disciplinaires offraient des garanties suffisantes 

contre les abus de la police. 

508. Cependant, certaines dispositions paraissent élargir la portée des recours 

ordinaires. Plusieurs législations stipulent, en termes très généraux, qu'il peut 

être interjeté appel contre les "décisions relatives à l'arrestation et à la détention 
2/ 

de 1* inculpé ou toute autre mesure portant atteinte à sa liberté"—' ou contre ''toute 

privation de la liberté personnelle effectuée en contravention de la loi ou non prévue 

par les lois en vigueur —, ou bien disposent, sans autre précision, que "la légalité 

de l'arrestation peut être soumise à l'appréciation d'un tribunal"—. Dans un pays, la 

loi prévoit un nouvel examen des "mandats de dépôt", ainsi qu'un recours devant les 

tribunaux contre toute "atteinte aux droits d'un individu" par des autorités non 

judiciaires^. Dans un autre pays, outre les recours pour "restrictions à la liberté 

individuelle imposées par un Juge", il est permis de faire appel de "tout ordre ou 

1/ Cycle d'étude de Vienne, document de travail B, p. 18. 

2/ Islande. 

2/ Norvège. 

y Haïti. 

2/ République fédérale d'Allemagne. 

/... 
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mandat d'amener ou d'arrêt décerné à n'importe quel stade ou niveau de la procédure"—; 

Une législation souligne que "les décisions relatives à la détention" sont susceptibles 

d'appel "qu'elles aient été prises par le juge d'instruction ou le juge du tribunal de 
2/ 

district ou par les organes chargés de l'administration des affaires intérieures"—; Comme 

un grand nombre de ces lois ont été adoptées récemment, il n'est pas toujours facile 

d'en déterminer ia portée réelle. 

509» Les lois sur 1'habeas corpus et 1'amparo sont rédigées en termes très généraux, 

par exemple : "toute restriction illégale de liberté imposée par une personne quelconque ... 

ou "par un fonctionnaire ou un particulier , ,.";il faut donc en déduire que ces recours 

sont ouverts du moment que les actes faisant l'objet de la plainte ne sont pas expressément 

exclus de leur champ d'application. Sauf dans les cas très rares où la loi fait une 
3/ exception pour l'arrestation en flagrant délit—', il est incontestablement possible 

d'introduire une requête en habeas corpus ou en amparo contre toute arrestation effectuée 

sans mandat de justice par la police ou par des particuliers. Il est clair qu'nun individu 

arrêté illégalement n'a pas à attendre la procédure d'information devant le juge 

d'instruction; il peut présenter sa requête immédiatement après son arrestation"-; 

510. Diverses législations précisent que le recours existe non seulement contre la 

détention en prison mais aussi contre d'autres atteintes à la liberté telles que "le fait 

de poster des gardes autour d'une résidence privée"^; 

511. Le requérant est mis en liberté si l'officier de police ou la personne responsable 

n'apporte pas au tribunal la preuve que la mesure restrictive de liberté est fondée en 

droit et a été prise dans les formes prescrites par la loi. 

512. En outre, toute arrestation, même effectuée conformément à la loi, devient 

abusive, et la aise en liberté doit être ordonnée, lorsque certains droits de la personne 

arrêtée ont été ultérieurement violés, par exemple lorsque l'intéressé n'a pas été 

l / I t a l i e . 

2 / Yougoslavie. 

2 / Equateur (habeas corpus) 

kj Etats-Unis d'Amérique. 

2 / Pérou. 

A . . 
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informé des motifs de son arrestation dans le délai prescrit—', qu'il a été empêché 
2/ illégalement de communiquer avec son conseil—'ou qu'on lui a fait subir des sévices ou 

des mauvais traitements—; Même si l'arrestation est fondée en droit et s'est effectuée 

dans les formes légales, l'intéressé doit néanmoins être libéré par les tribunaux s'il 

n'a pas été, dans les délais prescrits, amené devant le juge d'instruction ou toute 
h/ autre autorité compétente pour ordonner la détention—. 

513» Dans les pays qui confient à des procureurs le soin d'assurer le respect de la 

loi, il est spécifié que la personne arrêtée peut introduire un recours devant le procureur 

contre "toute mesure" de diverses autorités, notamment "d'un agent menant une enquête"*-', 

et que les procureurs doivent "assurer la légalité de la détention par les organes de 

la milice"-; 

iii) Recours contre les décisions de juges ou d'autres autorités 
l'instruction ordonnant la detention ou violant les droits 

charsrées de 
— - „ ^ — " 

du détenu 

514. On se rappel lera que dans cer ta ins pays, l a mesure de détention p r i s e par l e 

magistrat instructeur ou par d 'au t res au to r i t é s compétentes f a i t , d 'o f f i ce , l ' o b j e t 

d'examens périodiques à l ' exp i r a t i on de dé la i s spéc i f iés , e t que l ' i n t é r e s s é doi t ê t r e 

remis en l i b e r t é s ' i l n ' e s t pas t r adu i t devant l 'organe chargé de procéder à ces 

examens ou s i ce lu i - c i n'ordonne pas l a prolongation de l a détention à une date dé te r ­

minée (voir paragraphes 141-11+4). Ces l o i s offrent cer ta ines garant ies au détenu mais 

e l l e s ne l u i donnent pas les moyens de contester la v a l i d i t é de l ' o rd re de détention 

i n i t i a l ou de l ' o rd re de prolongation auss i tô t que ces mesures sont p r i s e s ; de p lus , e l l e s 

ne prévoient pas la mise en l i b e r t é en cas de v io la t ion des d ro i t s du détenu. 

515. Dans cer ta ins pays, la l o i dispose en termes généraux que des recours ord ina i res 

sont ouverts contre toute "ordonnance des j u r id i c t i ons d ' i n s t ruc t i on . . . r e l a t i v e à l a 

détention ou à l a mise en l i b e r t é urovisoire"-K " les décisions des tribunaux ordina i res 

1/ Argentine, Panama. 

£ / Canada. 

%J Brésil, Guatemala. 

y Chili, Panama, Pérou. 

*J Bulgarie, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

6/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

2/ Caabodge. 
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•1/ 
ou spéciaux portant atteinte à la liberté personnelle"—' ou contre "toute ordonnance ou 

tout retard du juge d'instruction", y compris ceux qui ont trait à l'arrestation et à 
2/ la detention—; 

5l6. D'autres législations émanèrent les décisions susceptibles d'appel et mentionnent, 

par exemple : toute ordonnance du magistrat instructeur contestée pour incompétence^; 

le premier mandat de dépôt décerné après la comparution du suspect devant le magistrat 

instructeur—; toute décision de confirmer un ordre de détention ou d'en prolonger les 

effets au-delà d'une date déterminée^* tout refus d'accorder la mise en liberté 

provisoire et toute révocation de la mise en liberté provisoire—; toute décision fixant 

le montant du cautionnement exigé pour la mise en liberté provisoire-1-; toute décision 

de faire passer l'inculpé en jugement, ce qui implique souvent un nouvel ordre de 

détention ou une confirmation de la mesure initiale—; 

517» Dans plusieurs pays, le champ d'application des recours ordinaires contre les 

ordonnances judiciaires ne comprend pas tous les cas mentionnés plus haut. Ainsi, dans 

certains pays où les mesures de détention font l'objet d'examens automatiques, la 

décision de confirmer une telle mesure ou d'en prolonger les effets est susceptible 

d'appel, mais aucun recours ne peut être formé (si ce n'est sous la forme d'une demande 

de mise en liberté provisoire) contre le premier mandat de dépôt décerné par le magistrat 

instructeur^. Certaines législations autorisent seulement les recours ordinaires dirigés 

contre les décisions qui refusent d'accorder la mise en liberté provisoire—' ou contre 

les ordonnances qui renvoient l'inculpé devant la Juridiction de jugement—; 

1/ Italie. 

2/ Autriche. 

^/ France, Mexique, République arabe unie (région d'Egypte). 

h/ Espagne, Mexique, Pays-Bas, Portugal, Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Belgique, France, Pays-Bas, Portugal, Yougoslavie. 

6/ Belgique, Brésil, France, Luxembourg, Maroc, Mexique, Pérou, Portugal, Yougoslavie, 
République fédérale d'Allemagne. 

2/ Brésil, Pérou, Portugal. 

8/ Brésil, Equateur, Luxembourg, Mexique, Portugal. 

2/ Belgique, France. 

10/ Maroc. 

Il/ Equateur. 

/o . . 
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5 l8 . Toutes l e s l o i s r e l a t i v e s aux recours ordinaires mentionnées plus haut permettent 

de contester l a v a l i d i t é des décisions qui mettent ou maintiennent l ' i ncu lpé en détent ion; 

e l lep ne prévoient pas l a mise en l i b e r t é à t i t r e de sanction en cas de v io la t ion par 

l ' a u t o r i t é j ud i c i a i r e des divers d ro i t s du détenu (dro i t à l ' a s s i s t a n c e d'un consei l ; 

droi t de n ' ê t r e pas soumis à des in te r roga to i res i r r é g u l i e r s , e t c . ) . Lorsque de p a r e i l l e s 

v io la t ions se produisent, l ' i n t é r e s s é peut , dans cer ta ins pays, demander sa mise en 

l i b e r t é en vertu de 1'habeas corpus ou de l 'amparo; s i ces recours spéciaux n ' e x i s t e n t 

pas, i l peut demander l ' annula t ion de l a procédure e t contester l o r s du procès 

la r ecevab i l i t é des preuves obtenues à l a su i te des mesures i l l i c i t e s (voir para­

graphes 587-596). 

519* Comme i l es t indiqué plus haut , l e s l o i s r e l a t i v e s à 1'habeas corpus e t à 1'amparo 

sont rédigées en termes s i généraux Qu'el les semblent s 'ap^l inuer aux ordres de 

détentions rendus par l ' a u t o r i t é j ud i c i a i r e a in s i qu'aux diverses mesures de j u s t i c e 

qui v io len t l e s d ro i t s des détenus. Certaines l o i s s t i pu l en t que l e s recours spéciaux 

sont ouverts contre "tout acte des au to r i t é s j ud i c i a i r e s ou administratives"—. 

520. Un détenu peut obtenir sa mise en l i b e r t é en ver tu de 1'habeas corpus ou de 

l'amparo lorsque l es motifs sur lesquels repose le mandat de j u s t i c e sont i l légaux ou 

même, dans ce r ta ins pays, lorsque la l o i définissant l ' i n f r a c t i o n qui l u i e s t imputée 
2 / es t déclarée incons t i tu t ionne l l e - ; Dans divers systèmes, l a requête e s t auss i a ccue i l l i e 

lorsque l a détention se prolonge au-delà des l imi tes f ixées par l a l o i ou que le juge 

a omis de renouveler ou de proroger l a mesure de détention à l ' exp i r a t i on d'tin dé la i 

donné calculé à p a r t i r de l a date de l ' o rd re i n i t i a l de détention—( Une l ég i s l a t i on 

dispose que l e détenu doi t ê t r e l ibé ré sur sa demande s ' i l n ' a pas f a i t l ' o b j e t d'un 

acte d 'accusat ion dans le dé l a i p r e s c r i t ou s i , après avoir été renvoyé devant l a 

j u r i d i c t i o n de jugement, i l r e s t e détenu au-delà d'un ce r t a in d é l a i - ; 

521. Dane divers pavs, l e s décisions oui "refusent indûment d'accorder l a mise en 
- 5 / 

l i b e r t é " peuvent ê t r e contestées en vertu de 1'habeas corpus*^ 

522, Les d i spos i t ions , mentionnées sous l a rubrique précédente (voir paragraphe 512), 

d 'après l esque l les l e détenu do i t ê t r e mis en l i b e r t é s ' i l a é té empêché de communiquer 

1/ Equateur (queja) , Mexique (amparo). 

2 / Inde. 

2/ Argentine, Inde. 

j*J Koyauae-Uni (EcosBe). 

5_/ Argentine. 

/... 
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avec son conseil ou s'il a fait l'objet de sévices ou de mauvais traitements parussent 

s'appliquer à tous les stades de la procédure et quelle que soit l'autorité en cause. 

523. Il semble qu'il faille faire certaines distinctions en ce qui concerne la 

faculté d'utiliser les recours spéciaux. La condition relative à l'absence ou à 

l'épuisement préalable des recours ordinaires, que diverses législations prescrivent, 

paraît empêcher d'invoquer 1'habeas corpus ou l'amparo lorsqu'il existe des voies de 

recours ordinaires. Dans certains pays toutefois, cette règle n'a rien de rigide et 

le tribunal n'est pas tenu de l'observer s'il juge que les autres recours entraîneraient 

"des frixi ou délais excessifs"— ainsi que dans tous les cas où il y a "danger pour la 
2/ liberté individuelle"-'. 

52^. Dans certains pays, la loi contient des dispositions stipulant que les recours 

spéciaux ne sont cas ouverts au requérant qui "conteste les décisions des tribunaux 
3/ 

ou des magistrats sur des questions qui relèvent de leur compétence"-'; ces disco-

* W 

sitions se distinguent de la règle de l'épuisement préalable des recours ordinaires-

La documentation disponible n'est pas suffisante pour permettre de déterminer si ces 

lois se bornent à réaffirmer dans un domaine particulier la condition relative à 

l'épuisement préalable des recours ordinaires ou si elles ont pour effet d'empêcher 

d'invoquer 1'habeas corpus et 1'amparo même lorsqu'il n'existe pas de voies de recours 

ordinaires. 

525. On étudiera ultérieurement de plus près dans quelle mesure les ordres de justice 

peuvent faire l'objet d'un examen en vertu de 1'habeas corpus et de l'amparo. 

526. Dans les pays où existe l'institution de la procurature, les ordres de détention 

décernés par les "magistrats instructeurs" peuvent être contestés devant le procureur; 

lorsque l'instruction préparatoire est menée par un procureur, la requête peut être 
5/ portée devant un procureur de rang supérieur ou devant les tribunaux—' . 

c) Mesure dans laquelle les décisions contestées peuvent faire l'objet d'un 
nouvel examen 

527. Dans divers pays, les tribunaux appelés à statuer sur les recours ordinaires ne 

se bornent pas à vérifier si les décisions contestées ont été prises par l'autorité 

compétente pour des motifs reconnus par le loi et conformément aux règles de la 

1/ Israël. 

2_j Mexique 

5/ Costa Rica, Cuba, Nicaragua, Panama, Paraguay. 

j*J Costa Rica, Nicaragua. 

3/ Union des Républiques socialistes soviétiques. /... 
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procédure. Ils doivent en outre examiner toutes les circonstances que les parties 

leur signalent et qui sont en rapport avec la question de la détention, décider si 

ces faits ont été dûment établis et correctement appréciés par l'autorité qui a 

procédé à l'arrestation et annuler les ordres de détention, même légalement établis, 

lorsqu'ils ne semblent pas se justifier eu égard aux faits pertinents—' . Les tribunaux 

d'appel peuvent accorder la mise en liberté après avoir examiné des faits que le 

magistrat instructeur avait écartés et qu'il n'avait peut-être même pas mentionnés 
2/ 

dans le mandat— • 

528. En menant leur enquête sur les motifs de la détention, les tribunaux d'appel 

peuvent être amenés à examiner quant au fond les charges retenues. Ils doivent 

décider, par exemple, s'il existe ou non, contre l'inculpé, des "preuves suffisantes" 
3/ pour justifier le maintien de sa détention—- . Dans certains pays, les tribunaux 

d'appel peuvent, à cette fin, se substituer au magistrat instructeur, du moins tempo­

rairement, et mener l'instruction préparatoire (droit "d'évoquer" l'affaire)—'. Il 

est intéressant de noter à ce propos que, dans certains pays, les tribunaux compétents 

pour statuer sur les recours ordinaires formés contre les mesures de détention sont 

aussi les organes auxquels il appartient d'examiner ou de confirmer la mise en 
5/ accusation— . 

529. Bans quelques autres pays, qui n'autorisent les recours ordinaires qu'en cas 

de "violation de la loi"—' , on peut se demander si l'examen des mesures de détention 

peut porter sur le fond autant que les lois précitées l'autorisent. Il faut aussi 

noter que lorsqu'elles examinent des requêtes introduites contre des décisions 

négatives d'organes d'appel (en cas de pourvoi en cassation, par exemple), les 

juridictions suprêmes ne peuvent, en principe, que vérifier si les dispositions de 

la loi ont été correctement appliquées et interprétées; elles doivent accepter les 

faits tels que les juridictions inférieures les ont établis et appréciés-^» 

1/ Belgique, France. 

2/ France 

3/ Mexique. 

}*j Belgique, France, République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ Belgique, Cambodge, France, Luxembourg, République arabe unie (région d'Egypte). 

6/ Italie, Turquie. 

il Belgique, France, Luxembourg. /••• 
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530. Il est incontestable que d'après de nombreuses dispositions relatives à 

l'habeas corpus et à l'amparo, les tribunaux peuvent prononcer la mise en liberté 

de la personne arrêtée ou détenue si les motifs de détention fournis par l'autorité 

qui procède à l'arrestation ou mentionnés dans le mandat ne sont pas "reconnus par 

la loi"—' ou, à plus forte raison, s'il n'est pas indiqué de motifs; si l'autorité 

ou la personne qui a procédé à l'arrestation ou à la mise en détention n'était pas 
2/ juridiquement "compétente" pour ordonner ou exécuter une telle mesure—', ou si des 

3/ "garanties de procédure" ont été violées— . 

531* En l'absence de renseignements détaillés, il est difficile de dire si les 

tribunaux peuvent mettre fin à la détention lorsque les motifs invoqués à l'appui 

de la mesure de détention sont reconnus par la loi mais que les autorités compétentes 

ont apprécié de façon erronée ou malveillante les faits sur lesquels reposent ces 

motifs. 

532. D'une part, certaines législations stipulent que les tribunaux doivent statuer 

sur les recours en habeas corpus et en amparo "en faisant complètement abstraction de 

toute question de fond à laquelle ces requêtes peuvent toucher"— ou que "les tribunaux 

n'examinent pas l'affaire au fond (c'est-à-dire qu'ils ne recherchent pas si une 
5/ infraction a été commise ou non) "— . Un commentateur écrit : "Dans les affaires 

pénales, c'est-à-dire lorsque la détention d'un individu a été ordonnée par un tribunal 

à la suite d'une accusation pénale, le tribunal qui connaît du recours d'habeas corpus 

n'est pas habilité à rechercher si les faits allégués sont exacts ou non. Le rôle de 

ce tribunal consiste à décider si, étant donné les faits, la détention est légale ou 

illégale"—'. Ces législations semblent interdire aux tribunaux d'examiner quant au 

fond les charges retenues (c'est-à-dire de déterminer si une infraction pénale a été 

commise ou non et s'il existe ou non des preuves suffisantes pour justifier un soupçon 

légitime que le détenu l'a commise), bien que ces questions intéressent de près la 

régularité de la détention. On ignore si ces lois interdisent aux tribunaux de 

l/ Argentine, Panama, Portugal. 

2/ Brésil, Costa Rica, Israël (détention d'un civil ordonnée par un tribunal 
militaire)e 

2/ Argentine, Inde, Panama. 

h/ Panama. 

2/ Argentine. 

6/ Annuaire des droits de l'homme pour 19^9, p. 220-221. /... 
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vérifier l'exactitude d'autres faits pertinents établis par les autorités compétentes, 

par exemple de déterminer si le suspect tente ou est sur le point de prendre la fuite 

ou si certains faits indiquent que, remis en liberté, le suspect altérerait les 

preuves ou ferait obstacle à l'instruction (voir la deuxième partie, section A, qui 

contient une liste plus détaillée des motifs d'arrestation ou de détention généralement 

invoqués). Dans plusieurs pays, la loi stipule, comme on l'a noté plus haut (voir 

paragraphes 520-525), que les requêtes en habeas corpus ou en amparo ne doivent pas 

être accueillies si elles "contestent des décisions prises par des magistrats sur 

des questions relevant de leur compétence". H semble qu'en pareil cas les tribunaux 

ne puissent que s'assurer de la compétence des magistrats; le requérant ne peut faire 

examiner les motifs de sa détention qu'en formant un recours ordinaire (voir para­

graphe 528), 

533» D'autre part, certaines lois sur 1'habeas corpus et 1'amparo permettent de 

mettre fin à la détention pour divers motifs, même lorsque la mesure de détention 

était "à première vue" légale et que les règles de procédure ont été observées. Il 

semble que d'après certaines législations, les tribunaux doivent examiner les 

circonstances de la détention pour s'assurer qu'elle n'a pas été ordonnée "dans 

l'intention de juger la même personne deux fois pour la même infraction"— • Dans 

un pays, les tribunaux peuvent mettre fin à la détention non seulement lorsqu'un 

mandat est "nul à première vue" mais aussi lorsque des "irrégularités" n'"apparaissent" 

pas et que l'on constate que la détention a été ordonnée "arbitrairement ou avec 
2/ 

malveillance"—' . Certaines législations prévoient la cessation de la détention 
3/ "illégale ou irrégulière"—'et l'une d'elles définit le terme "irrégulier" comme 

désignant des mesures qui constituent "une fraude ou un abus de pouvoirs conférés 
U 

par les organes législatifs" lors même que "les formes légales ont été respectées"—'. 

Dans certains pays, le requérant doit être libéré lorsqu'"il n'y a pas de raison 
5/ valable de le détenir"—' ou lorsque "toutes les conditions préalables imposées par 

l/ Panama. 

2j Israël. 

2/ Birmanie, Ceylan, Fédération de Malaisie, Inde, Royaume-Uni (Aden),(Tanganyika). 

hj Inde. 

5/ Brésil. /••• 
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la loi ont été remplies mais que la nécessité de détenir l'intéressé n'a pas été 

établie au cours de la procédure"— . 

55^« Les lois et règlements relatifs aux pouvoirs des procureurs disposent que ces 

fonctionnaires doivent veiller à ce qu'aucun citoyen ne fasse l'objet de poursuites 

pénales "illégales ou injustifiées" ni d'"aucune autre" atteinte "illégale" à ses 
2/ droits— . Les procureurs doivent examiner les decisions des organes compétents 

"dans lesquelles les motifs de la détention temporaire doivent être indiqués"—^ et 

"examiner" de façon approfondie "toutes les pièces de l'affaire"— . Dans l'un des 

pays où cette institution existe, le procureur a le droit d'annuler toute décision 
5/ "erronée" des autorités chargées de l'instruction— . On ne dispose pas d'autres 

renseignements sur l'étendue des enquêtes menées par le procureur* 

d) Règles régissant la mise en mouvement de la procédure 

535» Sous cette rubrique le Comité traitera des personnes autorisées à former le 

recours; des formes et du coût de la requête ainsi que des mesures permettant de 

l'établir et de la transmettre plus facilement; enfin, des délais à observer pour 

l'introduction de la requête. 

i) Personnes autorisées à former le recours 

556. Dans tous les pays pour lesquels on dispose de renseignements, les recours 

ordinaires ne peuvent être formés que par la personne qui a été privée de sa liberté 

et quelquefois par le ministère public agissant "dans l'intérêt de l'inculpé"— . 

Comme l'ont souligné plusieurs décisions judiciaires, il paraît indispensable, dans 
7/ ces procédures, que le requérant prouve qu'il a un "intérêt direct" dans l'affaire— « 

1/ Chili. 

2/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

j5/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

hj Union des Républiques socialistes soviétiques. 

5/ Bulgarie. 

£/ Belgique, République arabe unie (région d'Egypte). 

J_/ Belgique, France. /,., 
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537» Au contraire, presque toutes les âisposicScr,- relatives à 1*habeas corpus, à 

l'amparo ou aux recours analogues prévoient que des personnes autres que le détenu 

lui-même peuvent présenter une requête» Dans la plupart des cas, la requête peut 

être déposée par des personnes qui jouissent de la confiance u: l'Intéressé, ont avec 

lui des liens de parenté ou sont habilitées à le représenter, par exaiaple son conseil—', 
2/ 5/ kl 5/ 

son représentant légal-' , son conjoint— , un parent—' ou ami— , ou par toute personne 
ayant un intérêt à l'action— ou encore par toute personne "qui n'est pas absolument 

il /v 

étrangère à l'intéressé"— . Certaines législations prévoient même que le recours peut 

être formé par "tout citoyen— , "toute personne résidant dans le pays"—' ou "n'importe 

quelle personne, sans qu'il soit besoin d'une procuration"—. 

538. Plusieurs législations spécifient les conditions dans lesquelles la requête peut 

être introduite par des personnes n'ayant aucun lien avec le détenu. Far exemple, il 

est parfois stipulé que n'importe qui peut engager la procédure si la victime n'est 

pas en mesure de le faire; le juge doit faire comparaître l'intéressé pour qu'il 

entérine la requête dans un délai de trois jours, faute de quoi cette dernière n'est 

pas prise en considération— • Une législation—'dispose que n'importe quel citoyen 

peut présenter une requête au nom de la personne détenue qui est en droit, ou en fait 

dans l'impossibilité de le faire elle-même et n'a pas de représentant légal ou de 
13/ parent» Une autre legislation—'stipule que la declaration écrite qui doit accompagner 

l/ Japon, Mexique, République de Corée. 

2/ Japon, Mexique, République de Corée. 

2J Japon, Mexique, Portugal, Thaïlande, République de Corée. 

y Argentine, Costa Rica, Guatemala, Libéria, Pérou, Thaïlande, République de Corée* 

2J Argentine, Japon, Libéria» 

6/ Thaïlande. 

jj Inde » 
8/ Costa Rica. 

9/ Nicaragua. 

10/ Panama. 

Il/ Mexique. 

12/ Costa Rica. 

13/ Irlande. / ^ 
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la requête peut être faite par le détenu ou par une personne agissant en son nom 

soit avec le consentement de l'intéressé soit, avec l'autorisation du juge ou du 

tribunal, s'il appert que le détenu est l'objet d'une contrainte telle qu'il lui 

est impossible de faire cette déclaration» De même, une législation—' prévoit 

que la déclaration peut être faite par une personne autre que le détenu s'il est 

établi que ce dernier est dans l'impossibilité de le faire parce qu'il est soumis 

à des restrictions ou contraintes ou pour toute autre raison valable. 

539* Dans quelques pays, le ministère public peut engager la procédure d'habeas 
2/ 3/ 

corpus—7 * Il est également prévu, dans certaines législations—', que le tribunal 

ou l'autorité compétente peuvent engager la procédure et accorder la libération 

d'office s'ils viennent à apprendre qu'une personne est illégalement détenue ou sur 

le point d'être illégalement privée de sa liberté» L'administration pénitentiaire 

peut engager la procédure—' ou être tenue d'informer immédiatement les autorités 

compétentes lorsqu'elle a connaissance de faits qui justifient un recours en 
5/ habeas corpus—' . 

ii) Formes et coût de la requête; mesures permettant de l'établir et de la 
transmettre plus facilement 

5^0. En ce qui concerne les voies de recours ordinaires, on dispose de très peu de 

renseignements sur les formes de la requête*. Les dispositions qui autorisent expres­

sément les requêtes orales paraissent n'exister que dans quelques pays-'• 

5^1. Dans beaucoup de législations relatives à l'habeas corpus et à l'amparo, la 

procédure et les formes de la requête sont très simples. Là où la loi exige que 

la requête soit présentée par écrit, il semble qu'il n'y ait pas de formule obli­

gatoire et que la signature du conseil n'est pas indispensable» On exige parfois 

l/ Fédération de Malaisîe. 

2/ Brésil, Thaïlande. 

3/ Brésil, Guatemala, Panama, Paraguay. 

kj Thaïlande. 

5/ Guatemala. 

6/ Mexique» 

A.. 
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la production de l'exemplaire original ou d'une copie de l'ordre de détention, mais 

il peut être dérogé à cette règle dans diverses circonstances, lorsque le requérant 

affirme n'avoir pas pu obtenir ce document-^ ou, en tout cas, lorsque cette condition 
2/ 

"nuirait à l'efficacité du recours"—'. 

5^2» Dans de nombreux pays, les requêtes en habeas corpus et en amparo peuvent être 
3/ ^/ 

présentées verbalement-^ ou par télégramme— aussi bien que par lettre. Sous quelque 

forme qu'elles soient présentées, les requêtes doivent comporter certaines mentions 

essentielles : nom du requérant, nom de la personne ou de l'autorité qui a procédé 

à l'arrestation; motif indiqué pour la détention; date et lieu de la mise en 

détention» En revanche, un "bref exposé" des circonstances de la cause suffit— » 

5^3» Dans divers pays, "les tribunaux ne refusent jamais d'examiner une requête 

^en habeas corpus ou en amparo/ .•• pour vice de forme"^ ou ne doivent pas "tenir 

compte de questions de forme et de détails d'ordre technique dès qu'il s'agit d'un 

mandat ou d'un ordre de détention"—'. 

^kk» Les plaintes adressées aux procureurs ne semblent soumises à aucune condition 

de forme. Il est stipulé que ces plaintes peuvent être présentées "verbalement ou 
8/ 

par écrit" et que, dans le premier cas, la plainte doit être enregistrée—'. 

5^5» Pour rédiger sa requête, la personne arrêtée ou détenue peut avoir besoin 

d'un avocat. Les dispositions relatives à l'assistance d'un conseil ont été traitées 

plus haut (voir paragraphes 292-359)» On se rappellera que toutes les législations 

autorisent la personne arrêtée ou détenue à se pourvoir d'un conseil et, sous certaines 

l/ Cuba, Panama. 

2/ Philippines. 

2/ Guatemala, Nicaragua, Panama» 

hj Chili, Costa Rica, Mexique, Nicaragua, Panama. 

2/ Guatemala, Panama» 

6/ Israël» 

7/ Philippines. 

8/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

/ « . 
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conditions, à communiquer avec lui afin notamment de préparer des recours et des 

requêtes» Ski revanche, très peu de pays assignent à la personne arrêtée ou détenue 

un conseil désigné par le tribunal (assistance obligatoire d'un conseil) dans les 

procédures d'appel d'habeas corpus ou d'amparo; il semble également que l'assistance 

judiciaire s'applique rarement aux voies de recours—' . Plutôt que de prévoir un 

conseil désigné par le tribunal lorsque le requérant n'est pas en état de se faire 

assister d'un avocat, certaines législations, et plus spécialement certaines dispo­

sitions relatives à 1'habeas corpus et à 1'amparo, simplifient à tel point la 

procédure et les formes de la requête que l'assistance d'un conseil perd une bonne 

part de son importance, 

p w . Dans un pays où les voies de recours spéciales telles que 1'habeas corpus et 

1*amparo n'existent pas, les personnes détenues peuvent, sur leur demande, se faire 
2/ 

aider par les autorités pour la rédaction de leurs requêtes adressées aux tribunaux-^ . 

5^7. Les diverses législations facilitent la transmission de la requête en garan­

tissant la libre correspondance du détenu avec les autorités judiciaires et en 

obligeant les autorités pénitentiaires ou autres à transmettre la requête à l'organe 
3/ 

compétent dans un délai prescrit—• Le fonctionnaire qui empêche ou retarde la 

transmission de la requête est souvent passible de sanctions pénales; ces sanctions 

frappent même, dans certains pays, l'employé des PTT qui refuse de transmettre immé­

diatement et 3ans débours pour l'intéressé une requête invoquant l'ampar 

ci/. Le fait 
de faire disparaître des requêtes en habeas corpus ou de "les transmettre avec un retard 

5/ délibéré" constitue souvent un outrage à l'autorité du tribunal— « 

5*tô. On dispose de très peu de renseignements sur le coût, des requêtes présentées 

suivant les procédures 3e recours ordinaires ou adressées aux procureurs. D'après 

certaines dispositions relatives aux recours ordinaires, le requérant est tenu de 
6/ 

payer les dépens ainsi qu'une amende si la juridiction suprême rejette le pourvoi—', 

l/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 59» 

2/ Norvège. 

2/ Autriche, Chili, Marne, Turquie, Union des Républiques socialistes soviétiques» 

h/ Mexique. 

2/ ûide. 

6/ France. 
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on ignore si une caution doit être déposée à cette fin en même temps que la requête. 

Les lois sur 1*habeas corpus et l'amparo disposent souvent que les requêtes écrites 

peuvent être présentées sur papier non timbré—', que les télégrammes invoquant l'amparo 
2/ — 

doivent être envoyés gratuitement—' et que les requêtes en habeas corpus sont exemptées 

des frais de justice^. Diverses lois analogues à celles qui ont été mentionnées plus 

haut au sujet des recours ordinaires disposent que le requérant ou son conseil doivent 

payer les dépens ainsi qu'une amende si la requête est jugée mal fondée ou futile—'; 

on ignore si une caution doit être déposée à cette fin en même temps que la requête. 

D'autre part, certaines dispositions obligent l'autorité qui procède à l'arrestation 

de payer l'intégralité des dépens si elle a ordonné la détention injustifiée "par 

malveillance ou abus de pouvoir manifeste"*" . 

iii) Délais à observer pour l'introduction de la requête 

5^9* Bien que la préparation de la requête et sa transmission par l'entremise des 

autorités pénitentiaires puissent exiger un certain temps, le délai prescrit pour former 

un recours ordinaire est généralement court : 1 à 3 jours—', 5 jours dans certains pays-*-', 

à compter de la date à laquelle l'intéressé a reçu notification de l'ordre de détention. 

Un délai un peu plus long peut être prévu pour le recours formé devant la juridiction 

suprême contre une décision illégale du tribunal d'appel (par exemple, 10 jours à 

compter de la date à laquelle la décision a été notifiée)-^. Dans quelques pays, 

certaines décisions ordonnant ou prolongeant la détention peuvent faire l'objet d'un 

recours ordinaire "à tout moment"*^'. 

550- On a relevé peu de dispositions fixant des délais pour la présentation des 

requêtes en habeas corpus ou en amparo. L- où ces dispositions existent, il semble 

que les délais soient un peu plus longs que ceux que la loi prescrit pour les recours 

1/ Costa Rica, Nicaragua. 

2/ Mexique. 

2/ Israël. 

kj Costa Rica, Panama. 

5/ Brésil. 

6/ Belgique, France, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Yougoslavie. 

Jj Brésil, Chili, Venezuela. 

8/ Belgique. 

2/ Autriche, Finlande, Pays-Bat. 
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ordinaires; la loi prévoit, par exemple, que la requête en amparo doit être déposée 
1/ 2/ dans un délai de Vjr' ou de 30 u jours a compter de la notification au requérant de 

l'ordre de détention. Le fait pour la partie lésée de ne pas porter plainte dans le 

délai prescrit peut être considéré comme impliquant acceptation de la décision, ce 

qui rendra irrecevable toute plainte ultérieure^. Dans un pays, la loi ne fixe pas 

de délai précis mais dispose que 'le fait de tarder indûment à engager la procédure 

peut influer défavorablement sur l'issue du recours"-'; cependant, le délai dû au 

fait que le détenu "cherche par d'autres moyens à obtenir des autorités intéressées 

sa mise en liberté" n'entraîne pas de pareils effets^. 

551. Dans les pays où existe l'institution du procureur général, la loi dispose souvent 

que les plaintes adressées au procureur en matière d'arrestation ou de détention ne sont 

soumises à aucune condition de délai— . 

e) Nature de la procédure et participation du détenu 

552. Au début du siècle, la procédure de recours ordinaire se caractérisait, dans 

plusieurs pays, par le fait qu'elle se déroulait à huis clos en dehors de la présence 

du requérant ou de son conseil, que le tribunal se bornait en principe à examiner des 

mémoires écrits des parties et que les débats n'étaient pas contradictoires puisque 

les conclusions du ministère public n'étaient pas communiquées au requérant-^'. 

553- De nos jours, diverses lois accordent des garanties plus importantes au requérant. 

Dans de nombreux pays, la procédure de recours ordinaire est devenue contradictoire, du 

moins en ce sens que tous les mémoires et toutes les preuves écrites présentés par le 

1/ Mexique. 

2/ Nicaragua. 

3_/ Mexique. 

k/ Inde. 

2/ Inde. 

6/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

il H. Doruiedieu de Vabres, Traité de droit crislnel et de législation pénale 
comparée, Sircy, Paris, 19^7, p. 781-702. 

/... 
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ministère public doivent être communiqués au requérant-/. Les tribunaux d'appel 

peuvent—'ou doivent^ inviter le requérant ou son conseil, ou encore l'un et l'autre, 

à comparaître et à fournir des explications verbalement. Dans un pays, la présence 

du détenu à l'audience semble être une condition essentielle : le requérant doit être 

présent à l'audience "sauf s'il a renoncé à y assister ou s'il ne peut être amené sur 

les lieux en raison de la distance à parcourir, de son état de santé ou d'autres 

circonstances inéluctables", auquel cas le défenseur doit être présent-^. 

55^. Les procédures d'habeas corpus et d'amparo sont généralement orales^et contra­

dictoires. La requête et l'ordonnance sont communiquées à l'autorité ayant proeédé 

à l'arrestation, dont la réponse (ou "rapport") est communiquée au requérant. A 

l'audience, la personne détenue et son conseil peuvent réfuter oralement les moyens 

de preuve invoqués dans la réponse— , interroger contradictoirement le défendeur-'-' 

et apporter eux-mêmes des preuves-'. 

555. la plupart des lois sur 1'habeas corpus et l'amyaro font de la comparution 

personnelle du détenu devant le tribunal une condition "imperative"^'. L'autorité 

qui a procédé à l'arrestation reçoit l'ordre d'amener le détenu en personne et le 

refus d'obtempérer constitue souvent un outrage au tribunal qui peut entraîner des 

sanctions pénales. Cela permet au tribunal de constater immédiatement si la personne 

détenue porte des traces de tortures ou de mauvais traitements, et s'il ordonne la 

mise en liberté, sa décision peut être mise à exécution sans délai. 

556. Il peut être dérogé pour cause de maladie à la règle exigeant la comparution 

personnelle auquel cas le tribunal peut exiger la preuve qu'il s'agit d'une maladie 

1/ France, Islande, Luxembourg. 

2/ France. 

2/ Belgique, Cambodge, Luxembourg, Pays-Bas. 

y République i'édérale d'Allemagne. 

2/ Argentine, Costa Rica, Mexique, Panama. 

6/ Panama. 

2/ Israël . 

8/ Mexique, Panama. 

2/ Argentine, Cuba, Etate-Uhis d'Amérique, Guatemala, Nicaragua, Panama, Philippines. 

/ . . . 
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grave-'; le juge peut aussi se rendre au lieu de détention et se mettre directement 

en rapport avec la personne détenue malgré sa maladie-'. Dans un pays où la compa­

rution personnelle de la partie détenue est de règle, un tribunal supérieur a 

néanmoins considéré que "la comparution du détenu est laissée à la discrétion du 

tribunal et l'intéressé peut ne pas être présent à l'audience s'il peut se faire 

représenter adéquatement par un avocat ou si son absence ne risque pas de compromettre 

ses intérêts"*^. 

557- D'après une législation, le juge est tenu, quand il reçoit la requête, de se 

rendre immédiatement au lieu de détention indiqué pour enquêter sur les circonstances 

de l'affaire; s'il estime alors que les renseignements donnés dans la requête sont, 

à première vue, suffisants, il doit ordonner la mise en liberté de la personne détenue 

et informer la juridiction supérieure de sa décision^. 

f) Charge de la preuve 

558. Il convient de souligner que d'après les lois sur 1'habeas corpus, la personne 

détenue n'est pas amenée devant le tribunal pour établir par des preuves détaillées 

le caractère injustifié de sa détention. Au contraire, l'une des caractéristiques 

des recours spéciaux est qu'il suffit que la requête alléguant l'illégalité de la 

mesure restrictive de liberté paraisse fondée à première vue. la charge de la preuve 

incombe essentiellement à l'autorité qui a procédé à l'arrestation; cette autorité 

doit, dans sa "réponse" à l'ordonnance, "exposer les raisons" pour lesquelles le 

requérant doit être maintenu en détention^/. Le détenu, présent à l'audience, peut 

alors l'interroger sur les moyens de preuve fournis. Le tribunal ne peut présumer 

l'existence de motifs légaux de détention qui ne ressortent pas de la réponse^. 

g) Durée de la procédure 

559« Certains retards peuvent se produire dans l'examen des recours ordinaires du 

fait qu'il est parfois prévu que si le requérant attaque des ordonnances rendues 

1/ Philippines. 

2/ Brésil, 

kj Pérou. 

'jj 3J3.de. Voir aunsi l'Annuaire aer, aroits ae l'homme pour 19-+9, y» i^o-221. 

6/ Inde. , 

http://3J3.de
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avant la mise en accusation, le tribunal d'appel ne peut se saisir de l'affaire qu'au 

moment où est formé l'appel de la décision de mise en accusation—'. 

560. Plusieurs autres lois soulignent que chaque fois qu'un recours ordinaire a trait 

à des questions intéressant la liberté individuelle, il doit être examiné "avec le 

maximum de célérité"—' ou même en "priorité absolue"^. Il est souvent stipulé que 

le tribunal doit rendre son jugement dans un délai déterminé : dans les ^8 heures 
4/ 5/ 

de la réception de la requête par le tribunal-' , dans les 15 jours de l'appel*^ ou 

dans les 15 jours de la réception des pièces par le tribunal-'. Dans certains pays, 

il est expressément prévu que faute d'une décision prise dans les délais prescrits, 

le détenu doit être mis d'office en liberté-^. 

561. Cependant, ces lois contiennent parfois des dispositions conférant aux tribunaux 

d'appel le pouvoir d'ordonner tout acte d'information complémentaire qu'ils jugent 

utile; en pareil cas, les délais dans lesquels ces tribunaux doivent statuer peuvent 

1 paj 

,"2/ 

8/ 
être prolongés—'. Dans un pays, la loi n'admet pas les "enquêtes supplémentaires 

exigeant beaucoup de temps 

562. Les recours ordinaires contre des décisions de mise en détention n'ont généra­

lement pas d'effet suspensif; la personne détenue demeure incarcérée jusqu'à ce que 

le tribunal déclare l'ordre de détention injustifié—'. D'après certaines lois, 

cependant, les tribunaux peuvent, notamment lorsqu'ils pensent que l'enquête prendra 

y 
2 / 

il 
y 
5/ 
6/ 
u 
§/ 
2/ 
12/ 

Portugal . 

Belgique. 

I t a l i e . 

Yougoslavie. 

France. 

Is lande. 

France. 

France. 

République fédérale d'Allemagne. 

Autriche, Belgique, Finlande, Pays-Bas 

/ • • • 
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un certain temps, suspendre l'exécution de la mesure de détection— ou accorder la 

liberté provisoire soit à la demande du requérant soit d'office—'. 

563. Les lois sur 1'habeas corpus et l'amparo contiennent des dispositions détaillées 

destinées à rendre la procédure aussi rapide et expéditive que possible. Si la 

requête paraît fondée de prime abord, le tribunal doit ordonner "sur-le-champ"^', 

"immédiatement"-' ou "sans délai"^ à l'autorité responsable de la détention de 

faire comparaître le détenu et d'informer le tribunal des motifs de la détention. 

L'ordonnance doit être notifiée à l'autorité intéressée "dans un délai déterminé", 

en général très bref, par exemple dans les deux heures—' ou les 2k heures-^ qui 

suivent le moment où elle a été rendue. Dès que cette ordonnance lui est signifiée, 

l'autorité intéressée doit amener le détenu devant le tribunal et déposer sa "réponse" 

(ou "rapport") immédiatement ou dans le délai prescrit, par exemple dans un délai de 

deux heures—' ou de 2k heures^' plus le délai prévu par la loi pour tenir compte de 

la distance à parcourir, ou encore dans les deux jours—'. S'il ne se conforme pas 

à ces règles, le défendeur est souvent considéré comme coupable d'outrage au tribunal 

et passible de poursuites pénales. 

56U. Dans plusieurs pays, il est stipulé que le tribunal doit siéger dès réception 

de la réponse du défendeur et production de la personne du détenu—', et que les 

affaires d'habeas corpus et d'amparo doivent être entendues par priorité sur toutes 
12/ les autres affaires—'. 

1/ République fédérale d'Allemagne. 

2/ France. 

2/ Cuba. 

kj Argentine, Paraguay. 

2/ République Dominicaine. 

6/ Panama. 

Jj Chine. 

8/ Panama. 

2/ Costa Rica . 

10/ Israël, 

11/ Panama, Philippines. 

12/ Chili, Costa Rica, Israël. 
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565. Toutes les lois concernant les recours spéciaux indiquent que la procédure doit 

être "brève". La loi prévoit rarement l'ouverture d'une enquête spéciale et lorsqu'elle 

le fait, elle souligne qu'un rapport sur le résultat de l'enquête doit être présenté 

dans un délai déterminé—'. Dans certains pays, le ministère public doit être entendu—', 

mais d'autres lois écartent expressément cette condition pour ne pas retarder le règlement 

de l'affaire^. Un tribunal supérieur a déclaré qu'"en raison du caractère sommaire 

de la procédure /d'habeas corpus7» toutes» les formalités de nature dilatoire qui 

caractérisent les affaires ordinaires ... doivent être écartées . ..•ÎL-'. Plusieurs 

législations stipulent que la décision du tribunal doit être rendue dans les 

2k heures^/. D'autres prévoient un délai plus long—'. 

566. Pour éviter que l'acte faisant l'objet de la plainte ne soit consommé ou qu'un 

tort irréparable ne soit cause au detenu pendant que le tribunal examine la requête, 

certaines législations disposent que le tribunal peut suspendre l'application de la 

mesure de détention-^. Diverses législations prévoient la mise en liberté provisoire 

de la personne détenue-'. 

567* Dans les pays où un recours peut être formé devant le procureur, la loi spécifie 

que celui-ci doit examiner l'affaire et rendre sa décision dans les trois jours qui 

suivent la réception de la requête^. 

1/ Chili, Costa Rica. 

2/ Argentine, Mexique. 

3_/ Pérou. 

kj Argentine. 

^i vivo***., \̂ u*..*..i., faueuûnt 

6/ Equateur (queja : k8 heures), Paraguay (habeas corpus : dans les trois jours 
de la comparution du détenu devant le tribunal)* 

2/ Costa Rica, Mexique. 

8/ Birmanie, Irlande, Japon. 

2/ Albanie, Pologne, Union des Républiques socialistes soviétiques. 

/.-. 
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h) Effets du recours et exécution des mesures prononcées 

568. Dans l es procédures de recours o rd ina i re , les tr ibunaux compétents ne neuvent 

que prononcer l a n u l l i t é de l a décis ion qui a en t ra îné l ' n r r e s t a t i o n ou 1* détent ion 

i n j u s t i f i é e s . U s ne sont généralement pas h a b i l i t é s à donner «ux au to r i t é s chargées 

de l ' i n s t r u c t i o n , au minis tère publ ic ou à l a nol ice l ' o r d r e de mettre l ' i n t é r e s s é 

en l i b e r t é . En f a i t , i l semble aue l ' * r r ê t du t r i b u n a l emporte automatiquement l a 

mise en l i b e r t é du détenu puisque tout fonctionnaire qui s 'y opposerait ou l a 

r e t a r d e r a i t s 'exposerai t aux sanctions pénales et d i s c i p l i n a i r e s prévues en cas de 

détent ion non motivée et pour ra i t ê t r e tenu de payer des dommages-intérêts à raison 

de ce t t e dé ten t ion . 

^•^^ Dans l e s procédures d'habeas corpus e t d'amparo- l e s tr ibunaux coar^tents 

ordonnent l a mise en l i b e r t é Immédiate de l a personne détenue à t o r t . L'agent qui 

n 'exécute pas ou tarde à exécuter un ordre de ce t t e nature se rend coupable d'une 

Inf rac t ion ou d'un outrage au t r i b u n a l ^ , ou de l 'une e t l ' a u t r e à la f o i s . 

I l peut également s 'exposer à des sanctions disc ipl inai res-^ ' e t se voir réclamer des 

dommages-intérêts. 

570. On possède peu de renseignements sur le point de savoir s i l e s décisions qui 

prononcent s o i t l a n u l l i t é de l ' a r r e s t a t i o n ou de l a dé ten t ion , so i t l a mise en 

l i b e r t é de l a personne détenue, s o i t l 'une e t l ' a u t r e , sont ou non suscept ibles 

d 'appe l . Dans l e s d i spos i t ions r e l a t i v e s aux procédures de recours o rd ina i re , i l 

e s t parfois s t i pu l é en termes généraux que le ministère public peut , dans l ' i n t é r ê t 

de l a J u s t i c e ; contes te r devant l a Ju r id i c t i on suprême l e s décisions des Ju r id ic t ions 
h'1 

d appel—' , cependant, ce nouveau pourvoi du ministère public e s t écar té dans ce r ta ins 

cas , par exemple lorsqu'une ordonnance de mise en l i b e r t é , rendue au cours d'un 

examen périodique, a é té confirmée par l e s tribunaux d'aDDel*" . Certains nays ont 

1 / Argentine, Costa Rica, Guatemala, Panama. 

2 / Inde, Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de Gal les ) , Union sud-afr icaine . 

2 / Equateur, Mexique, 

kj Belgique, France, liucembourg. 

%' Belgique. 
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r e s t r e i n t l e d ro i t qu 'a l a pa r t i e c i v i l e de fa i re appel de l'ordonnance de mise en 

l iberté—'. Selon cer ta ines d ispos i t ions concernant 1'habeas corpus e t l 'amparo, 

l 'ordonnance de mise en l i b e r t é de l a personne détenue n ' e s t pas susceptible d 'appel-^ 

d ' au t res d ispos i t ions au tor i sen t l ' appe l mais précisent que l 'ordonnance de mise en 

l i b e r t é doi t ê t r e exécutée même s ' i l a é té In te r j e t é a p p e l a . Dans un pays, l a 

personne détenue n ' e s t pas l ibérée s i l ' a u t o r i t é responsable de l a détention décide 

de f a i r e appel de l'ordonnance de mise en l iberté—'. 

571. Quel que so i t l e type de recours u t i l i s é , l e s décisions j ud i c i a i r e s touchant 

l a l é g a l i t é ou l a r égu la r i t é de la détention ne suspendent pas l ' i n s t r u c t i o n cr imi­

n e l l e . I l semble que l e s a u t o r i t é s chargées de l ' i n s t r u c t i o n puissent ordonner 

à nouveau l a détention à condition que "des circonstances nouvelles e t graves" 

rendent ce t te mesure nécessaire^ ' ou que l e s " f a i t s e t motifs" a l légués à l ' appui 

de ce t t e nouvelle détention ne soient pas " les mêmes" que ceux sur lesquels se 

fondait l a première décision—'. I l e s t l o i s i b l e à l ' i n t é r e s s é ou - l o r s q u ' i l s y 

sont a u t o r i s é s - à ses parents e t amis de présenter une requête ou de se pourvoir 

contre l a nouvelle ordonnance. 

y 
u 
i / 
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Royaume-Uai. 
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i) Conclusions 

572. Le paragraphe h de l'article 9 du projet de pacte relatif aux droits civils 

et politiques., adopté par la Troisième Commission de l'Assemblée générale, dispose que : 

"Quiconque se trouve privé de sa liberté a le droit d'introduire un recours 
devant un tribunal afin que celui-ci statue sans délai sur la légalité de sa 
détention et ordonne sa libération, si la détention est illégale" l/. 

573. Compte tenu de l'analyse précédente, le Comité s'efforcera de formuler des 

observations sur les conditions dans lesquelles le principe énoncé au paragraphe k 

de l'article 9 du projet de pacte peut être appliqué. 

57^- En ce qui concerne le champ d'application des recours (voir paragraphes 503-526), 

le Comité croit que tous les cas de privation injustifiée de liberté doivent pouvoir 

faire l'objet d'un examen depuis le moment même où la personne est arrêtée ou appréhendée 

pour la première fois par la police ou par des particuliers jusqu'au moment où 

l'autorité judiciaire confirme ou décide de prolonger sa détention. Ce résultat peut 

s'obtenir soit en instituant les recours d'habeas corpus ou d'amparo sans les soumettre 

à aucune restriction, soit en élargissant sensiblement le champ d'application des 

procédures de recours ordinaires, soit encore en établissant un lien approprié entre 

les recours ordinaires et les recours spéciaux. 

575* Il faudrait poursuivre activement les efforts en vue d'élargir le champ d'appli­

cation des recours actuellement ouverts aux personnes privées de leur liberté. 

En particulier, il devrait être mis fin à la détention non seulement lorsque la 

mesure d'arrestation ou de détention est illégale ou injustifiée en soi, mais aussi 

en cas de violation des droits fondamentaux de la personne arrêtée ou détenue. A ce suje > 

le Comité appuie la recommandation du Cycle d'étude de Santiago selon laquelle "il 

importe de généraliser ou d'instaurer, si cela n'a pas encore été fait, le principe 

d'habeas corpus en vue de protéger toutes les personnes, y compris les témoins, à 
2/ 

l'interrogatoire desquelles sont appliqués des procédés proscrits"—. 

l/ Documents officiels de l'Assemblée générale, treizième session, annexes, point 
de l'ordre du jour, A/U0U5. 

2/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 121 c). Voir "Droits 
en matière d'interrogatoire", par. 360-^55. 

/ -
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576. La cessation de la détention en cas de violation des droits fondamentaux du 

détenu ne devrait pas empêcher l'application d'autres sanct'rns. en particulier 

l'annulation de la procédure irrégulière et l'irrecevabilité en -cant que preuves 

des renseignements obtenus au cours d'une telle procédure. 

577. La détention est évidemment illicite lorsqu'elle est ordonnée par des autorités 

incompétences ou en violation des règles de procédure, ou encore lorsque les motifs 

invoqués ne sont pas reconnus par la loi. La détention n'est pas moins illicite 

lorsque les motifs invoqués à l'appui de la mesure de détention sont mal fondés par 

suite d'une appréciation malveillante ou erronée des faits. Il découle de ce dernier 

principe que les tribunaux devraient, examiner tous les faits pertinents afin de 

s'assurer que les soupçons qui ont entraîné la délivrance du mandat d'arrêt ou de 

dépôt étaient légitimes, et cela que l'intéressé soit soupçonné d'avoir "commis 

•one infraction pénale" (charge retenue quant au fond), que "l'inculpé risque, laissé 

en liberté, de se dérober à la justice ou d'altérer les preuves", ou que tout autre 

motif de détention soit invoqué par les autorités qui procèdent à l'arrestation ou 

à l'incarcération. Le pouvoir discrétionnaire de l'autorité qui opère l'arrestation 

ne devrait pas trouver place, en principe, dans un domaine aussi important que celui de 

la protection de la liberté individuelle. L'intéressé devrait pouvoir former un recours 

contre les décisions de toutes les autorités, y compris les autorités judiciaires, 

pour obtenir que le bien-fondé de sa détention soit examiné quant au fond. 

(Voir paragraphes 527-531*-). 

57''• La personne arrêtée ou détenue devrait être dûment informée de son droit de 

contester la légalité et le bien-fondé de sa détention (voir "Droits de la personne 

arrêtée ou détenue d'être informée de ses droits eu obligations", paragraphes 253-251) 

et elle devrait pouvoir obtenir, au besoin gratuitement, l'assistance d'un conseil pour 

comprendre pleinement les questions en jeu et pour préparer au mieux son recours ou 

sa requête. Même lorsque l'intéressé a été mis au secret, il faudrait appliquer 

strictement, en ce qui concerne la transmission des recours et des demander, de mise 

en liberté, la disposition ci-après de l'Ensemble de règles minima pour le traitement 

des détenus : "Tout détenu doit être autorisé à adresser, sans censure quant au fond 
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mais en due forme, une requête ou plainte à l'administration pénitentiaire centrale, 

à l'autorité judiciaire ou à d'autres autorités compétentes, par la voie prescrite"—{ 

(Voir paragraphes 5^5-5^3) 

579- En dépit des garanties mentionnées plus haut, il peut encore se faire que la 

personne arrêtée ou détenue soit empêchée ou dissuadée de former des recours ou de 

présenter des requêtes. Le Comité estime donc nécessaire d'examiner si le droit d'engager 

la procédure ne devrait pa^ être aussi accordé à d'autres personnes. La Troisième 

Commission de l'Assemblée générale a étudié la question lorsqu'elle a examiné le 

paragraphe h de l'article 9 du projet de pacte relatif aux droits civils et politiques. 

Il a été proposé d'apporter au texte une modification a l'effet de prévoir que 

"le recours en question peut être introduit par toute personne agissant au nom et 
2/ 

en tant que représentant du détenu"—. On a fait valoir contre cette proposition 

qu'el le risquait de provoquer le zèle déplacé de n'importe quel part icul ier ou 

groupement mal avisé qui voudrait exploiter une situation donnée en introduisant un 

recours alors qu'il ne pourrait justifier d'aucun intérêt légitime. Toute disposition. 

disait-on, qui pourrait donner lieu à une accumulation de recours inappropriés 

paralyserait les tribunaux, retarderait toute la procédure et serait en définitive 

préjudiciable aux intérêts des détenus. Certains représentants voulaient que l'on 

précisât que la personne introduisant un recours au nom d'un détenu devait faire la 

preuve d'un intérêt, d'un titre ou d'un droit légitimes en la matière, ou montrer 

qu'elle avait des motifs valables et licites d'agir. On a également fait observer 

qu'il était plus important de faire en sorte que le détenu ne soit pas mis au secret 

et qu'il ait le droit de communiquer avec un avocat ou avec une autre personne pouvant 

agir en son nom. Sans doute, à en juger par l'expérience des pays où existaient des 

dispositions analogues à celle qui était proposée, il n'y avait pas véritablement risque 

d'abus; néanmoins, on a estimé qu'il serait difficile de trouver une formule qui pût 

convenir à tous les pays. La proposition n'a pas été acceptée. Bien qu'il soit 

conscient des difficultés signalées par divers membres de la Troisième Commission, le 

Comité croit que, dans certaines circonstances, le fait de donner à des personnes 

1/ Règle ?6 3)-

2/ Documents officielo de 1'Assemblée générale, treizième session, annexes, point 32 
" de l'ordre du jour, A/U0U5. " 

/... 
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autres que la partie lésée le droit de former un rc-'ô ru contribuerait grandement 

à augmenter l'efficacité du recours. Sans envisager une eet ion popularis, le Comité 

est d'avis qu'il serait très utile d'étudier l'expérience acquise par les pays qui 

admettent une telle procédure lorsque le6 tribunaux estiment que le détenu est dans 

l'impossibilité de présenter une requête parce qu'il est soumis à des restrictions 

ou contraintes ou pour d'autres raisons indépendantes de sa volonté, (voir 

paragraphes 536-539)• 

580. la procédure et les formalités à suivre pour introduire la requête devraient 

être aussi simples que possible pour que même les personnes peu instruites ou privées 

de l'assistance d'un conseil puissent faire usage du recours. Nombre de législations 

relatives à 1'habeas corpus et à 1'aaparo contiennent d'intéressantes dispositions 

à cet effet. Le Comité estime qu'en général, les recours ou requêtes concernant la 

liberté individuelle ne devraient jamais être rejetés pour de simples raisons 

techniques. Les requêtes devraient être rédigées et transmises gratuitement ou à 

très peu de frais et exonérées des frais de justice. 

581. De même qu'il est prévu, dans certaines législations, que la renonciation au 

droit à l'assistance d'un conseil n'est jamais définitive (voir paragraphe 310), 

de même il ne faudrait jamais présumer que la personne arrêtée ou détenue a renoncé 

irrévocablement à faire usage des recours existants. C'est probablement en vertu 

de ce principe que diverses législations relatives aux recours spéciaux et aux 

dispositions sur les pouvoirs des procureurs stipulent que les requêtes peuvent être 

présentées sans conditions de délai. Quand des conditions de délais sont imposées, 

le Comité suggère qu'elles soient observées libéralement et que les délais puissent 

être prolongés lorsqu'il appert que par suite de restrictions ou de raisons indé­

pendantes de sa. volonté, l'intéressé n'a pas pu présenter sa requête en temps voulu 

(par exeaple s'il était malade, s'il n'était pas informé de son droit de former un 

recours, s'il était au secret ou si on lui a refusé d'examiner les pièces 

pertinentes). (Voir paragraphes 5^0-5^ et 5^9-551). 

582. Puisqu'il est admis de plus en plus couramment que la détention préventive 

devrait être une mesure exceptionnelle, il paraît logique que ce soit à l'autorité 
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qui opère l'arrestation qu'il incombe d'établir la légalité et le bien-fondé de la 

détention. On a noté que ce principe était appliqué dans la procédure d'habeas corpus. 

La personne arrêtée ou détenue et l'autorité qui a ordonné sa détention devraient 

être entendues et toutes les preuves écrites soumises par l'une des parties devraient 

être communiquées à l'autre. On devrait autoriser la personne arrêtée ou détenue, 

ou son conseil, à présenter des éléments de preuve, à obtenir la citation de témoins 

et à interroger l'autre partie et ses témoins. (Voir paragraphe 558)» 

583. La procédure devrait être expéditive. Diverses conditions qui s'appliquent 

normalement dans la procédure judiciaire (par exemple le dépôt des réquisitions du 

ministère public) devraient être levées chaque fois que le tribunal estime que l'obser­

vation de ces conditions causerait un retard excessif. Comme le prévoient certaines 

législations, chaque phase de la procédure devrait se terminer et la décision être 

rendue dans un délai prescrit. Toutefois, le terme "expéditive" n'est pas synonyme 

de "superficielle". Si les tribunaux doivent examiner les faits pertinents - comme 

le Comité croit qu'ils devraient le faire - il peut être indispensable qu'ils disposent 

du temps nécessaire pour faire une enquête spéciale ou consulter des experts. Dans 

l'intervalle, l'intéressé devrait être autorisé à demander sa mise en liberté 

provisoire ou la suspension de l'ordre de détention. (Voir paragraphes 559-5Ô7). 

58k. Les décisions accordant la aise en liberté devraient être exécutées immédiatement. 

On peut noter que, dans certains pays, les dispositions régissant les effets des recours 

sur l'exécution de la décision contestée semblent contradictoires : les recours formés 

pat* les détenus n'entraînent pas de droit la suspension de l'ordre de détention, mais 

le recours formé par le ministère public contre la décision de mise en liberté a un 

effet suspensif. En conséquence, il arrive que les détenus restent en prison jusqu'à 

ce que le ^ribunal rejette le recours du ministère public. Ce système paraît 

difficile à justifier : pourquoi une décision judiciaire (l'ordre de détention) 

devrait-elle avoir plus de poids qu'une autre (l'ordonnance de mise en liberté) et 

pourquoi devrait-on attacher plus d'importance aux craintes du ministère public qu'à 

l'ordonnance de mise en liberté? Le Comité croit que l'on devrait supprimer ces 

contradictions et que le détenu devrait être libéré aussitôt qu'intervient l'ordonnance 

de mise en liberté, sans qu'il soit tenu coopte d'aucun recours formé contre cette 

ordonnance. 

/••• 
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585. Les fonctionnaires qui n'exécutent pas, gênent ou tardent à exécuter une 

ordonnance de mise en liberté devraient être l'objet de sanctions efficaces : 

condamnation pour outrage à l'autorité du tribunal,sanctions pénales ou disciplinaires, 

paiement de dommages-intérêts. 

586. La loi devrait stipuler que l'intéressé ne peut être détenu à nouveau à propos 

des mêmes faits ou pour les mêmes motifs. Afin d'empêcher les autorités d'éluder 

l'ordonnance de mise en liberté; la loi devrait exiger qu'elles indiquent avec 

précision les circonstances ou faits nouveaux qui justifient, à leur avis, la délivrance 

d'un autre mandat d'arrêt, et la nouvelle mesure devrait être susceptible d'appel 

comme l'était l'ordre initial de détention. (Voir paragraphes 568-571). 

2. Annulation de la procédure en cas de violation des droits de la personne arrêtée 
ou détenue 

587. On a vu que selon certaines lois sur 1'habeas corpus et 1'amparo, la personne 

arrêtée ou détenue pouvait être relâchée lorsque certains de ses droits avaient été 

violés.(Voir paragraphe 512). 

588. A côté ou au lieu de la remise en liberté, diverses législations prévoient 

l'annulation des actes de procédure viciés par suite de l'inobservation de certains 

droits de la personne arrêtée ou détenue. 

589. Dans certains pays, la loi contient une disposition générale prévoyant que 
l/ "toute décision du juge d'instruction"— ou "tout acte constituant une infraction aux 

2/ dispositions relatives aux enquêtes judiciaires"-'peuvent être annulés par un tribunal 

supérieur, ou qu'il est possible de présenter une requête en "annulation de la procédure 
3/ 

pour vices de forme'—. Les lois et règlements concernant les pouvoirs des procureurs 

sont également formulés en termes très généraux. Les procureurs doivent veiller à 

ce que "les autorités chargées de l'enquête et de l'instruction préparatoire se 

conforment scrupuleusement à la procédure que la loi prescrit pour les enquêtes 

criminelles"—'. La personne arrêtée ou détenue peut former un recours devant les 

procureurs contre "tout acte" des agents chargés de l'enquête ou des fonctionnaires 

instructeurs qui "viole ou limite ses droits"^ 

1/ Espagne. 

2/ Grèce. 

2/ Mexique. 

^/ Union des Républiques socialistes soviétiques. 

Jj/ Albanie, Bulgarie, Pologne, Rouaanie. Union des Républiques socialistes soviétiques 
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590. Dans d'autres pays, la loi spécifie les actes ou omissions qui peuvent faire 

l'objet d'une annulation. On peut citer, par exemple : le fait de ne pas informer 

la personne arrêtée ou détenue des charges retenues contre elle—', ou de ne pas 

l'avertir qu'elle est libre de garder le silence et qu'elle a droit à l'assistance 

d'un conseil—; les ordres limitant les communications entre la personne arrêtée 

ou détenue et son conseil—; le fait d'interroger l'inculpé en l'absence de son 

conseil-} le refus de faire droit à une demande de l'inculpé tendant à obtenir un 

>ire^; examen contradictoire^; enfin, le fait, pour la police, de recevoir et de consigner 

des aveux en dehors de la présence d'un juge ou d'employer des méthodes d'interro-

gatoire abusives—'. Dans certains systèmes juridiques, les tribunaux ont interprété 

ces dispositions dans un sens large et estimé qu'elles autorisaient l'annulation 

chaque fois que l'Inobservation d'une règle de procédure constituait "une violation 

des droits de la défense"-'-'. 

591- Les tribunaux annulent la décision irrégulière proprement dite, les actes qui 

en ont résulté et, dans les cas graves (par exemple en cas de violation des règles 

relatives à l'assistance d'un conseil), toute la procédure ultérieure*! Les actes 

annulés doivent être retirés du dossier d'information et il est interdit d'y puiser, 
9/ lors du procès, aucune preuve contre l'inculpé-. 

592. Il est à noter que si le droit d'engager une procédure d'annulation est 

généralement accordé au ministère public agissant "dans l'intérêt de la justice", 

il n'est pas toujours reconnu à la personne détenue—'. La loi dispose souvent que 

les tribunaux, ou d'autres autorités compétentes, sont tenus de prononcer la nullité 

des décisions irrégulières, d'office ou sur demande du ministère public, mais s'ils 

répugnent à le faire, il semble que le seul moyen de les obliger à intervenir soit 

d'intenter une action pénale. 

l/ Argentine, France, République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ Argentine, Belgique, France, Liban, Luxembourg, Maroc, République arabe unie 
(région d'Egypte). 

2/ Pays-Bas. 

k/ France, Maroc. 

2/ Portugal. 

6/ Voir "Droits en matière d'interrogatoire", par. klk~ky), 

j/ Belgique, France, République arabe unie (région d'Egypte). 

8/ France, Liban, République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ France, République arabe unie (région d'Egypte). 
10/ Cambodge, France. /••• 
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593. Il est parfois stipulé que l'intéressé doit présenter sa requête en annulation 

des qu'il a été informé de la décision injustifiée prise à son encontre ou dans un 
l/ &l 

bref délai— et en tout cas avant la clôture de l'instruction préalable r, et que lorsque 

l'affaire atteint le stade du jugement, tous les actes contre lesquels il n'a pas été 

fait objection sont considérés comme n'ayant pas été entachés d'irrégularité. 

59̂ 4-. Le Comité estime que des dispositions telles que celles qui viennent d'être 

mentionnées, qui ont pour effet de priver la police ou les autorités chargées de 

l'instruction des fruits de leurs actes irréguliers, peuvent constituer un autre moyen 

de dissuasion utile contre les abus de pouvoir. Les décisions tendant à exclure du 

dossier les éléments de preuve ^obtenus par des méthodes abusives peuvent accroître 

les chances de l'inculpé d'être mis en liberté et acquitté. L'importance de ce mode 

de sanction a déjà été démontrée à propos de la "limitation de la recevabilité des 

aveux et déclarations défavorables à l'inculpé comme moyens de preuve" (voir para­

graphes 414-430 ). 

595- Le Comité souscrit donc à la recommandation du Cycle d'étude de Santiago aux termes 

de laquelle "l'absence de défense juridique entraîne la nullité de la procédure, 

conformément au régime de nullité des procédures prévu par le système juridique de 

chaque pays"^'. Il estime qu'une telle sanction doit être prévue, lorsqu'elle n'existe 

pas déjà, en cas de violation d'autres droits essentiels de la personne arrêtée-ou 

détenue : droit d'être informé des charges retenues; droits en matière d'interrogatoire; 

droit à une protection contre les méthodes d'interrogatoire abusives, etc. 

596. Le Comité est cependant d'avis qu'il conviendrait d'apporter certaines améliorations 

aux procédures d'annulation en vigueur. C'est ainsi que le droit d'intenter une 

action devrait être accordé dans tous les cas à l'inculpé ou à son conseil et qu'il 

faudrait peut-être prolonger les délais dans lesquels doivent être présentées les 

requêtes en annulation; en effet, la préparation de ces requêtes, qui soulèvent des 

questions de procédure complexe, exige souvent des consultations approfondies entre 

l'inculpé et son conseil. 

1/ Luxembourg, République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ France. 

3/ Rapport du Cycle d'étude de Santiago, ST/TAA/HR/3, par. 96. 

A.. 
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3. Sanctions pénales 

597• Dans tous les pays pour lesquels on dispose de renseignements, le fait de priver 

arbitrairement un individu de sa liberté ou de commettre certains actes au détriment 

de l'individu arrêté ou détenu est sanctionné par la loi pénale» 

598* Le Comité examinera tout d'abord les règles applicables aux particuliers comme 

aux fonctionnaires en ce qui concerne : a) les éléments matériels de l'infraction; 

b) les conditions requises touchant le caractère illégal ou arbitraire de l'acte; 

c) les conditions requises touchant l'état d'esprit du délinquant; d) la procédure; 

et e) la nature et la gravité des peines. Il exposera ensuite : f) les règles 

particulières de la responsabilité pénale des fonctionnaires agissant dans l'exercice 

de leurs fonctions. Enfin, dans une section g), le Comité présentera quelques 

conclusions. 

a) Eléments matériels de l'infraction 

599• Dans plusieurs pays, le fait pour un fonctionnaire ou pour un particulier 

d'ordonner ou d'exécuter une mesure injustifiée de "privation de liberté" ou encore 

d'ordonner ou d'opérer une "arrestation", "garde à vue", "détention" ou "incarcération" 

injustifiée tombe sous le coup de la loi. D'après les renseignements dont on dispose, 

il apparaît que souvent ces termes n'ont pas un sens technique et restreint mais 

sont interprétés par les tribunaux comme désignant "toute restriction à la liberté 

individuelle"-; 

600. La plupart des arrestations et détentions injustifiées relèvent de la loi pénale 

qui interdit, de façon générale, "tout acte" portant atteinte aux "droits de l'homme" 
2/ 

ou aux "libertés" individuelles-; 

601. Au lieu ou en plus des sanctions générales contre les mesures injustifiées de 

privation de liberté, plusieurs législations punissent les actes ci-après en tant 

qu'infractions distinctes et dans les conditions énoncées plus loin dans les 

1/ Colombie, France, Portugal, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles). 

2/ Albanie, Belgique, France, Haïti, Libéria, Luxembourg, Maroc, Roumanie, 
Royaume-Uni (Tanganyika). 

/.., 
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sections b) et c) : admettre une personne dans une prison sans que soit présenté 

un mandat ou un jugement en bonne et due forme (responsabilité spéciale du 

directeur de prison)-'; retarder la comparution de la personne arrêtée devant un 

magistrat (responsabilité spéciale des officiers de police)-'; soumettre la 
3/ 

personne arrêtée ou détenue à la torture, lui infliger des mauvais traitements-' 

ou exercer sur elle une "contrainte" à certaines fins (ces actes peuvent constituer 

des infractions distinctes ou des circonstances aggravantes de la détention 

injustifiée)-'; garder un détenu au secret en violation de la l o i ^ gêner les 

communications entre le détenu et ses amis ou son conseil-'; retarder ou empêcher 

la libération d'un détenu dont la mise en liberté provisoire ou définitive a été 
il 

régulièrement ordonnée*"; ne pas transmettre aux tribunaux une demande de mise 

en liberté présentée par l'inculpé ou sa famille-'. 

602. Certaines législations contiennent des dispositions en vertu desquelles tout 

fonctionnaire ou même toute personne qui, ayant connaissance d'une arrestation ou 

d'une détention injustifiée, ne la dénonce pas à l'autorité compétente encourt une 

responsabilité pénale^, cette autorité (généralement le représentant du ministère 

public) est passible de sanctions pénales si elle néglige de remédier rapidement 

à la situation—» 

l/ Chili, Colombie, France, Haïti, Irak, Liban, Luxembourg, Maroc, Mexique, Panama. 

2/ Argentine, Chine, Etats-Unis d'Amérique, France, Haïti, Liban, Panama, 
Philippines. 

2/ Bulgarie, Chili, Colombie, Ghana, Inde, Jordanie, Philippines. 

kj Albanie, Ethiopie, Etats-Unis d'Amérique, Inde, Royaume-Uni (Aden), Union des 
Républiques socialistes soviétiques, Yougoslavie. 

2/ Argentine, Colombie, Costa Rica, Espagne, Pérou, Royaume-Uni (Aden). 

6/ Ceylan, Philippines. 

J_/ Argentine, Brésil, Colombie, Philippines, Royaume-Uni (Aden). 

8/ Espagne. 

2/ Belgique, France, Haïti, Mexique, Pérou, Venezuela. 

10/ France, Haïti, Luxembourg, Turquie. 

/... 



E/CN.4/813 
Français 
Page 218 

b) Conditions requises touchant le caractère illégal ou arbitraire de la privation 
de liberté 

5. Dans tous les pays, la mesure privative de liberté doit, pour tomber sous le 

coup de la loi pénale, avoir été ordonnée ou exécutée "injustement". Cette condition 

est certainement remplie lorsqu'il s'agit d'actes commis "contrairement à la loi", 

"en violation de la loi" ou "au mépris des exigences de la loi". 

6c4. Certaines législations prévoient, de façon plus explicite, que tout acte 

privatif de liberté est délictueux, sauf dans "les cas où la loi permet ou ordonne 

l'arrestation ou la détention" et où celles-ci sont opérées sur "ordre des autorités 

constituées"—i 

605. Dans plusieurs pays, l'adjectif "arbitraire", employé pour qualifier les 

arrestations ou détentions délictueuses, paraît soulever des difficultés d'inter­

prétation. 

606. Dans certaines législations, la privation de liberté doit être à la fois "arbitraire" 
2/ et "illégale"-, ou bien la notion d'"arbitraire" est interprétée par les tribunaux 

comme impliquant nécessairement celle d*"illégalité". Ainsi, dans quelques pays, 

la jurisprudence considère comme "arbitraire" toute privation de liberté qui n'est 

pas "appuyée sur un texte de loi" et pour laquelle l'auteur ne peut fournir "aucune 

justification", ou qui est "simplement l'effet du caprice" ou de la "malveillance" 
3/ de l'auteur^'. 

607. Dans d'autres législations, il suffit que l'acte privatif de liberté soit 

"illégal ou arbitraire", ou bien l'adjectif "arbitraire" est employé seul sans que 

la notion d'arbitraire soit définie par rapport à celle d*"illégalité"-{ Le Comité 

n'a que très peu de renseignements sur le sens des lois de cette dernière catégorie. 

Selon certaines décisions judiciaires, il semble que l'on ait tendance à voir dans 

l'adjectif "arbitraire" un synonyme d'"illégal", "sans fondement juridique", "à des 

fins illégales"*^ Un acte "arbitraire" a été défini, en espagnol, comme un acte 

accompli "avec une incompétence manifeste" (con incompetencia manifesta)-. Certains 

1/ Belgique, France, Haïti, Luxembourg. 

2/ Chili, Luxembourg, Panama. 

2/ Belgique, Colombie. 

kj Equateur, France, Guatemala, Haïti, Maroc, Pérou. 

jj/ France, Philippines. 

6/ Guatemala. 
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spécialistes-estiment qu'"une mesure illégale or.t toujours arbitraire" mais 

qu'"une arrestation légale peut être arbitraire si elle est dictée par d'injustes 

motifs "H 

c) Conditions requises touchant l'état d'esprit du délinquant 
2/ 608. Tandis que certaines législations punissent expressément la négligence—', 

d'autres ne prévoient de peines que pour les arrestations ou détentions illégales 
3/ opérées intentionnellement—'. L'erreur de droit n'est généralement pas admise comme 

excuse. L'erreur de fait, à condition qu'elle ait été commise "de bonne foi" ou 

"en toute honnêteté", peut dans certains pays exempter le délinquant de la respon­

sabilité pénale—; 
^.-vr> 

ouy. irapres plusieurs 101s ou decisions judiciaires, on doit prouver, outre 

l'intention criminelle du délinquant, que celui-ci a agi à des fins ou pour des 

motifs qui sont définis avec plus ou moins de précision : par "malveillance" ou avec 

"intention de nuire"^, pour des motifs "injustes", "intéressés", "malhonnêtes" ou 

"vils"—', dans un "but lucratif"-H, ou en vue "d'extorquer des aveux à l'inculpé"—; 

d) Procédure 

610. De l'avis du Comité, une étude approfondie de la procédure à suivre pour 

poursuivre et juger les atteintes à la liberté individuelle ne rentrerait pas dans 

le cadre du présent rapport. Sous réserve des exceptions prévues pour les infractions 

commises par des juges ou des représentants du ministère public (voir paragraphe 622), 

ce sont les règles ordinaires de la procédure pénale qui s'appliquent dans la plupart 

des pays. 

1/ France. 

2/ Norvège, Tchécoslovaquie, Thaïlande, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Belgique, France, Pays-Bas. 

kj Birmanie, France, Inde. 

2/ Birmanie, Ceylan, Inde, Pérou, 

6/ Albanie, Inde, Tchécoslovaquie, Union aes Républiques socialistes soviétiques, 

J/ Royaume-Uni (Tanganyika). 

8/ Bulgarie, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, RoyaumerUni (Aden), 
Yougoslavie. 

/••• 
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611. D'après la procédure ordinaire suivie dans de nombreux pays, la victime peut, 

en déposant une plainte avec constitution de partie civile, saisir l'autorité 

compétente et l'obliger à instruire—{ Cette caractéristique permet, semble-t-il, 

de différencier les sanctions pénales des sanctions disciplinaires (voir 

paragraphe 637)» 

e) Nature et gravité des peines 

612. Les peines prévues sont généralement celles qui correspondent à des infractions 

de gravité moyenne : paiement d'une amende ou emprisonnement d'une durée maximum 

de cinq ans, ou ces deux peines combinées. Quelques législations frappent certaines 

infractions de peines plus lourdes : emprisonnement d'une durée qui peut atteindre 
2/ 

7, 8, 9 ou 10 années, ou travaux forcés à temps—. 

élj. Dans la plupart des législations pénales, les circonstances atténuantes ou 

aggravantes jouent un role important en matière d'arrestation ou de détention 

illégales. Il y a élévation de la peine, qui peut ainsi aller jusqu'aux travaux 

forcés à perpétuité ou même jusqu'à la peine de mort-% si la détention injustifiée 
h-/' 

a duré plus d'un certain temps—, si le détenu a été soumis à la torture ou a fait 

l'objet de mauvais traitements (voir paragraphes 6ol), ou si les actes coupables 

ont été commis par malveillance ou avec l'intention de nuire (voir paragraphe 609). 

6lk. Bien que le préjudice effectivement causé à la victime ne soit pas, en 

général, un élément constitutif de l'infraction, certaines législations prévoient 

une élévation de la peine si l'état de santé de la victime a été sérieusement 

altéré par les mauvais traitements et, a fortiori, si les tortures infligées 

ont provoqué la m^rt^; 

f) Règles particulières de la responsabilité pénale des fonctionnaires agissant 
dans l'exercice de leurs fonctions 

615» Les règles examinées jusqu'à présent s'appliquent à tous les délinquants 

sans distinction. Dans certains pays, les dispositions particulières viennent 

modifier ces règles de base lorsque l'infraction est commise par un fonctionnaire 

agissant dans l'exercice de ses fonctions. 

1/ France. 

2/ Chine, France, Inde, Italie, Maroc, Mexique, République de Corée. 

\j France. 

y Ethiopie (plus de 7 jours), France (plus d'un mois), Mexique (plus de 8 jours), 
"* Yougoslavie (plus d'un mois), République fédérale d'Allemagne (plus d'une semaine), 

J!>/ Belgique, Japon, Luxembourg, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Yougoslavie. 
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6l6. Ces dispositions particulières ont pour but, d'une part, de soumettre les 

actions intentées contre des fonctionnaires à des conditions plus strictes et de 

les rendre plus difficiles que la poursuite de simples particuliers, et d'autre 

part, de prévoir pour les fonctionnaires des peines spéciales qui sont, dans 

plusieurs pays, plus sévères que celles dont sont passibles les particuliers. 

Il n'y a pas de contradiction entre ces deux objectifs : on juge souhaitable de 

soustraire les fonctionnaires aux tracasseries et aux plaintes futiles qui les 

gêneraient inutilement dans l'exercice de leurs fonctions et compromettraient 

l'application de la loi, mais on estime également qu'il y a lieu de prévoir contre 

eux des sanctions sévères en cas de manquement grave dont la certitude est acquise. 

617» Les dispositions ci-après visent le premier objectif. Dans certains pays, 

des poursuites pénales ne peuvent être intentées contre un juge - et parfois contre 

un représentant du ministère public - agissant dans l'exercice ou même en dehors 

de ses fonctions qu'avec l'autorisation préalable du pouvoir exécutif (chef d'Etat, 
l/ 2/ 

ministre de la justice, procureur général)—' ou d'un organe judiciaire spécial-; 

Aucun renseignement n'a été recueilli quant aux critères suivis pour accorder ou 

refuser cette autorisation. Dans quelques législations, une autorisation préalable 

était également nécessaire pour intenter des poursuites contre les autres fonctionnaires, 

y compris les officiers de police, mais certaines de ces dispositions ont été 

abrogées-^. Certaines législations n'exigent pas l'autorisation préalable du 

gouvernement pour pouvoir engager des poursuites contre les officiers de police 
kl s'ils ont usé de violence contre des détenus—'. 

6l8. Dans plusieurs pays, la mesure privative de liberté ordonnée par un fonctionnaire 

n'est délictueuse que lorsqu'elle constitue un "abus d'autorité". Cette expression, 

que la loi ne définit pas exactement, paraît soulever des difficultés d'interprétation 

analogues à celles que pose l'adjectif "arbitraire" (lequel s'applique souvent aussi 

bien aux actes des particuliers qu'à ceux des fonctionnaires). Tandis que dans 

certaines législations, "l'abus d'autorité" implique une violation de la loi ou 

doit être commis "à dep fins illégales"^, dans d'autres, cette expression est employée 

seule ou bien l'abus d'autorité et le caractère "illégal" de l'acte sont présentés 

1/ Birmanie, Inde, Royaume-Uni (Tanganyika). 

2/ République arabe unie (région d'Egypte). 

2/ République arabe unie (région d'Egypte). 

h/ Inde. 

5/ Chine, Italie, Maroc, Turquie, Yougoslavie, République de Corée. 

/ 
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comme une alternative—; Le Comité dispose de trop peu de renseignements pour pouvoir 

essayer de donner une interprétation de ces lois. 

619. Les conditions requises touchant l'état d'esprit de l'auteur d'une infraction 

contre la liberté individuelle semblent être généralement plus strictes dans le cas 

des fonctionnaires que dans le cas des particuliers. Elles peuvent restreindre le 

critère fondamental de "l'abus d'autorité"; ainsi, souvent, les juges n'encourent 

de responsabilité pénale que s'il est prouvé que l'infraction a été commise pour 

des "motifs injustes ou malhonnêtes"-'. Certaines législations accordent la même 

protection aux officiers de police, qui ne sont pas considérés comme responsables 
«3/ 

s'ils agissent "de bonne foi et dans l'intérêt de la sécurité publique • 

620. Dans de nombreuses législations, les fonctionnaires sont exemptés de la peine 

lorsqu'ils ont agi en exécution d'un mandat de justice ou, de façon générale, par 

ordre de leurs supérieurs. Toutefois, dans plusieurs pays, il est précisé que pour 

constituer une excuse valable, l'ordre doit avoir été donné, dans les formes légales, 

antérieurement à l'accomplissement de l'acte par un fonctionnaire agissant dans 

le cadre de sa compétence et à qui l'auteur de l'infraction devait l'obéissance 
h/ 

hiérarchique-; Dans d'autres pays en revanche, l'ordre donné par un supérieur constitue 
une excuse valable même lorsque le mandat présente des irrégularités de forme ou a 

5/ été émis jar un magistrat incompétent^; Parfois, il est prévu que la peine doit être 

appliquée à la personne qui a donné l'ordre—. 

621. Rares sont les législations qui refusent expressément de reconnaître l'ordre 

d'un supérieur comme une excuse valable-^; L'une d'elles contient une disposition 

intéressante prévoyant que même si l'arrestation a été ordonnée par les autorités 

supérieures, la peine peut être infligée à la personne qui a opéré l'arrestation, 

mais que le tribunal doit alors signaler l'affaire à l'organe législatif pour qu'il 
. . 8/ prenne toute mesure appropriée-^-; 

l/ Argentine, Ceylan, Inde, Japon, Mexique, Roumanie, Royaume-Uni (Tanganyika), 
Venezuela. 

2/ Albanie, Belgique, France, Inde. 

jj/ Ethiopie, Israël, Jordanie. 

hj Ceylan, Fédération de Malaisie, France, Haïti, Int53, Maroc. 

2/ Nouvelle-Zélande. 

6/ France, Haïti, Maroc. 

2/ Libéria, Pérou. 

8/ Pérou. 

/... 
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622. Tandis que les officiers de jjolice sont généralement soumis aux règles 

ordinaires de la procédure, les infractions commises par les juges et parfois par 

les représentants du ministère public relèvent généralement de la compétence de 

tribunaux supérieurs et les procédures qui leur sont applicables présentent certaines 

parti cularités-i 

623. Quelle que soit la procédure suivie, on a exprimé la crainte que les repré­

sentants du ministère public ne rénugnent ù requérir des sanctions rénales contre 
2/ 

leurs collègues ou leurs subordonnés—. Pour remédier à ce danger, certaines lois 

récentes prévoient que des commissaires nommés par le Parlement peuvent, sur la 

plainte de la victime, "ordonner au ministère public d'intenter des poursuites 

ou de saisir un tribunal ordinaire pour faute commise par un fonctionnaire dans 

l'exercice de ses fonctions..."*/ En revanche, les commissaires parlementaires 

n'ont pas toujours pouvoir à l'égard des juges agissant dans l'exercice de leurs 

fonctions—i Dans un pays, la législation prévoit que si le ministère public renonce 

à intenter une action contre un fonctionnaire, la victime peut, sous certaines 

conditions, saisir directement le tribunal de l'affaire^'. Comme on l'a déjà indiqué 

(voir paragraphe 6ll), le ministère public est tenu, dans certains pays, d'agir 

lorsque la personne lésée dépose contre le fonctionnaire ure plainte avec consti­

tution de partie civile-; Cette disposition s'applique d'ailleurs ù toutes les 

plaintes, qu'elles soient dirigées contre des particuliers ou contre des fonctionnaires, 

6&K, Lorsque leur responsabilité pénale est établie - conformément aux règles 

particulières mentionnées ci-dessus - les fonctionnaires encourent, dans divers 

systèmes, des sanctions normalement plus graves que celles dont sont passibles 

1/ France, Haïti, Inde, Luxembourg, Maroc. 

2/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, y. 20; Cycle à'étude de Baco.Lo, 
document de travail G, p. 7» 

3./ Document de travail No 2 présenté au cycle d'étude sur les recours en justice 
et les autres recours contre l'exercice illégal ou abusif de l'autorité admi­
nistrative qui s'est tenu à Peradeniya (Kundy) (Ceylan) du '4 au 15 mai 1959» 
p. 3 et annexe I, section 9. Ce cycle d'étude est ci-après dénonané "Cycle 
d'étude de Kondy". 

y 2ËM#» P» 2 e t annexe I, section 1. 

j?/ Cycle d'étude de Bagulo, document de travail G, p. 7» 

6/ Cycle d'étude de Sunt^aco, document de travail H, p. 22. 

/... 
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les particuliers. Ainsi, la durée maximum de la peine d'emprisonnement peut être 
l/ 2/ 

plus longue—' ou une peine minimum d'emprisonnement peut être prescrite^ ou bien 

le fonctionnaire peut être non seulement condamné à une peine d'emprisonnement ou 

au paiement d'une amende mais encore privé de certains droits, voire destituée 

625. Dans quelques pays au contraire, la peine normalement encourue est moins 

élevée pour les fonctionnaires que pour les particuliers—i II convient toutefois 

de noter que la peine normalement encourue par un fonctionnaire peut être accrue 

par le jeu des circonstances aggravantes et qu'elle peut ainsx dépasser, dans certains 

cas, le maximum de la peine prévue pour les particuliers. 

g) Conclusions 

626» Les organisations techniques réunies en 1939 sous les auspices de la Société 

des Nations ont estimé que "les lois pénales devraient prévoir des peines sévères 

contre tout officier de police, fonctionnaire ou magistrat qui se rendra coupable 

d'arrestation ou de détention illégale ou qui usera ou fera user de violences ou 

autres contraintes physiques ou mentales dans le but d'extorquer des aveux ou 
5/ des dépositions"^. 

627. Conformément à cette recommandation, de nombreuses législations prévoient 

contre ces infractions des peines qui peuvent être considérées comme "sévères". 

Cependant, on affimc souvent que "des sanctions pénales sont sans effet contre 

de telles violations'^- et même que les dispositions qui en prévoient ne sont 

"presque jamais appliquéss"-% Bien qu'ils aient été d'accord pour estimer que 

l/ Chine, Ethiopie, Inde, Mexique, Norvège, Yougoslavie. 

2/ République fédérale d'Allemagne. 

j5/ Argentine, Belgique, Espagne, Luxembourg. 

k/ Equateur, France, Haïti, Maroc. 

2/ Société des Nations, document â.20.1939«ÏV, par. 51» 

6/ Document de travail E présenté au cycle d'étude sur le rôle du droit pénal dans 
~ la protection des droits de l'homme et sur les buts et les limites légitimes des 

sanctions pénales, qui s'est tenu à Tokyo (Japon) du 10 au 2k mai i960, p. 9« 
Le cycle d'étude est ci-après dénommé "Cycle d'étude de Tokyo". 

7/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 20. 

/... 
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l'officier de police coupable d'arrestation ou de détention arbitraire devrait 

faire l'objet de sanctions pénales, les participants au cycle d'étude de Baguio 

ont reconnu qu'il était "souvent difficile au ministère public de poursuivre 

des agents de la police dans des cas de ce genre"-; Le Comité ne dispose pas 

de données suffisantes sur l'application des dispositions pénales pour pouvoir 

apprécier le degré d'efficacité des sanctions mentionnées ci-dessus; il a 

cependant l'impression que les poursuites intentées en application de la plupart 

de ces dispositions ont assez rarement abouti. 

628. Le Comité est enclin à partager l'avis exprimé dans un document de travail 

présenté au cycle d'étude de Tokyo selon lequel "certains pensent naïvement qu'il 

est possible de prévenir le crime en aggravant les peines"-^ alors qu!"il est 

probable que la certitude du châtiment fait davantage pour la prévention du crime, 

mime si les peines ne sont pas aussi sévères"—; Le Comité estime que pour 

accroître l'efficacité des sanctions pénales contre les arrestations ou détentions 

injustifiées, il conviendrait, non pas d'aggraver les peines, mais d'apporter aux 

systèmes actuels certaines modifications inspirées des principes suivants : 

629. En ce qui concerne les éléments matériels de l'infraction (voir 

paragraphes 599-602), il y aurait lieu de compléter les lois pénales qui punissent 

la privation injustifiée de liberté en général, par des dispositions précises 

réprimant certaines infractions contre la liberté individuelle. Selon une tendance 

qui se manifeste dans de nombreux pays, il faudrait s'efforcer de coordonner les 

responsabilités respectives des juges, des représentants du ministère public, des 

officiers de police, des directeurs de prisons et des particuliers, afin d'entourer 

le détenu d'un réseau de garanties. 

6 30. Les conditions requises touchant l'état d'esprit du délinquant (voir 

paragraphes 608-609) semblent imposer au demandeur une charge trop lourde lorsque 

certains buts ou mobiles précis sont considérés comme des éléments constitutifs de 

l'infraction. Bien qu'il approuve dans l'ensemble la tendance à 1'"individualisation" 

du droit pénal, le Comité ne croit pas qu'il faille pousser cette tendance au point 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 29. 

2/ Cycle d'étude de Tokyo, document de travail E, p. 2. 

3/ Cycle d'étude de Tokyo, document de travail E, p. 2. 

/... 
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de compromettre sérieusement l'efficacité des sanctions prévues contre les 

arrestation.'-, ou les détentions injustifiées. De l'avis du Comité, il suffirait. 

d'exiger que, pour être délictueux, l'acte ait été commis intentionnellement. 

Dans un domaine aussi important du point de vue des droits de l'homme, peut-être 

serait-on même fondé à punir plus sévèrement la négligence. Far ailleurs, le 

Comité admet que les mobiles du délinquant puissent être retenus en tant que 

circonstances atténuantes ou aggravantes. 

631. Les règles particulières de la responsabilité pénale des fonctionnaires 

(voir paragraphes 615-625) se justifient peut-être parce que les juges et les 

autorités chargées de faire observer la loi doivent être protégés contre les 

plaintes et poursuites malveillantes ou futiles. Il semble cependant que le 

système de l'autorisation préalable, qui confère à l'exécutif des pouvoirs 

étendus, voire discrétionnaires, risque de le porter à excuser des actes illégaux. 

Le soin de se prononcer sur la recevabilité de la plainte devrait plutôt être 

confié ù. un organisme judiciaire qui procéderait à une instruction préalable 

dans les fornes et selon les principes prescrits par la loi. Il convient en 

outre de rappeler que dans de nombreux pays, les fonctionnaires injustement mis 

en cause peuvent intenter une action pour poursuites abusives. 

632. On a signalé que la principale difficulté à laquelle on se heurte quand 

on s'efforce de réprimer les atteintes à la liberté individuelle tient à ce 

qu'"il faut s'en remettre à la police du soin de faire sa propre police... 

Quelqu'un doit se charger de mettre en mouvement l'action publique contre le 

fonctionnaire coupable et les rapports qui existent entre le ministère public et 

la police sont tels que cette initiative est des plus improbables"-( Ce problème 

important a été évoqué au paragraphe 623 ci-dessus. 

633» Le Comité estime, comme de nombreux spécialistes, qu'il conviendrait 

d'envisager deux "catégories de remèdes : 

a) En premier lieu, il faudrait s'efforcer d'obtenir et de maintenir des 

normes élevées d'efficacité et d'intégrité chez les officiers de police, 

les représentants du ministère public et les juges. Cela suppose que 

1/ Cycle d'étude de Santiago, document de travail H, p. 20. 
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les services intéressés soient bien organisés, qu'un certain degré 

d'instruction et de moralité soit exigé des candidats puis des 

fonctionnaires tout au long de leur carrière et enfin, que le régime 

disciplinaire soit suffisamment strict—( Cfri s'accorde également à 

reconnaître la nécessité d'assurer l'indépendance du ministère public 

et de l'administration de la police l'un par rapport à l'autre, afin 

d'éviter toute indulgence excessive à l'égard de proches collaborateurs 

qui peuvent être en mesure d'exercer une influence sur la carrière de 
2/ 

membres du Parquet ou de magistrats instructeurs—. 

b) En second lieu, il peut y avoir intérêt à instituer des procédures 

spéciales (par exemple, la victime serait autorisée, sous certaines 

conditions, à. saisir directement le magistrat instructeur ou le tribunal, 

ou bien des "commissaires parlementaires" seraient chargés d'exercer un 

contrôle) qui permettraient de porter toute affaire devant l'autorité 

judiciaire malgré la répugnance que peut éprouver le ministère public 

à intenter des poursuites contre des fonctionnaires. 

1/ Rapport du cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 30 et 31; Cycle a'étude 
de Santiago, document de travail H, p. 19 • 

2/ Revue internationale de droit pénal, 1952, No 2-5, et 1955, Nos 1-2, 3 et k 1 
"Rapports présentés au VTème Congrès international de droit pénal (Rome, 
septembre-octobre 1953)"» Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, 
par. 29. . 

/• • • 
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kt Sanctions d i s c ip l i na i r e s 

63^. Les motifs qui peuvent j u s t i f i e r des sanctions d i s c ip l i na i r e s contre les juges, 

l e s représentants du ministère public e t l e s o f f ic ie r s de pol ice sont souvent énoncés 

en des formules t r è s générales t e l l e s que : "violat ion de la l o i ou des règlements de 

pol ice" ou "faute portant a t t e i n t e au bon ordre ou à la d i sc ip l ine du service"-^ 

635» Les l o i s e t règlements de cer ta ins pays prévoient des peines d i sc ip l ina i r e s pour 

des motifs plus préc is t e l s que l e f a i t d ' a r r ê t e r ou de détenir un individu i l légalement 

ou "de façon impulsive e t irréfléchie"— ', de re ta rder la comparution d'un individu a r r ê t é 

devant l e magi3trat% de d i f fé re r la l i bé r a t i on d'un inculpé dont la mise en l i b e r t é 
h/ 5/ 

prov iso i re a é té ordonnée^ d 'user de violence*^ ou de commettre tout acte i l l é g a l 

por tan t préjudice à l'inculpé—^ 

636. D 'ordinai re , les a r r e s t a t i o n s , détentions e t au t res actes i l légaux au regard de 

la l o i pénale entra înent également l ' a p p l i c a t i o n de sanctions d i s c i p l i n a i r e s ; dans 

ce r t a ins pays, c e l l e s - c i semblent ê t r e obl iga to i res du moment que l e fonctionnaire a 

é té reconnu coupable de l ' i n f r a c t i o n par une j u r i d i c t i o n pénale-H La portée des l o i s 

e t règlements d i s c ip l i na i r e s dépasse cependant ce l l e du d ro i t pénal e t ces deux ordres 

de d i spos i t ions ont toujours é té considérés comme d i s t i n c t s l ' u n de l ' a u t r e : un acte 

qui ne const i tue pas une inf rac t ion pénale peut cependant nuire au "bon ordre de 

l ' admin i s t r a t ion" e t en t ra îne r de ce chef des sanctions d i s c i p l i n a i r e s . De f a i t , 

p lus ieurs l é g i s l a t i o n s s t i pu l en t que des sanctions d i s c i p l i n a i r e s peuvent ê t r e 

encourues oêoe quand l e s condit ions de la responsabi l i té pénale ne sont pas réunies—; 

1/ Ghana, I t a l i e , Nouvelle-Zélande, Phi l ippines , Royaume-Uni (Hong-kong). 

2/ Danemark. 

2/ Argentine. 

k/ Por tugal . 

5 / Inde . 

6/ Royaume-Uni (Hong-kong). 

2 / C h i l i , Colombie, L ibér ia , République de Corée, 

8 / Ethiopie , Ghana, Inde, I s r a ë l , République fédérale d'Allemagne. 

/ . . . 



E/CN.y8l3 
Français 
Page 229 

Tandis qu'au regard de la l o i pénale l ' i n t e n t i o n malveil lante e s t souvent un élément 

cons t i t u t i f de l ' i n f r a c t i o n (.voir paragraphe 609), la négligence su f f i t à j u s t i f i e r 

l ' app l i c a t i on de nombreuses sanctions disciplinaires—{ 

637» D'autres considérations permettent de marquer plus nettement la d i s t i nc t ion qui 

ex i s t e entre l e d ro i t pénal e t l e d ro i t d i sc ip l ina i r e e t , d'une façon plus générale, 

de mettre mieux en évidence ce que l ' on a appelé "l 'autonomie" du d ro i t d i s c i p l i n a i r e . 

Alors que l es actes qui const i tuent des infract ions pénales sont punis par l e s juges 

conformément aux disposi t ions de la l o i pénale, l e s sanctions d i s c ip l i na i r e s sont 

appliquées par l ' a u t o r i t é qui a l e pouvoir de nommer l e s fonctionnaires in téressés 

(chef de l ' E t a t , ministre de la j u s t i c e ou procureur général , selon l e cas),, Cette 

a u t o r i t é dispose d'un pouvoir d 'appréciat ion étendu, parfo is même d'une en t iè re 

d i sc ré t ion , pour décider qu'une a f fa i re sera suivie ou c lassée e t pour déterminer la 

sanction d i sc ip l ina i r e qui l u i p a r a î t appropriée; l e dépôt d'une p l a i n t e par la victime 

n ' e s t pas p r i s en considération e t ne pour ra i t contraindre l ' a u t o r i t é compétente à a g i r . 

L 'ac t ion d i sc ip l ina i r e se présente donc comme une "affai re in t é r i eu re" de l ' admin i s t r a t ion 

in té ressée , p lu tô t que comme un moyen de sauvegarder l e s d ro i t s des p a r t i c u l i e r s . 

638. Le principe selon lequel l e pouvoir d i s c ip l i na i r e appar t ient à l ' a u t o r i t é inves t ie 

du pouvoir de nomination a toujours comporté une exception importante. Bien que nommés 

dans de nombreux pays par le chef de l ' E t a t ou l e minis tre de la j u s t i c e , les juges ne 

peuvent, en général , ê t r e suspendus de leurs fonctions ou révoqués que par une décision 

d'un t r ibunal ou d'un organisme spécia l composé de magis t ra t s . Cette exception 

s 'expl ique évidemment par l e f a i t que s i l e s juges pouvaient ê t r e révoqués par ordre 

du pouvoir exécutif , l ' indépendance du pouvoir j ud ic i a i r e s e r a i t sérieusement compromise. 

639» On constate en outre , dans ce r t a ins pays, une tendance à placer les o f f ic ie r s de 

pol ice sous le contrôle d i s c i p l i n a i r e d !un organe j u d i c i a i r e , indépendamment du 

contrôle déjà exercé sur ces fonctionnaires par leurs supérieurs hiérarchiques (o f f i c i e r s 

de pol ice supérieurs , représentants du ministère publ ic , minis t re de la justice)—i 

1/ Chine, Ghana, I t a l i e , Nouvelle-Zélande. 

2 / France. 

/ . . . 
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Cette tendance s 'explique par la c ra in te de voir les supérieurs hiérarchiques, pour 

conserver l e "bon renom de leur administrat ion, excuser t rop facilement les prat iques 

i l l é g a l e s suivies par leurs subordonnés^ 

6k0t I I convient également ae mentionner des disposi t ions récentes qui tendent à 

imposer aux au to r i t é s adminis t rat ives l ' ob l iga t i on d ' i n s t i t u e r des procédures d i s c i ­

p l i n a i r e s . Ainsi , dans les pays où des commissaires parlementaires exercent un contrôle 

sur cer ta ines adminis t ra t ions , la l o i dispose que ces eonmissaires "peuvent ordonner à 
2/ l ' a u t o r i t é administrat ive in téressée d ' i n s t i t u e r des procédures disciplinaires"—i Dans 

ce r ta ins pays, l e contrôle des commissaires parlementaires ne s 'exerce toutefois pas 

sur l e s juges . D'après quelques l o i s récentes , l e dépôt d'une p l a i n t e par la victime 

p a r a î t jouer un rôle important aans la procédure d i s c i p l i n a i r e encore q u ' i l ne ressor te 

pas clairement des tex tes que le dépôt d'une t e l l e p l a in t e oblige l ' admin is t ra t ion 

in téressée à mener une enquê te^ 

641. Les peines d i s c ip l i na i r e s applicables aux fonctionnaires qui se sont rendus 

coupables d ' a r r e s t a t ions ou de détentions i l l éga l e s vont de l ' aver t i ssement ou blâme 

( é c r i t ou ora l ) à la suspension de l'avancement ou des augmentations de t rai tement , à 

la ré t rogradat ion e t , dans l e s cas l e s plus graves ou en cas de réc id ive , à la 

suspension des fonctions sans t rai tement e t à la révocat ion. Dans plusieurs l é g i s -

l a t ions cependant, la révocation, peine maximum, n ' e s t pas expressément prévue-^. Dans 

quelques pays, les sanctions d i s c ip l i na i r e s tendent à ê t r e plus sévères e t plus 

rigoureusement appliquées que par l e p a s s é e 

1/ Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 71» 

2 / Cycle d 'étude de Kandy, document de t r a v a i l 2 , p . 3 e t annexe I , section 9. 

2 / JaTjon, République rédéra le d'Allemagne. 

kj Ghana, Inde, I t a l i e , Portugal , République de Corée. 

5 / France. 
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642. Le Comité e s t i ae que, par leur souplesse e t leur d i v e r s i t é , l e s mesures 

d i sc ip l ina i r e s peuvent o f f r i r un moyen de recours efficace lorsque des conditions 

s t r i c t e s ne permettent pas d 'appliquer d 'aut res sanct ions . Les l o i s d i sc ip l ina i r e s 

méritent donc, de la par t des spéc i a l i s t e s e t des l é g i s l a t e u r s , une a t t en t ion plus 

grande que ce l l e q u ' i l s para issent leur avoir accordée dans le passé . 

643. Dans les conclusions sur l e trai tement des témoins e t des prévenus qu ' e l l e s 

ont présentées en 1939 & la Société des Nations, l e s organisat ions techniques ont 

souligné en ces termes l ' importance des sanctions d i s c i p l i n a i r e s : 

"A par t les moyens de recours ou p la in tes que la l o i doi t assurer aux 
citoyens contre tous procédés i l légaux, une survei l lance hiérarchique s t r i c t e 
devrai t ê t r e exercée d 'off ice sur l e s organes de la j u s t i c e , " 1 / 

644,, Au Cycle d'étude de Baguio, "la p o s s i b i l i t é de frapper l e personnel de pol ice de 

sanctions administrat ives a donné l i e u à un échange de vues; on a noté que des sanctions 

de ce genre ont contribué efficacement à réduire l e nombre des a r r e s t a t i ons e t des 

détentions a r b i t r a i r e s e t i l légales"—; 

645„ Le Comité formule l es observations e t suggestions suivantes : 

a) L 'e f f icac i té des sanctions d i s c i p l i n a i r e s , tout comme ce l l e des sanctions 

pénales, dépend dans une large mesure de la bonne organisat ion in té r i eure 

des services i n t é r e s sé s ; 

b) Les motifs de sanctions d i sc ip l ina i r e s devraient ê t r e déf inis au moins dans 

leurs grandes l ignes e t publ iés , af in que chaque fonctionnaire dispose 

d'une règle u t i l e de conduite e t que l e public a i t une notion c l a i r e de ce 

q u ' i l e s t en d ro i t d 'a t tendre des représentants de l ' o r d r e ; 

c) Pour év i t e r de la pa r t des supérieurs une indulgence excessive à l ' égard 

du fonctionnaire coupable, l ' enquête à des f ins d i s c ip l i na i r e s devrai t 

ê t r e rendue obl iga to i re au moins dans l es cas l e s plus graves (détention 

prolongée, mauvais t ra i tements ) ; des procédures spéciales ( t e l l e s que 

l ' i n t e rven t ion de commissaires parlementaires) pourraient ê t r e i n s t i t uées 

à ce t e f fe t ; 

1/ Société des Nations, document H. 20. I939.IV, par . 50. 

2 / Rapport du Cycle d 'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, p a r . 32. 
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dj Pour la même ra ison, i l pourrait, ê t r e opportun d ' ins taure r cer taines 

formes de contrôle j ud i c i a i r e sur l e s procédures disciplinaires—C 

5 . Réparation en cas a ' a r r e s t a t i o n ou de détention i n ju s t i f i é e s 

646. Le paragraphe 5 ce l ' a r t i c l e 9 du proje t de pacte r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s e t 

po l i t iques adopté par la Troisième Commission de l'Assemblée générale dispose que : 

"Tout individu victime d ' a r r e s t a t i on ou de détention i l l é g a l e s a dro i t à 
répara t ion ." 2 / 

La l ég i s l a t i on de la plupart des pays sur lesquels on dispose de renseignements 

prévoi t c e t t e répara t ion . 

64-7. Le paragraphe 6 de l ' a r t i c l e 14 du même proje t ae pacte t r a i t e de la réparat ion 

à accorder aux personnes dont la condamnation a é té annulée en ra ison d'une erreur 

judiciaire e t qui ont subi une peine à ra ison de ce t t e condamnation"-^/ Diverses 

l ég i s la t ions contiennent des d ispos i t ions à ce t e f f e t . Le Comité note que ces 

dispositions tendent à ouvrir un recours en cas de "condamnation" in jus t i f i ée e t à 

raison de la "peine" inf l igée du f a i t de cette condamnation, plutôt qu'à réparer l e 

préjudice causé par l 'arrestat ion ou la détention préventive. Le Comité a décidé 

précédemment - e t la Commission des droits de l'homme en a pris ac te - q u ' i l ne l u i 
kl appartenait pas d'examiner-17 la question des peines d'emprisonnement imposées par 

décision de just ice; i l s'abstiendra donc d ' é tudier l e s l eg is lat ions qui appliquent 

l e principe formulé dans l e paragraphe 6 de l ' a r t i c l e 14 du projet de pacte. 

1 / Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/TAA/HR/2, par. 33. 

2 / Documents o f f i c i e l s de l'Assemblée générale, treizième session, annexes, point 
de l'ordre du jour, document A/4o45, par, 67. 

1 / Documents o f f i c i e l s de l'Assemblée générale, quatorzième session, annexes, 
p^Lnt 54 de l'ordre du jour, document A/4299, par. 64. 

k/ E/CN.4/763,. pa r . 14. 

/ . 
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cWs I-e Comité examinera : a} Les principes fondamentaux qui régissent la réparat ion 

en cas d ' a r r e s t a t ion ou de détention i n j u s t i f i é e s ; b) Les règles qui gouvernent la 

responsabi l i té individuel le des fonctionnaires publics e t des p a r t i c u l i e r s , c] Les 

règles applicables à la responsabi l i té de l ' E t a t e t des c o l l e c t i v i t é s publiques, 

fin conclusion, l e Comité px*ésentera quelques observations qui f igureront dans une 

sect ion à* 

a) Principes fondamentaux qui régissent la réparat ion en cas d ' a r r e s t a t ion ou de 
détention in jus t i f i ée s 

649. Que la responsabi l i té c iv i l e incombe exclusivement au fonctionnaire faut i f ou 

concurremment au fonctionnaire e t à l ' E t a t , tous l e s systèmes jur idiques contiennent 

sous une forme ou sous une autre des règles fondamentales concernant l e caractère 

i n j u s t i f i é de la pr iva t ion de l i b e r t é a ins i que la nature du préjudice e t l 'é tendue 

de la répara t ion . 

i ) Conditions r e l a t i v e s au caractère i n j u s t i f i é de la p r iva t ion de l i b e r t é 

650. Dans tous les pays, l ' a r r e s t a t i o n ou la détention i n ju s t i f i é e s donnant l i e u à 

une demande en x-éparation quand e l l e s const i tuent des inf rac t ions pénales . Cependant, 

la qua l i f ica t ion de la pr iva t ion de l i b e r t é " i n ju s t i f i é e " ou " i l l é g a l e " , aux f ins de 

l ' indemnisat ion, e s t généralement plus large que c e l l e qu'en donnent l e s l o i s pénales . 

Par exemple, i l peut ê t r e s t ipu lé que tout acte qui , "directement ou indirectement, 

entrave, empêche, v io le , gêne d'une manière quelconque ou compromet" sans raison 

l ' exe rc i ce de la l i b e r t é individuelle—'peut j u s t i f i e r une act ion c i v i l e s ' i l e s t 

prouvé q u ' i l y a eu dommage. 

65] , Dans cer ta ins pays, l e s l o i s e t l e s décisions j u d i c i a i r e s per t inentes précisent 

que l ' express ion "privat ion de l i b e r t é i n j u s t i f i é e " ne désigne pas seulement les cas 

où l e s charges n 'ont pas é té retenues sur l e fond mais auss i l e s a r r e s t a t i ons fondées 

sur des présomptions suff isantes de cu lpab i l i t é mais i l l é g a l e s par su i t e de la 

v io la t ion de cer ta ines règles de procédure. C 'es t a i n s i q u ' i l y a l i e u à 

dommages-intérêts lorsque des o f f i c i e r s de pol ice ont abusé de la force en procédant 

1 / Ph i l ipp ines . 

/ • •• 
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à une a r r e s t a t i o n , q u ' i l s ont re tardé la comparution de l ' i ncu lpé devant- un magistrat , 

q u ' i l s ont gardé l ' i n t é r e s s é en détention plus longtemps que la l o i ne l e permet- 'ou 

enfin qu'un magistrat a décerné un mandat de dépôt sans s ' a s sure r de la va l i d i t é des 

charges re/rr^ées par l e s services de pol ice e t par l e minis tère public-v Dans ces 

pays, la a-mention, s i brève s o i t - e l l e , permet d ' i n t en t e r une act ion en doaw^gas-intérêts 

à tous l e s stades de la procédure^ Dans l e s l é g i s l a t i o n s de ce genre, la question des 

recours en cas de pr iva t ion de l i b e r t é i n ju s t i f i é e e s t nettement d i s t i n c t e de c e l l e de 

la réparat ion pour poursui tes non fondées. 

652. Dans d 'aut res pays, pour pouvoir demander répara t ion , l ' i n t é r e s s é do i t avoir 

é té relâché sur 'ordonnance de non-lieu" émanant du juge d ' i n s t r u c t i o n ou après 

"acquittement" prononcé par la j u r i d i c t i o n de jugemen Ces l é g i s l a t i o n s spécif ient 

perfois que l e d ro i t à répara t ion de la personne a ins i relâchée porte sur toute la 

durée de pr iva t ion de l i b e r t é , y compris la durée de la garde à vue qui précède la 

comparution devant le juge d ' i n s t r u c t i o En revanche, elleB ne prévoient pas de 

répara t ion lorsque la personne a é té a r r ê t ée puis relâchée par la pol ice sans avoir 

é té t r adu i t e devant un magistrat i n s t ruc t eu r . 

653. En out re , cer ta ines l é g i s l a t i o n s exigent que l e s a u t o r i t é s compétentes qui 

re lâchent ou acqui t ten t un détenu "é tab l i s sen t clairement" que " l ' i n f r a c t i o n imputée 

n 'a jamais é té commise"—' ou que " l ' i ncu lpé ne l ' a pas commise''-^ ou du moins " q u ' i l 

n ' e x i s t a i t pas de raison valable de l e soupçonner"-^ Ces d ispos i t ions n'accordent pas 

1/ Japon, Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de Gal les ) . 

2/ Canada. 

2/ Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de Ga l l e s ) . 

k/ I r ak , Paya-Bas, Roumanie, Tchécoslovaquie, République fédérale d'Allemagne, 
République de Corée. 

'2/ Roumanie, République fédérale d'Allemagne. 

6/ Finlande, I s lande , Roumanie. 

2 / Finlande, Paya-Bas, Roumanie, République fédérale d'Allemagne; Cycle d 'étude de 
Vienne, document dé t r a v a i l Ho 5 , p . 2 1 . 

8 / République fédérale d'Allemagne. 
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de réparat ion aux personnes soupçonnées qui ont été relâchées simplement parce q u ' i l 

n ' e x i s t a i t pas de preuves suff isantes contre e l l e s , en ver tu du principe in dubio 

pro r eo . Parfois , e l l e s ne s 'appl iquent pas non plus aux personnes déclarées 

irresponsables en ra ison, par exemple, de leur é t a t d'ivresse—, ou qui ont bénéficié 

d'une mesure de grâce ou d'amnistie—i I I semble que aans les pays où ces d ispos i t ions 

sont en vigueur, la question de la réparat ion en cas de détention in jus t i f i ée se 

ra t tache étroitement à ce l l e de le va l i d i t é des charges retenues contre l ' i n c u l p é . 

6^h. Dans plusieurs pays, l ' a r r e s t a t i o n d'un innocent n ' e s t pas considérée comme 

" in jus t i f i ée ' ' e t ne aonne pas l i eu à une demande en réparat ion s i l ' i n t é r e s s é a, par 

sa fau te , amené les a u t o r i t é s compétentes à c ro i re q u ' e l l e s avaient de bonnes ra isons 

de l e soupçonner. Parmi les actes répréhensibles du demandeur, on peut c i t e r l e s 

manoeuvres frauduleuses, l e s déclarat ions f a l l ac i euses , l e s t en ta t ives de fu i te e t l e s 

aut res e f for t s dél ibérés pour gêner l ' enquête^ . I l semble que la règle so i t impl ic i te 

dans d 'au t res l ég i s l a t i ons qui dégagent de toute responsabi l i t é c i v i l e les fonctionnaires 

publics qui ont cru "de bonne foi" q u ' i l e x i s t a i t des "motifs sérieux ou suff isants" 
kl de procéder à l ' a r r e s t a t i o n ou à 1*incarcération-^. Certaines d isposi t ions excluent 

également la réparat ion s i la victime a "contribué" aux dommages par "négligence 

grave'"-'ou s i e l l e a omis d ' u t i l i s e r les recours existants—; 

1/ République fédérale d'Allemagne; Cycle d 'étude de Vienne, document de 
t r a v a i l No k, p , 17. 

2/ Tchécoslovaquie, 

2J Danemark, I t a l i e , Norvège, Tchécoslovaquie; Cycle d 'étude de Vienne, document 
de t r a v a i l No 5» P» 2 1 . 

kj Canada. 

2 / Is lande, République fédérale d'Allemagne, 

6/ Yougoslavie; contra : République fédérale d'Allemagne. 

/ . . . 
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655» Les renseignements dont on dispose ne permettent pas toujours d ' é t a b l i r s i , 

dans l e s diverses d isposi t ions mentionnées c i -dessus , la charge de la preuve 

incombe au demandeur ou au fonctionnaire f au t i f . Dans quelques pays, l e s l o i s e t 

l e s décisions jud ic i a i r e s pe r t inen tes précisent que la réparat ion ne peut ê t r e 

accordée que sur la preuve d'un ac te de contra inte corporel le ayant entraîné un 

dommage; c ' e s t à l ' a u t o r i t é responsable de l ' a r r e s t a t i o n q u ' i l appar t ient de prouver 

que la p r iva t ion de l i b e r t é é t a i t légale—£ 

656. La preuve de la "bonne" ou de la "mauvaise" foi du fonctionnaire faut i f - dont 

i l a déjà é té question - e t d ' au t res considérations r e l a t i v e s à son é t a t d ' e s p r i t 

jouent un rô*le important dans toutes l e s l o i s qui rég issen t la réparat ion en cas 

d ' a r r e s t a t i o n ou de détention i n j u s t i f i é e s . Les prescr ip t ions sont formulées de 

façon d i f férente suivant q u ' i l s ' a g i t de la responsabi l i t é indiv iduel le des 

fonct ionnaires publics ou de la responsabi l i t é de l ' E t a t . Le Comité examinera donc 

ces p rescr ip t ions dans l e s sect ions b) e t c) c i -dessous . 

i l ) Nature du préjudice e t étendue de la réparat ion 

657. Certaines l é g i s l a t i o n s présument q u ' i l y a préjudice en cas de pr iva t ion de 

l i b e r t é injustifiée—. Dans d ' au t res pays, l e demandeur do i t prouver l e préjudice*^ 

658. Beaucoup de l o i s exigent q u ' i l y a i t un l i en de causa l i t é 'd i rec t" ou "immédiat" 

entre la détention i n j u s t i f i é e e t l e préjudice subi, ce qui soulève parfois des 

d i f f i c u l t é s d ' a p p l i c a t i o n ^ 

659* Des d i f f i cu l t é s peuvent auss i surg i r lorsque la l o i ne prévoi t pas seulement 

la répara t ion du préjudice f inancier e t physique mais auss i ce l l e du préjudice 

"moral" : mauvais t ra i tements , humiliat ion, a t t e i n t e à la réputa t ion . Cependant, 

ce r ta ines l é g i s l a t i o n s visent expressément ces préjudices moraux^ 

1/ Canada, Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de Gal les ) . 

2 / Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de Ga l l e s ) . 

j5/ Belgique, Cambodge, France. 

kj Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l C, par , kb\ Pays-Bas, 

2 / Inde, Is lande, Pologne, Houmanie. 

/ . . . 
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660. I l se peut qu'un préjudice s o i t subi non seulement par la personne a r rê t ée mais 

auss i par son conjoint e t par ses enfants ou parents à charge, qui ne reçoivent pas 

l ' a i d e , l ' a s s i s t a n c e e t l ' i n s t r u c t i o n voulues pendant la durée de la détent ion. 

Diverses l o i s prévoient la réparat ion de ces dommages—L Le d ro i t de demander 

réparat ion que beaucoup de l é g i s l a t i o n s reconnaissent aux h é r i t i e r s de la victime 

semble reposer sur l e pr incipe de la t r ansmiss ib i l i t é des act ions c i v i l e s auss i bien 

que sur l ' ex i s t ence d'un dommage effectivement subi par l e s h é r i t i e r s . 

661. Pour ce qui e s t de la répara t ion , i l e s t généralement admis que l es tribunaux 

doivent essayer de r é t a b l i r l e s t a t u quo dans la mesure du poss ib l e . Ainsi , l e s 

tribunaux peuvent publ ier une déclara t ion reconnaissant que l ' a r r e s t a t i o n ou la 

détention de la victime é t a i t i n jus t i f i ée -^ ou décider que la victime devra ê t r e 

ré in tégrée dans ses fonctions e t bénéf ic ier rétroactivement de tous l e s avantages 

auxquels e l l e a d r o i t e Cependant, dans la plupar t des pays, i l s ' a g i t généralement 

d'une réparat ion exclusivement monétaire. 

662. Les tribunaux ont ordinairement de larges pouvoirs d i sc ré t ionna i res pour 

déterminer l e préjudice e t f ixer la nature e t l e montant de la répara t ion . Cependant, 

dans divers pays, la l o i f ixe un minimum--'ou un maximum^pour l e montant des 

dommages-intérêts recouvrables, ou à la fo is un minimum e t un maximum-; D'après 

ce r ta ines d isposi t ions in té ressan tes qui f igurent dans quelques-unes de ces l o i s , la 

réparat ion ao i t ê t r e secordés dans ces l imi te s (minimum ou maximum) "pour chaque jour 

de détent ion arb i t ra i re"-H 

1/ République fédérale d 'allemagne. 

2/ Is lande; Cyexe l 'é tude de Santiago, document de t r a v a i l C, par. kd; 
Cycle d 'étude de Vienne, document de t r a v a i l No k, p . 17. 

3/ Union des Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques; Cycle d 'étude de Vienne 
document de t r ava i l No k, par. kB e t k$. ' 

y France. 

2/ République f é i émle d'Allemagne. 

6/ République de Corée. 

2 / France, République de Corée. / . , 
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665. Les dispositions relatives à l'allocation de dommages-intérêts "punitifs", 

qu'il faut distinguer de ceiuc qui ont un caractère strictement "compensatoire", 

varient suivant le système adopté, qu'il y ait responsabilité exclusive du 

fonctionnaire ou responsabilité concurrente de l'Etat et du fonctionnaire. Ces 

dispositions seront étudiées dans les sections bj et e) . 

t>) Responsabilité individuelle des fonctionnaires et des particuliers 

66k, La législation de tous les pays contient des dispositions générales en vertu 

desquelles toute personne peut être tenue civilement responsable de dommages 

résultant d'actes i l l i c i tes . Dans la plupart de ces législations, le défendeur est 

non seulement responsable de ses actes intentionnels mais aussi des actes qu'il 

commet par négligence, 

665. Dans beaucoup de pays, des lois spéciales régissent la responsabilité 

Individuelle des fonctionnaires agissant dans l'exercice de leurs fonctions ; ces 

lois excluent parfois la responsabilité concurrente de l 'Etat- Jet elles tiennent 

davantage compte de l 'é ta t d'esprit du défendeur que ne le font les lois ordinaires 

sur la responsabilité civile. 

666. La loi stipule souvent que la responsabilité des fonctionnaires n'est pas 

engagée s ' i l s ont cru "de bonne foi" qu'ils étaient compétents ou s ' i l y avait des 
2/ motifs suffisants" ou "raisonnablement fondés" de soupçonner^-'l'intéressé, ou 

encore si l 'arrestation a été opérée "de bonne foi et dans l1IntersL de la sécurité 

publique"% P*r exemple s ' i l y avait de bonnes raisons de croire que l'intéressé 

commettrait une autre infraction pénale s ' i l n 'était pas arrêté--. Quelques-unes 

de ces dlnposltions spécifient que la charge ue la preuve incombe en pareil cas au 

fonctionnaire fautlf^i 

1/ Australie, Colombie, Mexique, Philippines. 

2/ Australie, Canada, Fédération de Malaisie, Inde, République arabe unie (région 
d'Egypte), Union aud-afrlcalne, 

*>/ Xsratfl, Jordanie, 

k/ IsnCL. 

5/ Canada, Royaume-Uni (Angleterre et Paya de Galles). 

/ o . , 
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667. Les juges sont généralement beaucoup mieux protégés contre l e s act ions c i v i l e s . 

Leur responsabi l i té c i v i l e n ' e s t engagée que s ' i l s se sont rendus coupables de dol , 

de corruption ou d 'ac tes déterminés t e l s que "le déni de j u s t i c e " (refus d'examiner 

une demande présentée dans l es formes per la personne a r r ê t ée ) ou s ' i l s ont commis 

d 'au t res ac tes graves in tent ionnels ou malveillants—; D'après cer ta ines l o i s , l e 

magistrat, n ' e s t responsable que l o r s q u ' i l a manifestement agi en dehors de sa 

compétence ou q u ' i l a décerné un mandat d ' a r r ê t sans qu'une infract ion pénale a i t 

é té imputée^ 13 semble que la charge de la preuve, dans ces ca s - l à , incombe au 

demandeurs 

668. Dans cer ta ins pays, l e s règles spéciales de procédure qui régissent la 

responsabi l i t é c i v i l e des juges prévoient que le demandeur sera frappé d'une amende 

s i sa p l a in t e e s t rejetée*-{ 

669» Les magistrats du parquet jouissent parfois des mêmes immunités que 3es 
kl Juges—'. Bien q u ' i l s jouissent d'une protect ion analogue, en vertu de cer ta ines l o i s , 

quand i l s agissent sur ins t ruc t ion d'un juge ou du minis tère public*^ l es of f ic ie rs 

de pol ice sont, dans la plupar t des pays, tenus responsables ae leurs "abus de 

pouvoir"-^ou même des actes q u ' i l s commettent par nég l igence^ à moins q u ' i l s ne 

puissent prouver leur bonne f o i . 

670. Par su i t e de l ' a p p l i c a t i o n des règles r e l a t i ve s aux immunités j ud ic i a i r e s e t de 

l ' except ion fondée sur la "bonne f o i " , i l peut se f a i r e que la victime ne puisse 

rée laaer des dommage*-intérêts qu'à la personne dont la p l a in t e ou la dénonciation 

1/ Belgique, Cambodge, France, Luxembourg, Maroc, République arabe unie (région 
d 'Egypte) . 

2j Etat«-Ualt» d'Amérique, I s r a * l . 

2/ 8»Lgique, Cambodge, Képublique arabe unie (région d 'Egypte) . 

kj Belgique, France, Képut)lique arabe unie (région d 'Egypte) , 

5 / Belgiqu», France. 

6/ Nexlqua, République «r«be unie (région d'Egypte). 

2/ Chine. 
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a "provoqué" l'arrestation. Des dispositions spéciales à ce sujet sont en vigueur oans 

divers pays—; Elles stipulent souvent que la réparation accordée à la victime ne peut 

excéder un montant fixé. 

671« Exception faite de ces dernières dispositions relatives à la responsabilité civile 

de l'auteur de la dénonciation, la loi ne fixe pas, d'ordinaire, de limite au montant 

des dommages-intérêts qui peuvent, être accordés dans les systèmes fondés sur la 

responsabilité individuelle. De plus, dans divers pays, les tribunaux sont enclins à 

accorder à titre d'intimidation ou de répression des dommages-intérêts dont le montant 

peut dépasser en réalité celui du préjudice susceptible d'être évalué-; 

672. On a fait observer que les personnes "contre lesquelles l'action doit être 

intentée ne sont habituellement pas riches et que par conséquent, même si le tribunal 

donne gain de cause au demandeur, il est peu probable que celui-ci puisse obtenir quoi 

que ce soit du défendeur"^ Dans quelques pays, "on a essayé de pallier cette 

difficulté en exigeant des officiers de police qu'ils soient assurés ou garantis par 

une caution, mais les conditions de l'assurance étaient tellement restrictives que cette 

mesure n'a guère eu d'effet pratique"--; 

c) Responsabilité de l'Etat et des collectivités publiques 

673» Depuis une cinquantaine d'années, il existe dans beaucoup de pays une tendance 

à établir la responsabilité civile de l'Etat et des autres collectivités publiques 

en cas d'arrestation ou de détention injustifiées exécutées par des fonctionnairee 

publics*/ 

1/ Bol iv ie , Ceylan, Fédération de Malaisie, Inde, Soudan. 

2 / Aus t ra l i e ; Cycle d 'étude de Baguio, document de t r a v a i l P (2) , p . 5; 
Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 23 . 

%J Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 2k. 

hJ Ibid. 
^/ Albanie, Autriche, Belgique, Chine, Danemark, Ethiopie, Fédération de Malaisie, 

Finlande, France, Haïti, Inde, Islande, Italie, Japon, Maroc, Norvège, Pologne, 
Roumanie, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne, République de Corée, 

/... 
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Ce principe a été récemment consacré par la loi, :>ëme aans certains pays dont les 

systèmes reposent traditionnellement sur la notion de responsabilité individuelle—i 

67!*» Cette tendance semble se fonder essentiellement sur des considérations 

pratiques d'équité : on estime qu'il est extrêmement important d'assurer l'indem­

nisation de la victime quelles que soient les dispositions qui peuvent restreindre 

la responsabilité individuelle des fonctionnaires publics et quel que soit le degré 

de solvabilité des coupables. L'Etat seul, avec ses grandes ressources financières, 

est considéré comme étant en mesure d'accorder une réparation appropriée. 

675« Dsns ce système, le rapport entre la responsabilité de l'Etat et celle du 

fonctionnaxre est souvent régi par des regies complexes» Cette complexité tient à 

divers facteurs dont certaines considérations théoriques sur la situation juridique 

de l'Etat vis-à-vis des fonctionnaires publics et des demandeurs. Le Comité n'a pas 

l'intention d'analyser les divers arguments théoriques pour eu centre la responsa­

bilité de l'Etat, mais il croit que certaines des vues exprimées peuvent être 

utilement résumées pour aider à comprendre le sens de la législation actuelle. 

676. Dans certains pays, la loi ne reconnaît la responsabilité de l'Etat qu'en 

conformité des règles de droit privé relatives à la responsabilité des "employeurs" 

ou des "commettants" à raison d'actes dommageables de leurs "employés" ou "préposés". 

Suivant cette théorie, il arrive que l'Etat, considéré comme "commettant", ne puisse 

pas être actionné devant les tribunaux civils quand la loi accorde des pouvoirs 

discrétionnaires aux fonctionnaires publics (ce qui est souvent le cas, par exemple, 

pour la délivrance des mandats d'arrêt)—' ou quand les autorités supérieures n'ont 
-, 1 

pas expressément autor isé ou sanctionné l ' a c t e dommageable^ 

1/ I s r a ë l , Union sud-afr ica ine , quelques Eta ts des Etats-Unis d'Amérique; 
Cycle d'étude ae Santiago, document de t r a v a i l H, p . 28. 

2/ Union sud-afr ica ine . 

j j / Inde, I s r a ë l . 

/ . . . 



E/CN.4/813 
Français 
Page 2k2 

6*77 • D'autre pa r t , i l r e s s o r t de la jurisprudence de quelques pays que l ' i n t e n t i o n 

cr iminel le ou malveil lante ou la négligence grossière révèlent des défauts personnels 

du fonctionnaire faut i f e t non pas un fonctionnement défectueux des rouages de l ' E t a t ; 

l ' E t a t par conséquent ne peut pas ê t r e tenu responsable de l ' a c t e dommageable—; I l 

p a r a î t r é s u l t e r de ce t t e théor ie que l ' E t a t n ' e s t généralement responsable que des 

ac tes de négligence des fonctionnaires in téressés e t que l e préjudice causé par des 

ac tes de malveillance ne peut pas ê t r e réparé s i l e fonctionnaire fau t i f e s t insolvable . 

6?8. Dans d 'au t res l é g i s l a t i o n s , c ' e s t encore une autre s i t ua t ion qui se présente : 

l ' E t a t ne peut ê t r e actionné pour des actes commis par des fonctionnaires publics que 

pour des raisons qui auraient rendu l e fonctionnaire individuellement responsable, par 

exemple, dans l e cas des juges e t des magistrats du parquet , lo rsqu 'à é té prouvée 

l ' e x i s t e n c e d'une faute in ten t ionne l le grave, d'un dol ou d'un déni de j u s t i c si. I l 

semble que d 'après ces l é g i s l a t i o n s , l e préjudice causé par la négligence des juges ou 

du minis tère public ne puisse donner l i e u à aucune répara t ion , 

6?9. Dans divers pays, l e s d i spos i t ions r e l a t i v e s à la responsabi l i t é individuel le 

ont é té maintenues mais l ' E t a t do i t , en ver tu de l o i s plus récentes , répondre ''des 

ac tes in tent ionnels ou des ac tes de négligence" commis par dea fonctionnaires ou par 
3/ des magis t ra ts agissant dans l ' e x e r c i c e de leurs fonctions*-. I l convient de noter 

que, dans ces pays, la responsabi l i t é de l ' E t a t semble ê t r e plus large que la 

responsab i l i t é Individuelle des fonctionnaires publics : comme on l ' a vu précédemment, 

l e s magis t ra t s , par exemple, ne peuvent pas St re tenus individuellement responsables 

des ac tes q u ' i l s ont commis par négligence» 

680. Parmi l e s l ég i s l a t i ons examinées par l e Comité, i l n 'en e s t pas une seule qui 

admette la responsabi l i té de l ' E t a t en cas de détention suivie de noo-lieu ou 

d'acquittement sans exiger la preuve d'une faute ou d'une négligence imputables à 

eses fonctionnaires publ ie». Toutefois, dans un pays au. moins, des pro je t s de l o i 

unt é té présentés à cet e f f e t su Parlement?-; 

1/ Belgique, H a ï t i . 

2/ Maroc, République arabe unie lrégion d'Egypte), Union sud-afr ica ine . 

j j / Finlande, .Japon» République fédérale d'Allemagne, République de Corée» 

V Belgique. 
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681. On dispose de très peu de renseignements HOT —-• lien procédural qui existe 

entre les actions intentées contre l'Etat et les acr„ 3 intentées contre des 

particuliers. D'après certaines lois, l'Etat peut être e; ccné "directement"—' 
2/ ou "en premier lieu"—5 parfois, il est précisé que la recevait!'~é d'actions dirigées 

contre l'Etat ne dépend pas du fait que le particulier fautif s a'abord été reconnu 

insolvable^; Cette règle peut être assujettie à la réserve que, dans les ces rela­

tivement peu graves, par exemple lorsque la détention injustifiée n'a été que de 

courte durée, la victime doit tout d'abord intenter une action contre le fonctionnaire 

•oublie, et c'est seulement si ce dernier ne peut pas payer les dommages-intérêts que 
kl la responsabilité de l'Etat est engagée—1. Dans un pays au moins, la responsabilité 

individuelle des fonctionnaires publics vis-à-vis de la personne arrêtée ou détenue 

semble avoir été écartée, sauf dans des circonstances exceptionnelles, et l'Etat est 

ordinairement le seul défendeur, qu'il s'agisse d'actes intentionnels ou d'actes de 
s/ 

négligence commis par des fonctionnaires publics*^. 

682. Pour ce qui est de la procédure, il convient de noter que, d'après quelques-unes 

des lois qui prévoient la responsabilité de l'Etat, le demandeur doit d'abord adresser 

une demande d'indemnisation au greffe du parquet; c'est seulement en cas de refus ou 

d'indemnisation insuffisante qu'une action peut être intentée devant le tribunal—C 

On a dit que ces règles "permettraient au demandeur d'obtenir satisfaction dans la 

plupart dus cas grace à une simple procédure administrative sans qu'il doive recourir 

à la procédure judiciaire, qui est coûteuse"-H 

1/ Danemark, France, Union des Républiques socialistes soviétiques» 

2/ République fédérale d'Allemagne. 

%J Finlande. 

kj Cycle d 'étude de Vienne, document de t r a v a i l No 2, p . 15. 

5_/ République fédérale d'Allemagne; Cycle d 'étude de Santiago, document de 
t r a v a i l H, p . 25-27. 

6/ Tchécoslovaquie, République fédérale d'Allemagne. 

2 / Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 27. 

/ . . . 
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683. La plupar t des d ispos i t ions r e l a t i v e s à la responsabi l i té de l ' E t a t prévoient 

que l ' E t a t peut exiger que l e fonctionnaire public en cause l e rembourse, du moins 

s i ce fonctionnaire s ' e s t rendu coupable de faute in ten t ionne l le ou de négligence 
1/ g raved 

684. Comme cer ta ins l ' o n t f a i t observer, l e souci de l im i t e r l e s dépenses publiques 

pour ra i t contribuer à expliquer cer ta ines règles e t p ra t iques dans des pays où ex i s t e 

un système de responsabi l i té d i r ec t e de l 'E ta t -^ On trouve souvent, dans ces pays, 

des d ispos i t ions qui n 'accordent réparat ion pour a r r e s t a t i o n ou détention i n ju s t i f i é e s 

qu'aux personnes dont l ' innocence e s t é t ab l i e (voir paragraphe 6 5 J p i Dans l ' u n de ces 

pays, l e demandeur, même s ' i l obt ient gain de cause, do i t payer ses dépens; ce n ' e s t 

ny'gn cas ri '"innnr.enea manifeste" que l ' E t a t l e s l u i renibQU2"se=™» Dans les 

documents dont i l d i sposa i t , l e Comité n 'a trouvé aucune l é g i s l a t i o n ni décision 

Jud ic i a i r e importante concernant l ' o c t r o i de dommages-intérêts à t i t r e d ' in t imidat ion 

ou de répression, dans l e cadre àen systèmes qui admettent la responsabi l i t é de l ' E t a t . 

I l n ' e x i s t e pas, dans ces systèmes, de règle bien définie en ce qui concerne la 

répara t ion du préjudice moral : a lors que cer ta ines l é g i s l a t i o n s n 'accordent répara t ion 

qu'à ra ison du "préjudice matér ie l u % d 'au t res d ispos i t ions t iennent compte des 

"mauvais t ra i tements" ou aes "humiliat ions" subis par la victime—; 

d) Conclusions 

685. On a a i t que, bien que ce ne s o i t peu t -ê t re "pas évident" , " l ' a spec t l e plus 

important du r3le joué par l ' indemnisat ion e s t sans doute l ' e f f e t préventif q u ' e l l e 

peut avoir sur l e s prat iques po l i c i è r e s ou jud i c i a i r e s sbusives"-K De f a i t , "la 

poursui te d'une act ion c i v i l e n 'exige pas l e concours d'un fonctionnaire plus ou moins 

bien disposé e t la perspect ive de recevoir une réparat ion pécuniaire peut pousser l e 

demandeur à agir"—'» 

1/ Japon, Maroc, République arabe unie ( régi-p d'Esrypte), Yougoslavie, 
République fédérale d'Allemagne, République de Corée* 

g/ Cycle d 'étude de Vienne, document de t r a v a i l No 5 , p« 20-21. 

2/ Finlande, Is lande, Pays-Bas, Roumanie, République fédérale d'Allemagne; Cycle 
d 'é tude de Vienne, doeuawoi de travail . No 3 , p . PQ-21, 

kj Cycle d 'étude «is Vienne, document de t r ava i l Ko 1, p . 6. 

2/ Tchécoslovaquie, République fédéral** d'Allemagne. 

0 / Danemark, Finlande, I s lande , Roumanie. 

J/ Cycle d 'étude de Santiago, document de t r a v a i l H, p . 19. 

8/ I b i d . , p . 2 1 . / . . . 
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686. De nombreux spécialistes sont d'avis que le demandeur hésiterait à entamer 

des poursuites et que l'efficacité du re:ours s'en trouverait diminuée si la personne 

lésée n'avait pas le droit de demander réparation à l'Etat—; Comme on l'a déjà 

signalé, certaines conditions rigoureuses relatives à la preuve d'une "faute lourde" 

commise par des juges ou par des fonctionnaires publics, ainsi que le caractère 

généralement limité des ressources financières dont ces personnes disposent, sont des 

inconvénients sérieux des systèmes qui ne reconnaissent que la responsabilité indivi­

duelle aes fonctionnaires publics. 

68?. Sur le plan international, les débats qui ont eu lieu à la Commission des droits 

de l'homme au sujet du paragraphe 5 de l'article 9 du projet de pacte relatif aux 

droits civils et politiques ont montré que le principe de la responsabilité de l'Etat 

tendait à être de plus en plus généralement reconnu. Bien que la disposition rédigée 

par la Commission des droits de l'homme puis adoptée par la Troisième Commission de 

l'Assemblée générale ne précise pas qui devrait être responsable, il semble, d'après 

les comptes rendus des débats, que, de l'avis de la majorité des membres de la 

Commission, le droit à réparation, tel qu'il est défini à l'article 9, puisse 

"être invoqué aussi bien à l'encontre de l'Etat qu'à 1'encontre des particuliers"-^ 

La Commission n'a pas accepté une modification tendant à ne reconnaître que la 

responsabilité civile de "quiconque aura été, par malveillance ou à la suite d'une 

faute lourde, la cause directe ue cette arrestation ou de cette détention illégale"*-; 

y Voir les autorités citées dans le docuœnt de travail H du Cycle d'étude de 
Santiago, p. 25. 

2/ Commentaire des projets de pactes. Documents officiels de l'Assemblée générale, 
dixième session, point 28 de l'ordre du jour, annexes (deuxième partie), 
doct»»n! A/2929 (article o du projet de pacte relatif aux droite civils et 
politiques), par. 56. 

il Ibid. 

/..-
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688. Au Cycle d'étude de Baguio, "certains participants ont estimé que, dans sa 

législation ou dans la pratique, l'Etat devrait se reconnaître pécuniairement 

responsable à l'égard de toute personne victime de l'initiative illégale d'un 

représentant de la force publique agissant dans l'exercice de ses fonctions. On a 

noté avec satisfaction les mesures prises dans certains pays où, dans des cas de ce 

genre, la responsabilité de l'Etat est reconnue par la loi"-{ 

689. Le Cycle d'étude de Santiago a examiné attentivement la question de l'indem­

nisation en ces d'arrestation ou de détention injustifiées et la grande majorité 

des participants se sont rais d'accord sur les principes suivants : 

"a) Les personnes inculpées, arrêtées, détenues ou condamnées à tort 
ont droit à être indemnisées par l'Etat pour tout préjudice matériel et 
moral qui leur a été causé de ce fait. 

Ce droit trouve sa source dans la Déclaration universelle des droits de 
l'homme» 

b) L'indemnité do i t ê t r e versée par l ' E t a t parce qu'en fa i san t supporter 
l e charge par l e juge ou l e fonctionnaire responsable de l ' e r r e u r , on la 
r end ra i t i l l u s o i r e , dans la majorité des cas , e t parce qu ' in ten te r unt act ion 
contre l e fonctionnaire e t , subsidiairement, contre l ' E t a t e n t r a î n e r a i t de 
nombreuses d i f f i c u l t é s e t des d é l a i s , sans empêcher qu'en f in de compte l ' E t a t 
s o i t tenu du versement. 

C 'es t pourquoi on considère que l e responsable d i r e c t e s t l ' E t a t , ce qui 
n'empêche pas que c e l u i - c i - une fois la victime de l ' e r r e u r dûment indemnisée -
s o i t subrogé dans ses d r o i t s e t poursuive civilement, administrativement ou 
pénaîeiuent 3e fonctionnaire responsable. 

c) Le principe de la responsabi l i t é de l ' E t a t ne vaut que dans l es cas 
où l ' e r r e u r , d tbeat é t a b l i e , e s t Imputable su magis t ra t . Par cont re , on ae 
s a u r a i t l ' invoquer lorsque la victime a, par sa propre fau te , induit l e juge 
en erreur" £ / , 

1/ Rapport du Cycle d 'é tude de Baguio, ST/TAA/HR/2, pa r . 28. 

2 / Rapport du Cycle d 'é tude de Santiago, 3T/TAA/Hlî/i# P»r» 66. 

/ . . . 
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690. Le Comité appuie l e pr incipe de la responsabi l i té d i rec te de l ' E t a t . I l c r o i t 

que l e s pr incipes c i t é s ci-dessus peuvent serv i r de fondement à dea systèmes j u r i ­

diques qui assureraient une répara t ion appropriée, e t contribuer utilement à prévenir 

l e s a r r e s t a t i ons e t détentions i n j u s t i f i é e s . Le Comité voudrait ajouter quelques 

observations dans l e s paragraphes qui suivent . 

691. Alors que cer ta ins spéc i a l i s t e s pensent q u ' i l n 'y a l i e u d'accorder 

véparation qu'aux personnes dont l ' innocence e s t " incontestée" , beaucoup a'auxres 

soutiennent fermement q u ' i l ne faut pas f a i r e de d i s t i n c t i o n ent re l e s personnes 

relâchées e t l e s personnes acquittées—' (voir paragraphe 653). 

692. Si l e Comité pense, l u i auss i , que réparat ion peut Être refusée lorsque la 

personne lésée a de propos dél ibéré induit l e s au to r i t é s en e r reur , i l t i e n t à 

souligner que l ' exe rc i ce légi t ime des d ro i t s de l ' i n t é r e s s é en matière de procédure, 

comme l e d ro i t de garder l e s i lence l o r s des in t e r roga to i r e s , ne doi t jamais ê t r e 

considéré comme une a t t i t u d e reprehensible excluant tout d ro i t à réparation-^ pas p lus , 

semole- t - i l , que l e f a i t pour la p a r t i e lésée de ne pas se prévalo i r des voies de 

d ro i t ex i s tan tes (voir paragraphe 654). 

695. Le Comité c ro i t que la reconnaissance ae la responsabi l i t é d i r ec te de l ' E t a t 

ne doi t pas f a i r e d i spa ra î t r e la notion de responsabi l i té ind iv idue l l e . Cette 

dernière ' .o i t ê t r e maintenue, d'une manière ou d'une au t r e , en ra ison de sa valeur 

prévent ive . Coasse l e Cycle d 'é tuae de Santiago l ' a recommandé (voir paragraphe 689), 

la question de la responsabi l i té individuel le devrai t ê t r e réglée au cours d'une act ion 

opposant. l ' E t a t e t l e lonct iannai re f s u t i r , une ro i s que la victime aura i t é té aOaent 

leaemaisee (voir paragraphe 663). 

y Cet-te question a é té examinée sous tous ses aspects lors ou VTeme Congrès 
Internat ional ue u ro i t pénal (Rome, septembre-octobre 195.s>); Hevuc in te rna t iona le 
de d ro i t pénal 1-95^ 1 Nos 1-k; voir également Cycle d 'étude de Vienne, document 
de t r a v a i l No 5, p . 2 1 . 

2/ Cycle d 'étude de Santiago, uocuoent oe t r a v a i l C, pa r . ko. 
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69^. En ce qui concerne la nature du préjudice à réparer , l e Comité appuie 

fermement la recommandation du Cycle d 'étude de Santiago tendant à ce que dans toute 

la mesure du poss ib le , réparat ion s o i t accordée à raison "non seulement du préjudice 

matér ie l mais aussi de la douleur, de la soui'france ou de la peine qui ont é té causées 

à la victime"—{ y compris l e s a t t e i n t e s à sa réputa t ion . Dans quelques cas, lorsque 

par exemple la durée de la détention e s t cour te , l e préjudice matér ie l peut ê t r e 

f a ib le tandis que l ' a t t e i n t e à la réputa t ion subsis te (voir paragraphes 659-660). 

695. En ce qui concerne l a nature de la réparat ion (voir paragraphe 66 l ) , l e 

Comité c r o i t qu'outre l ' o c t r o i d'une indemnisation en espèces, ^ ' a u t r e s mesures 

peuvent ê t r e envisagées. En p a r t i c u l i e r , 1s publ icat ion d'une aéc l s ra t ion é c r i t e 

reconnaissant que l ' a r r e s t a t i o n ou la détention é t a i t i n j u s t i f i é e e t la r é i n t é ­

gra t ion de la victime dans ses fonctions publiques pourra ient , dans une cer ta ine 

mesure, aider la personne lésée à regagner la confiance de la société1! Toutefois, 

i l s e r a i t d i f r i c i l e de trouver des méthodes permettant de supprimer complètement 

l ' a t t e i n t e à sa réputat ion qu'a souffer te la victime d'une a r r e s t a t i on ou d'une 

détention i n j u s t i f i é e , e t de r é t a b l i r pleinement l e s t a tu quo an t e . Quelque 

catégorique que so i t une déclara t ion d'innocence, l e public e s t trop souvent encl in 

à c ro i re que la personne qui a é té a r rê t ée "avait quelque chose à se reprocher", 

La s i t ua t i on s ' amél io re ra i t s i les pr incipes de la procédure pénale é t a i en t mieux 

connus e t , en p a r t i c u l i e r , s i le grand public comprenait e t admettai t de façon plus 

générale l ' i d é e e s s e n t i e l l e qu'une personne a r rê tée ou détenue do i t ê t r e considérée 

comme innocente jusqu'à ce qu'un jugement a i t é t a b l i BB c u l p a b i l i t é . 

y «apport du Cycle d 'étude de Santiago, S T / Ï A A / H R / % par , 61 , 

/ . . . 
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6. Autres types de sanctions 

696. Outre les recours e t sanctions examinés dans les chapitres précédents , les 

l ég i s l a t ions de divers pays ont é t a b l i à l ' égard des ac tes des a u t o r i t é s adminis t rat ives 

e t j u d i c i a i r e s cer ta ines procédures de survei l lance e t de contrôle qui peuvent auss i 

contribuer à prévenir les abus de pouvoir. Le Comité t i e n t simplement à mentionner 

certaines de ces d i spos i t i ons , sans essayer de les énumérer t o u t e s . 

697. Dans bien des pays, les organes l é g i s l a t i f s peuvent non seulement discuter la 

pol i t ique générale du gouvernement, mais auss i fa i re connaître publiquement leur avis 

e t leurs c r i t iques à l ' égard de cer ta ins actes de l ' admin i s t r a t i on , y compris .la po l i ce , 

e t enquêter sur les abus a l légués qui ont é té portés à leur a t t e n t i o n par voie de 

pé t i t ions émanant de p a r t i c u l i e r s ou de toute autre manière-; Ces enquêtes peuvent 

aboutir à l 'adoption d'une l é g i s l a t i o n cor rec t ive , à la chute du cabinet (dans l e s 

régimes parlementaires) ou à la d e s t i t u t i o n , par une procédure de mise en accusat ion, 

de personnes occupant des postes élevés dans l ' e x é c u t i f ou le j u d i c i a i r e . Dans divers 

pays, par exemple, les juges de la Cour suprême ne peuvent ê t r e des t i tués qu'en cas 

de faute ou d ' incapac i té é t a b l i e s , e t ce par un décret du chef de l ' E t a t sur proposi t ion 

du Parlement f a i t e à une majorité qual i f iée des membres vo tan t s - ; 

698. Dans cer ta ins systèmes j u r id iques , l 'organe l é g i s l a t i f nomme des "commissaires 

parlementaires" h a b i l i t é s à s u r v e i l l e r l ' a c t i v i t é adminis t ra t ive e t a u s s i , dans 

quelques-uns de ces pays, l ' a c t i v i t é j u d i c i a i r e - ; Ces commissaires jouissent d'une 

pleine indépendance dans l ' exe rc i ce de leurs fonct ions. I l s mènent leurs enquêtes 

so i t d ' o f f i c e , s o i t corasse s u i t e à des p l a in t e s émanant de p a r t i c u l i e r s . I l e s t 

notamment spéci f ié que "toute personne -Drivée de sa l i b e r t é peut adresser des coamu-

ni cations é c r i t e s sous p l i cacheté au commissaire "~i S ' i l s n 'ont pas r éuss i à persuader 

les fonctionnaires in té ressés de prendre des mesures pour remédier à leurs actes 

f au t i f s , les ccasaissaires peuvent, en se fondant sur le r é s u l t a t de leurs enquêtes, 

1/ Rapport du Cycle d 'é tude sur les recours en j u s t i c e e t les au t res recours contre 
l ' exe rc ice i l l é g a l ou abusif 4e l ' a u t o r i t é adminis t ra t ive qui s ' e s t tenu à 
Buenos Aires (Argentine) du 31 août au 11 septembre 1959. 8T/3ftA/HR/6, p a r . 5 1 . 
Ce Cycle d 'étude e s t c i -a f res dfrtojané "Cycle d 'é tude de Buenos Ai res" . 

0 / lad». 

y Cycle d 'étude de Handy, document de t r a v a i l Ho i?. 

V Cycle d 'é tude de Kandy, document de t r a v a i l No 2 , annexe I , p . 19. 
/ . . . 
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informer le Parlement e t le minis t re compétent de toute faute ou de tout acte de 

négligence graves, a i n s i que des défauts q u ' i l s constatent dans les l o i s e t règlements 

admin i s t ra t i f s en vigueur; en tout é t a t de cause, i l s doivent publier e t soumettre 'au 
1/ Parlement, chaque année, des rapports généraux sur leur activité—. 

699* Comme i l a été indiqué, les commissaires parlementaires peuvent eu outre 

ordonner au ministère public d ' i n t e n t e r une act ion pénale contre les fonctionnaires 

responsables et. à l ' a u t o r i t é adminis t rat ive intéressée d'engager des poursuites d i s c i -
2 / p l i n a i r e s contre ces fonctionnaires—; 

700. Dans un autre pays, les pouvoirs de censure e t de mise en accusation ne sont pas 

exercés par l 'organe l é g i s l a t i f mais par un "organe de contrôle" qui const i tue un 
3/ pouvoir d i s t i n c t e t indépendant de l ' E t a t - ; Cet organe de contrôle mène des enquêtes 

analogues à ce l les des commissaires parlementaires e t publie d 'o rd ina i re des rapports 

dévoi lant toutes les circonstances des a f f a i r e s . 

701. I l n ' e s t pas toujours fac i le d ' é t a b l i r dans quel le mesure les d ispos i t ions 

susmentionnées de survei l lance e t de contrôle touchent les questions qui ont t r a i t à 

l ' a r r e s t a t i o n e t la détent ion de personnes inculpées d ' i n f r ac t ions pénales. L'un des 

commissaires parlementaires a déclaré qu'une p a r t i e des p l a in t e s q u ' i l recevai t de 
•4 / p a r t i c u l i e r s é t a i en t d i r igées contre " les a u t o r i t é s pén i t en t i a i r e s e t la police"'-; 

702. Le Comité dispose de t rop peu de données sur la question pour essayer d 'évaluer 

l ' e f f i c a c i t é de ces sanct ions . I l note cependant que, d 'après un s p é c i a l i s t e , les 

fonctionnaires in té ressés préfèrent parfois négocier avec l 'organe de contrôle en ce 

qu i concerne la " r e c t i f i c a t i o n d'une décis ion" ou la "revis ion de la procédure généra le" , 

p lu tô t que de s 'exposer à des c r i t i ques de la par t du public e t du Parlement a i n s i qu 'à 

des mesures d i s c i p l i n a i r e s éventuel les ' - ; 

y Cycle d 'é tude de Kandy, document de t r a v a i l No 2, annexe I , p . 20-21. 

2 / Voir paragraphes (523 e t QiO, 

3_/ Cycle d 'étude de Kandy, document de t r a v a i l No 10, p . 17-R0. 

kj Cyel* d 'é tude de Kandy, document de t r a v a i l No 2, p , 11. 
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D. ARRESTATION ET DETENTION EN DROIT PENAL ADMINISTRATIF 

703. Le Comité avait d'abord l'intention d'analyser de la même manière les 

procédures suivies respectivement en droit pénal administratif et en ce qui, par 

distinction, est souvent appelé droit pénal Judiciaire, pour montrer clairement 

quelle est la situation, en matière d'arrestation et de détention, de 1'individu 

soupçonné ou inculpé d'une infraction. Toutefois, les renseignements disponibles 

se sont révélés tellement fragmentaires - qu'il s'agisse des pays ou des modalités 

de procédure - qu'ils ne permettaient que d'étudier la question dans ses grandes 

lignes. 

70U. Le droit pénal administratif, d'après lequel ce sont les autorités adminis­

tratives et non les autorités Judiciaires qui recherchent les infractions et 

imposent les peines, peut être considéré en partie comme un vestige de systèmes 

plus anciens qui ne séparaient pas toujours les organes administratifs des organes 

judiciaires ou qui, tout en créant des organes séparés, réservaient aux organes 

administratifs la compétence pour connaître de certaines infractions, et en partie 

comme le résultat d'un effort tendant à accélérer et à simplifier la procédure 

applicable en cas d'infraction mineure. 

705. Historiquement, le droi't pénal administratif s'occupait avant tout des atteintes 

à la paix et la sécurité publiques (qui se confondaient dans une certaine mesure 

avec les notions d'ordre public, de sûreté de l'Etat ou de "délits politiques") 

et des infractions contre les biens de l'Etat et le Trésor public. Sous son 

premier aspect, le droit pénal administratif s'appliquait à des infractions telles 

que les émeutes, les attroupements illégaux, les atteintes à la tranquillité 

publique, l'ivrognerie, les attentats aux bonnes moeurs, etc., tandis que, sous 

le second, il s'étendait à des questions telles que les impôts et les droits de 

douane. Autrefois, les étrangers relevaient aussi du droit pénal administratif^; 

706. Bien que la tendance moderne soit que les tribunaux Judiciaires connaissent 

en général des infractions graves de toutes sortes, le droit pénal administratif 

subsiste sous beaucoup de formes et nombre de systèmes modernes le considèrent 

comme faisant partie intégrante du droit administratif général. Souvent, les 

autorités administratives investies de pouvoirs de contrôle ou de réglementation 

en matière de santé, d'hygiène, de transports en commun, etc., sont habilitées à 

imposer des amendes ou à prendre d'autres sanctions contre les Infractions 

1/ Cf. Jomes Goldschmidt, Pas Vervaltungsstrafrecht (Berlin, 1902). /... 
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aux règlements qui sont de leur ressort, sans que ces pouvoirs soient considérés 

comme constituant un système distinct de droit pénal administratif. Ailleurs, la 

recherche et la répression de catégories entières d'infractions mineures peuvent 

être confiées aux autorités administratives—{ Dans d'autres pays, la loi prévoit 

une procédure pénale administrative plutôt que judiciaire pour telles ou telles 

infractions plu3 ou moins graves, par exemple pour certaines infractions en matière 

fiscale- ou douanière^ Les questions relatives à l'ordre et à la sécurité 

publics peuvent relever des autorités administratives, le plus souvent de la polie eV 

mais parfois d'autres autorités^ 

707* On peut noter en passant que le principe de la légalité des peines a mis plus 

de temps à s'imposer dans la justice administrative que dans les juridictions 
- -, - - 6/ 
judiciaires—'. En outre, du fait que le droit pénal administratif s'occupe surtout 

de l'observation ou de l'inobservation de règlements administratifs, beaucoup 

considèrent qu'il ne se prête pas à la codification de la même manière et dans la 

même mesure que le droit pénal judiciaire, encore que des codes de droit pénal 

administratif ainsi que des codes de procédure pénale administrative existent 

dans un certain nombre de pays-̂ { 
1• Sanctions et peines 

708. Toutes les autorités chargées d'appliquer les procédures pénales adminis­

tratives n'ont pas nécessairement le pouvoir d'ordonner l'arrestation et la 

détention. Dans bien des cas, elles ne peuvent qu'imposer des amendes, confisquer 

les objets ayant un rapport avec l'infraction, interdire l'exercice de la profession, 

suspendre l'activité commerciale, etc. 

709. Il arrive en revanche que les autorités administratives puissent faire 

arrêter des suspects et les faire détenir jusqu'à ce que leur cas soit réglé. Ces 

autorités peuvent aussi, généralement, imposer des amendes; parfois même, elles 

ont le pouvoir d'ordonner la détention soit d'emblée à titre de peine, soit en cas 

de non-paiement de l'amende. Le Comité a tenu à examiner ce type de détention 

1/ Autriche, Mexique, Tchécoslovaquie, Yougoslavie. 

2/ Autriche. 

\l République de Corée. 

k/ Maroc, République fédérale d'Allemagne. 

%J Union sud-af r ica ine . 

6/ Cf. Goldschmidt, op. c i t . , p . 117 e t su ivantes . 

j / Autr iche, Tchécoslovaquie. 
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parce qu'il croit que les décisions administratives ne peuvent pas être assimilées 

ipso facto à celles d'entre les décisions judiciaires définitives en matière pénale 

qui ne rentrent pas dans le cadre de la présente étude—'. 

710. Dans certains systèmes judiciaires, des dispositions permettent à des autorités 

autres que celles qui s'occupent ordinairement de la recherche des infractions 

d'ordonner une détention prolongée dans certains cas déterminés, par exemple en 

cas d'infraction relative aux biens de l'Etat ou au Trésor public. On peut soutenir 

que ce ne sont pas là des cas de juridiction pénale administrative puisque la 

détention n'est pas considérée comme un châtiment et qu'à la fin de l'intervention 

ou de l'enquête administrative l'affaire est renvoyée, le cas échéant, devant les 

juridictions pénales ordinaires. Cependant, étant donné la durée de la détention, 

qui peut atteindre quatre-vingt-dix jours—' ou six mois^/, et attendu que cette 

détention ne relève pas des méthodes judiciaires normales, on peut dire que cette 

procédure entre dans le cadre de la présente étude. 

711. Peut-être convient-il également de rappeler ici que les décisions adminis­

tratives ordonnant la détention ne sont naturellement pas toutes prises en vertu 

du droit pénal administratif. Outre la détention administrative imposée pour des 

raisons qui ne sont pas en soi des infractions, par exemple les maladies conta­

gieuses-', on rencontre des cas limites tels que la détention administrative 

ordonnée à des fins de réadaptation et de traitement. Ces cas peuvent cependant 

se présenter lorsqu'une infraction, le vagabondage par exemple, a été commise. 

Cette détention s'applique plus particulièrement aux personnes qui, du fait de 

condamnations antérieures pour la même infraction, sont classées dans des catégories 

spéciales telles que "vagabonds", "ivrognes invétérés", etc. 

712. En outre, il existe un type de détention administrative prononcée non parce 

qu'une infraction a été commise mais plutôt pour prévenir un acte dommageable, 

généralement une atteinte à la sûreté de l'Etat ou au maintien de l'ordre public. 

Bien que ce type de détention contienne peut-être un élément pénal, les lois qui 

autorisent cette mesure, souvent appelée "internement de sûreté" (preventive 

detention), ne relèvent pas, selon les conceptions actuelles, du droit pénal 

administratif^/ 

1/ Voir par. 713 et 721-727 ci-dessous (Autorités compétentes; Recours). 

2/ Brésil. La détention frappe "les personnes qui retiennent des fonds de 
l'Etat, afin de les obliger à restituer ces fonds au Trésor public". 

2/ Birmanie, 

kj Voir troisième part ie , pa r . 738, 

%J Au sujet de l'internement de sû re t é , voir la quatrième p a r t i e . 
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2. Autorités compétentes 

713« Les autorités compétentes pour appliquer le droit pénal administratif varient 

d'un pays à l'autre suivant les infractions commises et suivant l'organisation 

générale de l'Etat. Le plus souvent, c'est l'autorité administrative dans le ressort 

de laquelle l'infraction a été commise qui ordonne l'arrestation et statue sur 

l'affaire. Ainsi, cela peut être la police (administrative)—' pour ce qui concerne 

l'ordre et la sécurité publics; les autorités fiscales—' pour ce qui touche les 

fonds publics, les impôts et les droits de douane; ou une autorité investie d'un 

pouvoir général d'exécution telle que "le Gouverneur général ou l'un de ses adjoints"^' 

dans les cas où certains ordres émanant de cette autorité ont été méconnus ou 

transgressés. Dans tel pays, diverses autorités administratives peuvent être 

chargées de s'occuper de différentes infractions; ailleurs, des organes d'adminis-

f ^ l , ' ^ I n ^ o l , 4 - * » l 0 , , , . « . 1 ^ » « r>m*i+-£a A.. _ , M „ l a i i / „ J . * j ÉJ a . _ „ . . j _ j -
v i Q u i u u i . u u a ^ C j ^ ^ J L O \ji«= J.QO i > u a u v o a vaw p c u ( ; 4 C , p e u v ç Q ^ ÇV/re COmp61«ei l \ t3 S U I V B H ^ U n 

système où des catégories en t i è r e s d ' in f rac t ions mineures r en t ren t dans l e domaine 

du d r o i t pénal admin is t ra t i f . L ' a r r e s t a t i o n peut ê t r e opérée par l e s au to r i t é s 

compétentes elles-mêmes ou, à l eu r demande, par la p o l i c e . 

3. Motifs et durée de l'arrestation et de la détention 

Jlk, On dispose de peu de renseignements p réc i s sur l e s conditions dans lesquel les 

une personne peut ê t r e a r r ê t ée e t détenue conformément aux procédures pénales admi­

n i s t r a t i v e s ^ En ou t re , é tant donné que l e degré de g rav i t é des infract ions dont 

s'occupe l e d ro i t pénal admin is t ra t i f peut v a r i e r , i l n ' e s t guère possible de fa i re 

des géné ra l i s a t i ons . Dans un pays où l e s conditions de l ' a r r e s t a t i o n motivée par 

une in f rac t ion au d ro i t admin is t ra t i f sont énoncées dans l e code pénal adminis t ra t i f , 

i l e s t s t i p u l é que l ' a r r e s t a t i o n es t permise dans l es cas de f lagrant d é l i t e t à 

condition que l ' i n t é r e s s é ne s o i t pas connu de l ' agen t qui l ' a r r ê t e , q u ' i l so i t 

Incapable d 'expliquer son comportement, que son i d e n t i t é ne puisse pas ê t r e é tab l i e 

immédiatement, que l ' on a i t de bonnes raisons de craindre q u ' i l tentera de se 

sous t r a i r e aux poursui tes pénales ou qu'en dépit des aver t i ssements , i l p e r s i s t e 

à coaoet tre ou essa ie de commettre à nouveau l ' a c t e reprehens ib le . Si la raison 

1/ Chine, République fédérale d'Allemagne. 

2/ République de Corée. 

y Union sud-af r ica ine . 

kj Yougoslavie* 

%/ Beaucoup des renseignements disponibles concernent la nature des inf rac t ions 
pour l esque l les l ' a r r e s t a t i o n e s t prévue en dro i t admin is t ra t i f ou ne font é t a t 
que d'une raison de néces s i t e . / . . . 
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de son arrestation cesse d'exister, il doit être relâché-; Dsns un autre pays, 

où le droit pénal administratif s'applique à la catégorie des infractions mineures, 

l'arrestation ne peut avoir lieu que si l'identité de l'intéressé ne peut être 

établie ou s'il n'a pas de domicile fixe et s'il y a lieu de croire qu'il a commis 

une infraction mineure et qu'il prendra la fuite^/ L'arrestation peut aussi résulter 

du fait que la personne a fait défaut devant l'autorité administrative^-/ 

715. Pour ce qui est de la détention préventive d'ordre administratif, certaines 

législations prévoient que sa durée totale ne peut pas dépasser quarante-huit heures—L 

D'autres spécifient que, lorsque cette détention est nécessaire, sa durée ne doit 

pas dépasser vingt-quatre heures. Une telle détention se justifie, par exemple, 

quand il existe "des motifs raisonnables" de croire que l'intéressé a commis 

l'infraction en question et qu'il cherche à s'enfuir, s'il ne peut pas établir son 

identité ou s'il n'a pas de domicile fixe (dans cet exemple, la durée de la détention 

doit être déduite de la condamnation définitive)-^ il se peut aussi que, si 

l'intéressé ne peut pas obtenir de caution, la détention soit ordonnée lorsqu'une 

"enquête préliminaire est nécessaire", en particulier lorsque la personne n'a pas 

d'adresse connue et qu'il est légitime de craindre qu'elle ne prenne la fuite—i 

Ailleurs, il est prévu qu'une personne arrêtée doit être jugée dans la semaine-H 

On trouve un exemple de détention prolongée (de quatre-vingt-dix jours au plus) dans 

un système qui autorise la détention dans le cas de certaines infractions 

déterminées—; 

716. La détention peut aussi être prononcée en cas de non-paiement d'une amende 

administrative, comme il a été dit plus haut. Le Comité peut citer, par exemple, 

un des systèmes où certaines infractions mineures relèvent du droit pénal adminis­

tratif et où cette détention est autorisée pour une durée maximum de quinze jours^/ 

y 
2/ 

1/ 
y 
5/ 
è/ 
1/ 
§/ 
2/ 

Autriche. 

Yougoslavie. 

Jordanie. 

Autriche. 

Yougoslavie. 

Chine. 

Jordanie. 

Brésil (fait de retenir des fonds appartenant à l'Etat). 

Mexique. 

/ . . . 
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717* Pour ce qui es t de la détention sur décision admin i s t ra t ive , l e s renseignements 

dont on dispose montrent que l e s peines peuvent a l l e r de t r e n t e - s i x heures à 

t r o i s mois. Une peine de détent ion d'une durée maximum d'un an peut aussi ê t r e 

imposée s i l ' i n t é r e s s é n 'a pas pu fournir de garantie (sûreté avec ou sens caut ion) , 

n 'a pas respecté la paix publique, ne s ' e s t pas abstenu de cer ta ins ac tes suscep­

t i b l e s de t roubler l ' o r d r e public ou n'a pas observé une bonne conduite; la 

détention pour une durée maximum de six mois peut ê t r e prononcée s i l ' i n t é r e s s é 

ne s ' e s t pas soumis scrupuleusement à la survei l lance de pol ice imposée en plus 

ou à la place de la sûre té précitée—; 

k. Procédure. Droits 

718. Les renseignements dont on dispose au sujet des procédures pénales adminis­

t r a t i v e s e t des d ro i t s de l ' i n t é r e s s é sont t rop fragmentaires pour permettre 

d ' é t a b l i r une comparaison in té ressan te avec l e s procédures pénales j u d i c i a i r e s , 

l e sque l l es var ient elles-mêmes considérablement d'un pays à l ' a u t r e . 

719• Le Comité ne dispose que de peu de données préc i ses en ce qui concerne l e 

d r o i t de l ' i n t é r e s s é à ê t r e informé du motif de son a r r e s t a t i o n ou de sa détent ion, 

son d ro i t de no t i f i e r ses parents ou amis e t de communiquer avec eux, ses d ro i t s 

en matière d ' i n t e r roga to i r e e t l e l i e u de détention avant ou après la décision 

admin is t ra t ive . Le3 renseignements disponibles montrent que ce r ta ins systèmes 

reconnaissent l e d ro i t à l ' a s s i s t a n c e d'un conse i l . Dans l ' u n des systèmes de 

d ro i t pénal adminis t ra t i f qui s 'appl iquent à une catégorie en t i è re d ' in f rac t ions 

mineures, l ' i n c u l p é a l e d ro i t d ' ê t r e a s s i s t é d'un conse i l , de soumettre des 

éléments de preuve, "de p la ide r e t d ' u t i l i s e r l e s au t res moyens de la procédure 

léga le" a ins i que d'examiner e t de copier l e s pièces du doss ier ; s ' i l ne connaît 

pas l a langue o f f i c i e l l e , i l a l e d ro i t de suivre l es débats par l ' en t remise d'un 
0 / 

i n t e rp rè t e e t d ' u t i l i s e r sa propre langue dans la procédure^-; La mise en l i b e r t é 

provisoire sous caution peut ê t r e i n t e r d i t e dans des cas déterminés»'; i l ae peut 

auss i que la détention ne s o i t prévue que l o r s q u ' i l n ' e s t pas possible à l ' i n t i r e s s é 

d 'ob ten i r une caution—'. Cependant, l e s infract ions envisagées dans ces deux cas 

1/ Jordanie . Dans c e t t e l é g i s l a t i o n , les mesures en question s 'appl iquent 
notssment : a) aux personnes surpr ises dans des circonstances conduisant l e 
commissaire (Mouta aaa r r i f ) à c ro i re qu ' e l l e s é t a i en t sur l e point de commettre 
ou d ' a ide r à commettre une Inf rac t ion; b) aux personnes qui commettent hab i tue l . 
lement des vols avec e f f rac t ion ou Je simples v o l s , aux receleurs e t aux 
personnes qui habituellement protègent des voleurs , lea cachent ou l e s aident 
à dissimuler ou à écouler des obje t s volés . 

2 / Yougoslavie. 

2j B r é s i l . 

k/ Chine, / • • • 
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ne sont pes toujours comparables. Dans certains systèmes, la procédure peut être 

identique à celle que suivent les tribunaux judiciaires de première instance^, pour 

ce qui est notamment du droit à l'assistance d'un conseil, sans au'il soit 

nécessaire cependant de prouver qu'un acte déterminé a été commis—'. Il est parfois 

spécifié que l'inculpé et les témoins doivent être interrogés et que les décisions 

doivent être mises par écrit et lues à l'inculpé—'. 

720. Pour ce qui est du traitement des personnes détenues sur décision rendue par 

l'autorité administrative, il est prévu, dans l'un des systèmes qui font entrer 

une catégorie entière d'infractions mineures dans le domaine du droit pénal adminis­

tratif, que les personnes "condamnées à la détention ne doivent pas être obligées 

de travailler à moins qu'elles n'y consentent", qu'elles peuvent 'communiquer avec 

l'extérieur sans restriction" et qu'elles peuvent recevoir des visites "en se 

conformant au règlement de l'établissement mais plus librement que les personnes 

condamnées à la détention pour une infraction pénale", c'est-à-dire en vertu du 

droit pénal judiciair 

5. Recours 

721. La question des voies de recours ouvertes à l ' i nd iv idu a r r ê t é ou détenu es t 

sans doute la p i e r re de touche de tout l e système de droit, pénal adminis t ra t i f . 

En matière pénale admin is t ra t ive , l e s décisions o r ig ina les sont souvent p r i ses 

pai d i f férents organes qui s 'occupent principalement de l ' exécut ion de tâches 

adminis t ra t ives e t dont l e personnel , parfois dépourvu de formation ju r id ique , 

es t soumis à l ' a u t o r i t é hiérarchique du f a i t de l ' o r g a n i s a t i o n adminis t ra t ive ; 

a u s s i , l e caractère de la procédure p e u t - i l fort bien dépendre entièrement de 

la facul té qu'a l ' i n d i v i d u de f a i r e contrôler la l é g a l i t é de son a r r e s t a t i o n ou 

de sa détention e t d'en appeler de 1M décision adminis t ra t ive p r i s e contre l u i . 

'{22, Pour ce qui ea t du contrôle de la l é g a l i t é de la dé ten t ion , i l e s t poss ib le , 

dans auelaues-uns des systèmes aui admettent des recours t e l s nue 1'habeas corpus, 

d'invoquer ce recours en cas de détention ordonnée en vert!) du dro i t pénal adminis-
. -4/ 

tr*tif—; D'autre» syst&aes, qui reconnaissent l e recours , l ' i n t e r d i s e n t parfois 
">/ dans tous l es cas ou seulement dans certain» cas de détent ion pénale administrative-"^ 

1/ Jordanie , Han» cet exemple, mentionné su par . 73 7? 1» détent ion es t prononcée 
en l ' absen te d'une caut ion, 

<?/ Chine . 

j / Yougoslavie. 

4 / Binaai.de, Chine, Etats-Unis d'Amérique. 

2 / Pérou, Union sud-af r ica ine . , 

http://Binaai.de
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ou encore l'interdisent avant l'expiration de la durée légale de cette détention^. 

Dans les pays où des tribunaux spéciaux connaissent des atteintes aux droits fonda­

mentaux du citoyen, la personne détenue illégalement, que ce soit en vertu du droit 
0 / 

pénal administratif ou autrement, peut former un recours devant ces tribunaux—'. 

Le Comité ne dispose pas de renseignements sur les pays où il n'y a pas de recours 

tel que 1'habeas corpus ni de tribunaux spéciaux du genre de ceux qu'on vient de 

mentionner. 

723. Touchant la facul té d'en appeler d'une mesure de détention imposée à t i t r e de 

pe ine , 11 y a quatre cas pos s ib l e s . 

J2k. Dans l e premier cas , l e recours e s t absolument impossible ou n ' e s t possible 

qu'après que la personne a é té emprisonnée pendant une période déterminée^. 

725. Bans l e deuxième cas , i l peut ê t r e f a i t appel devant une instance supérieure 
h/ de l ' a u t o r i t é adminis t ra t ive qui a imposé la peine—'. D'après c e r t a i n s , ce système 

ga ran t i t que l ' i n s t a n c e d 'appel e s t bien au courant de l ' o b j e t du l i t i g e lorsque 

la peine or ig ina le a é té imposée par l ' a u t o r i t é adminis t ra t ive compétente dans l e 

domaine où l ' i n f r a c t i o n a é té commise. D'autre p a r t , un auteur signale qu 'é tant 

donné l ' o rgan i sa t i on hiérarchique des a u t o r i t é s admin i s t ra t ives , un appel de ce 

genre devant une instance supérieure sera sans effet lo rsqu 'en f a i t la décision 
5/ 

or ig ina le a é té p r i s e en conformité des d i rec t ives reçues d'en haut^. 

726. Dans l e t roisième c a s , l ' a p p e l e s t por té devant un t r ibuna l administratif—. 

Une grande p a r t i e de ce que l ' o n a d i t dans l e chapi t re sur l 'Indépendance du pouvoir 

Jud ic i a i r e s ' app l ique , peu t - ê t r e même dans une plus la rge mesure, aux tribunaux 

adffl inistrat i fs . Ains i , l e mode de désignation des juges , la mesure dans laquel le 

I l s sont associés aux travaux des a u t o r i t é s dont i l s doivent revoir les décis ions , 

la durée e t la s t a b i l i t é de l eu r mandat, l eur indépendance r e l a t i v e v is -à-v ia des 

d i r ec t ives de l ' admin i s t r a t ion sont autant d'éléments qui peuvent ae combiner de 

aanlère à former, sous l e vocable de tribunaux a d m i n i s t r a t i f s , toute une va r i é t é 

d ' I n s t i t u t i o n s q u ' i l e s t par fo is d i f f i c i l e de comparer l e s unes aux a u t r e s , 

1 / B r é s i l . 

2 / Autr iche . 

2J Union st td-*fric«iae. 

kf Chine* Deos cet exeaple , l ' a p p e l m un e f fe t suspensif . 

Jg/ Ludvlg Adeaovlch, Grundrl»a_,des Usterrelchisehen Verwaltungsreehtes (Vienne, 
Springer, kèm é d . , " 1 9 ^ 7 , p.~5&-59. 

6 / République fédérale d'Allemagne. / , . . 



Français 
Page 259 

727. Dans l e quatrième cas , ce sont l e s tribunaux ordina i res qui revoient l e s 

décisions p r i s e s en vertu du d ro i t pénal administratif^' , n semble qu'en d é f i n i t i v e , 

un examen de ce genre accorde aux personnes détenues l e s mêmes garant ies qu'aux 

personnes soumises aux presc r ip t ions du d ro i t pénal j u d i c i a i r e . 

6. Sanctions 

728. Lorsque ls constitution punit l'arrestation Injustifiée, ces dispositions 

s'étendent, semble-t-il, à toutes les arrestations \r compris celles qui sont 

2/ 
ordonnées par l e s au to r i t é s adminis t ra t ives- ; En ou t re , i l semble que l es sanctions 

pénales e t d i s c ip l i na i r e s examinées aux paragraphes 597-6*4-5 ci-dessus s 'appliquent 

aux mesures d ' a r r e s t a t i on e t de détention pr i ses par l e s a u t o r i t é s adminis t ra t ives , 

sauf s t i pu l a t i on con t ra i r e . Dans la documentation soumise au Comité, i l n ' e s t f a i t 

é ta t d'aucune s t i pu l a t i on de ce genre. 

729- De même, l e s d i spos i t ions cons t i tu t ionne l les r e l a t i v e s à le réparat ion en cas 

d ' a r r e s t a t i on et de détention i n j u s t i f i é e s para issent s 'appl iquer également au d ro i t 

pénal administrat if-^ Cependant, c e lu i - c i peut é t a b l i r l e s conditions dans lesquel les 

la répara t ion , l e cas échéant, doi t ê t r e versée , per exemple l e s conditions de la 

réparat ion d'un "préjudice matér ie l" r é su l t an t d'une "condamnation i n j u s t i f i é e " - ; 
7. Conclusions 

730» Etant donné l ' Insuf f i sance de la documentation disponible e t l e s différences 

marquées que ce t te documentation su f f i t pourtant à f a i r e appara î t r e dans le champ 

d 'appl ica t ion e t dans l e s procédures du d ro i t pénal admin i s t r a t i f , l e Comité hés i t e 

à se prononcer définitivement sur la question fondamentale de savoir s ' i l faut 

admettre l ' a r r e s t a t i o n e t la détention en d ro i t pénal admin i s t r a t i f . I l éprouve à 

ce suje t cer ta ines appréhensions. I l adset que, dans l e cas de personnes soupçonnées 

d 'avoir commis une in f rac t ion t r è s l égè re , i l faudrai t peu t - ê t r e leur épargner l e 

déshonneur d'une comparution devant l s j u s t i c e répressive o r d i n a i r e , à condition 

q u ' i l ex i s t e un système j u d i c i a i r e permettant de revoir l e s décisions adminis t ra t ives . 

t ou t e fo i s , l e Cosîté c r o i t que, lorsque l es a u t o r i t é s adminis t ra t ives sont h a b i l i t é e s 

k ordonner l ' a r r e s t a t i o n e t plus encore l s détent ion, que ce so i t pour l es besoins 

de l 'enquête ou à t i t r e de pe ine , i l s e r a i t hautement souhaitable que soient adoptées, 

pour toutes ces a u t o r i t é s , des procédures qui sauvegarderaient l e s d ro i t s de 

l ' ind iv idu dans l s même a t su re que l e f e l t i s procédure pénale Jud ic i a i r e du pava 

y Pologne. 

2/ Autr iche. 

lj Autr iche. 

y Y o u g o s l a v i e , I'<• * • 
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i n t é r e s s é , notamment en ce qui concerne l e t ra i tement , l e d ro i t à l ' a s s i s t a n c e d'un 

consei l e t l e s p o s s i b i l i t é s de recours . I l conviendrait notamment : 

a j Que l e s personnes chargées d 'appliquer la procédure pénale administrat ive 

possèdent une formation jur id ique ; 

b) Qu ' i l ex i s te un moyen de f a i r e contrôler par l e s tribunaux la l é g a l i t é de 

toutes l e s a r r e s t a t i o n s ou détentions ordonnées en vertu du dro i t pénal 

administratif^* 

c) Que l e s instances d 'appel soient des tribunaux admin is t ra t i f s régulièrement 

cons t i tués , permanents et indépendants, par l eu r organisat ion et leur 

personnel , des a u t o r i t é s dont i l s revoient l e s décisions-* ou que l ' i n s t ance 

suprême d'appel s o i t la j u r i d i c t i o n j ud i c i a i r e dans l e cas de décisions 

imposant la détent ion à t i t r e de peine; 

d) D'une manière générale , que l e droi t pénal admin is t ra t i f ne so i t u t i l i s é 

qu'à t i t r e de moyen simple et rapide de connaître d ' in f rac t ions mineures 

e t non comme un système de j u s t i c e p a r a l l è l e réservé à cer ta ines 

infract ions déterminées. 

l / Tel a é t é auss i l ' a v i s du Cycle d 'étude de Buenos Ai res , qui "est a r r i vé à la 
conclusion que l e s pays pa r t i c ipan t s devraient donner au recours d'amp_aro ou 
aux recours analogues i n s t i t u é s par l eu r l é g i s l a t i o n la plus grande ampleur 
poss ib le (en tenant compte des conditions qui l eur sont propres e t en s ' i n s p i r e n t 
de ce r ta ins recours mentionnés au cours du Cycle d ' é tude )" . Voir ST/TAo/HR/6, 
p a r . k9. 

2/ Le Cycle d 'étude de Buenos Aires a auss i estimé que " l 'organe qui décide en 
dern ier r e s so r t de la revis ion dol t ê t r e d i f fé ren t de celui qui a p r i s la 
décision o r l ^ n û l e " . Le Cycle d 'é tude pensai t aux décisions administrat ives 
en généra l , qui comprennent l e s décisions pénales admin i s t r a t ives . 
Voir ST/TAO/HR/6, par , 27. 

/ • • • 
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TROISIEME PARTIE 

DETENTION POUR DES MOTIFS ETRANGERS AU DROIT PENAL 

731. Dans la présente étude, le Comité s'est surtout occupé de questions relatives 

à l'arrestation et à la détention d'individus soupçonnés ou inculpés d'une infraction 

pénale. Il a également examiné certains problèmes concernant la détention pour des 

motifs étrangers au droit pénal. Il arrive, par exemple, qu'une personne soit internée 

parce qu'elle est atteinte d'une maladie mentale ou d'une maladie contagieuse ou bien 

parce qu'elle est toxicomane ou alcoolique. Un étranger en instance d'expulsion peut 

être détenu. De même, une personne peut être incarcérée pour outrage à l'autorité 

du tribunal ou en cas de non-paiement d'une dette. Les exposés communiqués par les 

gouvernements—' et les monographies par pays contiennent des renseignements sur ces 

questions et sur des questions analogues. L'examen de ces renseignements montre que 

les lois et règlements en la matière varient considérablement d'une région à l'autre 

et d'un pays à l'autre. Le Comité croit qu'il n'a pas à examiner ces lois et 

règlements en détail et qu'il lui suffit d'indiquer brièvement certaines des garanties, 

de procédure qui s'y trouvent stipulées et qui visent à empêcher toute atteinte 

arbitraire à la liberté individuelle. 

A. Aliénés 

732. Un aliéné peut être,contre son gré, placé temporairement ou définitivement dans 

une maison de santé ou dans un hôpital. La procédure d'internement varie sensiblement 

d'un pays à l'autre. Généralement, c'est une autorité administrative ou un tribunal 

compétent qui ordonne le placement de l'aliéné dans une maison de santé ou dans un 

hôpital. 

753. Une personne soupçonnée d'aliénation mentale peut être admise dans un éta­

blissement, pour y être examinée et traitée, à sa propre demande ou à celle de son 

conjoint, d'un jmrent ou d'un tuteur. Après son admission, eUe ne peut pas en 

sortir s'il est établi qu'elle est atteinte d'aliénation mentale et qu'elle risque 

de ae nuire à elle-même ou à autrui. Dans certains pays, la loi exige que 

y Droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé 
(Premier Euppléaent à l'Annuaire dec droits de l'homme), Hâtions Unies, 
Me« YorH, i960» 

A.. 
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l'établissement présente un ou plusieurs rapports médicaux à une autorité publique 

ou au tribunal de la circonscription—'. 

T5k. Parfois^ une personne soupçonnée d'aliénation mentale peut être arrêtée par un 
2/ 

officier de police—1 lorsqu'elle est trouvée en état de vagabondage ou au moment où 

elle tente de commettre une infraction. Elle peut également être internée à la 

demande de son conjoint, d*un parent ou d'un tuteur, si cette demande est accompagnée 

d'un ou de deux certificats médicaux^. Elle peut être placée dans une maison de 

santé ou dans un hôpital par un médecin de l'Administration ou, sur recommandation 

d'un ou deux médecins ou psychiatres, par une autorité publique-'. 

755* Dans de nombreux pays^, l'internement d'un aliéné dans un asile est une 

procédure judiciaire. Un parent ou un fonctionnaire peut demander à un tribunal 

compétent d'ordonner le placement de l'aliéné dans un asile, II est parfois prévu 

que la demande doit être accompagnée d'un ou de deux certificats délivrés par des 

médecins compétents—'. I-a loi exige que la personne soupçonnée d'aliénation mentale 

soit entendue et elle doit en être avertie ainsi que son parent et son avocat. Le 

tribunal interrogera l'intéressé, entendra les témoins ainsi que les médecins 

légistes et prendra la décision définitive. Dans certains pays, la loi exige aue 
7/ 

le procès se fasse avec la participation d'un jury-17 . 

1/ Autriche, France, Ghana, Irlande, Japon, Liban, Libéria, Luxembourg, 
Tchécoslovaquie. 

2/ Argentine, Australie, Equateur, Inde, Irlande, Norvège, République de Corée, 

2/ Liban, Libéria, Norvège, Portugal. 

kj Danemark, Equateur, Fédération de î-Salaisie, Finlande, France, Irlande, Israël, 
Maroc, Norvège, Philippines, République fédérale d'Allemagne. 

2/ Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Ceylan, Chili, Equateur, 
Etats-Unis d'Amérique, Fédération de Malaisie, Ghana, Inde, Italie, Libéria, 
Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal, Roumanie, 
Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles), (Hong-kong), (Irlande du Nord), 
(Ecosse), (Tanganyika), Tchécoslovaquie, Union sud-africaine, République 
fédérale d'Allemagne. 

6/ Luxembourg, Nouvelle «Zélande, Royaume-Uni. (Angleterre et Paya de Galles), 
(Irlande du Nord). 

Jj Etats-Uais d'Amérique, Libéria. 
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736. En général, une personne internée est autorisée à quitter l'établissement où 

elle se trouvait si le directeur de cet établissement certifie qu'elle a cessé d'être 

un danger pour elle-même ou pour autrui ou qu'elle a recouvré la raison-'. 

737 • Il existe des lois et règlements qui prévoient des recours contre l'internement 

arbitraire des aliénés. La décision d'internement prise par un tribunal, un médecin 

ou une autorité de la police est susceptible d'appel devant un tribunal supérieur, 

devant le médecin principal de l'Administration ou, dans certains pays, devant le 

ministère de la justice-' . Dans quelques pays, une personne internée arbitrairement 

dans un établissement peut, de même que son parent ou son avocat, demander à un 
. ^. . . . . . . . . . ... . V 

triDunai competent ae contrôler la légalité de la mesure a*internement4^ . 

B. Personnes atteintes de maladies contagieuses 

738. On trouve dans de nombreux pays des lois et règlements spéciaux visant à 

protéger la collectivité contre la propagation des maladies contagieuses. Les personnes 

dont on craint qu'elles ne soient atteintes d'une maladie contagieuse ou chez qui 

l'examen médical a permis de déceler une maladie de cette nature sont placées dans 

des hôpitaux spécialement créés pour les recevoir, les isoler et les traiter-^. Le 

malade isolé ou détenu ne peut être libéré que lorsqu'il est guéri ou qu'il a cessé 

d'être porteur de la maladie. Certaines législations stipulent qu'il doit être 

informé" de son droit de former un recours contre toute mesure arbitraire d'isolement 

ou de détention. 

1/ Belgique, Ceylan, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Fédération de Malaisie, France, 
Ghana, Inde, Irlande, Israël, Japon, Liban, Luxembourg, Nuuvelle-Zéianàe, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles), 
(Irlande du Nord), (Tanganyika), Union sud-africaine. 

2J Autriche, Belgique, Ceylan, Danemark, Inde, Israël, Luxembourg, Portugal, 
Roumanie, Royaume-Uni (Irlande du Nord). 

2/ Argentine, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Inde, NouveHe-Zelaade, Portugal, 
Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles), Union sud-africaine. 

kj Albanie, Argentine, Chili, Costa Rica, Danemark, Etats-Uais d'Amérique, Ethiopie, 
Fédération de Malaisie, Finlande, Guatemala, Iode, Irlande, Israël, Libéria, 
Norvège, Phiiipplae», Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles), (ïaaganytija), 
Tchécoslovaquie, Thaïlande, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
République fédérale d'Allemagne, République de Corée. 

/... 
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C. Toxicomanes et alcooliques 

739 • Un toxicomane peut être arrêté et interné dans un hôpital ou dans un 
l/ ">l 

établissement spécial pour y subir un traitement-' . Dans certains pays^ , le 

toxicomane doit être entendu par un juge avant d'être interné dans un hôpital aux 

fins de traitement. L'arrestation ou la détention peut être ordonnée par le juge 

compétent sur avis ou sur recommandation d'un médecin ou des autorités locales^. 

Un toxicomane ne peut pas quitter l'hôpital où il est interné et traité sans le 

consentement de l'autorité qui a ordonné l'internement et ce consentement doit 

s'appuyer sur un certificat médical-^ . 

7^0. Les individus en état d'ivresse ou les ivrognes invétérés qui troublent l'ordre 

ou compromettent la sécurité publique peuvent être internés dans un établissement 

sur décision de l'autorité administrative ou judiciaire après ou sans avoir été 

préalablement entendus^. A l'audience, lorsqu'elle a lieu, la personne contre 

laquelle une plainte a été déposée a le droit d'être infermée des charges relevées 

contre elle, de se disculper, d'interroger les témoins et de fournir des preuves-/. 

D. Détention des étrangers 

7^1. Lorsqu'une personne est soupçonnée de vouloir pénétrer illégalement dans un 

pays, elle peut être arrêtée et détenue jusqu'à ce que l,autorité locale compétente 

ait fait une enquête et pris une décision*'. Dans certains pays, la personne en état 

1/ Brésil, Chili, Colombie, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Pérou, Portugal, 
Roumanie, Tchécoslovaquie, République de Corée. 

2/ Brésil, Portugal, Tchécoslovaquie. 

5j/ Brésil, Tchécoslovaquie, République fédérale d'Allemagne. 

kj Brésil, Etats-Unis d'Amérique, Tchécoslovaquie. 

2/ Belgique, Chili, Colombie, Danemark, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, 
Pér*>u, Portugal, Roumanie, Tchécoslovaquie. 

6/ Etats-Unis d'Amérique, Portugal. 

1/ Birmanie, Brésil, Canada, Ceylan, Chili, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, 
Fédération de Malatsie, Inde, Irlande, Israël, Japon, Libéria, Libye, Mexique, 
Norvège, N uvelle-Sôlandc, Philippines, Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles), 
Thaïlande. 

A». 
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d'arrestation doit être conduite devant un magistrat-^. Dans d'autres pays, c'est un 

fonctionnaire des services d'immigration qui mène l'enquête et prend la décision; 
2.1 cette decision est susceptible d'appel-' . Quelquefois, l'étranger ainsi détenu a le 

droit d'invoquer 1'habeas corpus ou d'engager une procédure analogue^, ou bien il 

peut demander à être mis en liberté sous caution-^. 

7^2. Un étranger frappé d'expulsion peut être arrêté et détenu^. Dans certains pays, 

cet étranger est entendu par un fonctionnaire de l'Administration et la décision de 

ce fonctionnaire peut être soumise à l'examen des tribunaux—' . D-ns d'autres pays, 

une personne ne peut être détenue avant son expulsion que sur décision d'un tribunal-^. 

Tantôt l'intéressé peut demander une ordonnance d'habeas corpus-^ ou être mis en 

bé 9/ liberté sous caution— , tantôt les recours de cette nature lui sont expressément 

refuses-

1/ Ceylan, Inde. 

2/ Canada, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Fédération de Malaisie. 

2/ Canada, Etats-Unis d'Amérique, Norvège, Philippines. 

kj Canada, Ethiopie, Libéria, Nouvelle-Zélande, Philippines. 

2/ Autriche, Belgique, Birmanie, Bolivie, Brésil, Canada, Ceylan, Chili, Chine, 
Danemark, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Fédération de Malaisie, 
Irlande, Israël, Japon, Libéria, Libye, Luxembourg, lexique, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou, Philippines, République arabe unie (région d'Egypte), 
Royaume-Uni (Angleterre et Pays de Galles), (Tanganyika), Thaïlande, République 
de Corée. 

6/ Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Philippines, 
République arabe unie (région d'Egypte). 

j/ Autriche. 

8/ Etats-Unis d'Amérique, Philippines. 

2/ Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Fédération de Malaisie, Libéria, Philippines, 
Thaïlande. 

10/ Japon, Mexique, Pérou. 

/ • • • 
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E. Détention pour outrage à l'autorité du tribunal 

7^3. Pour pouvoir rendre la justice et faire respecter leur dignité, les tribunaux 

de tous les pays ont, de par la nature même de leurs fonctions, le pouvoir de juger 

selon une procédure sommaire et de détenir ou punir d'une peine d'emprisonnement de 

courte durée l'individu coupable d'outrage à leur autorité-'. Dans certains pays, 

le refus de se conformer à une décision judiciaire est considéré comme une infraction 
2/ pénale ordinaire-7 • 

F* Contrainte par corps 

Jkh. Danù de nombreux pays, la pratique consistant à imposer des mesures privatives 

de liberté pour non-paiement de simples dettes monétaires a été abolie. La règle 

générale est donc que nul ne peut être emprisonné pour non-paiement d'une dette. 

Cette règle comporte de nombreuses exceptions. C'est ainsi que le débiteur peut être 

détenu si sa dette présente un caractère frauduleux ou s'il refuse délibérément de 

s'en -acquitter*' , s'il est sur le point de s'enfuir—^, s'il s'agit de sommes dues à 

l'Etat^ ou de dettes découlant d'un jugement—'. 

l/ Autriche, Bolivie, Brésil, Chine, Danemark, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, 
Haïti, Inde, Israël, Italie, Jordanie, Libéria, Pays-Bas, Philippines, Pologne, 
Royaume-Uni (Ecosse), Thaïlande, Union des Républiques socialistes soviétiques, 
République fédérale d'Allemagne, République de Corée. 

2/ Albanie, Libye, Portugal. 

5_/ Bolivie, Chine, Etats-Unis d'Amérique, Israël, Nouvelle-Zélande, République arabe 
unie (région d'Egypte), Royaume-Uni (Aden), (Hong-kon^™). 

kj Australie, Cambodge, Danemark, Ghana, Italie, Norvège, Royaume-Uni (Aden). 

5/ Bolivie, Cambodge, Haïti, Israël. 

6/ Chine, Etats-Uni© d'Amérique, Inde, Irak, Israël, Jordanie, Liban, Libéria, 
Libye, Luxembourg, J&roc, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni (Aden), 
{Irlande du Nord), (Tanganyika), Thaïlande. 

A.. 
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G. Conclusions 

7^5. Dans les pages précédentes, le Comité a examiné très brièvement quelques catégories 

de mesures de détention fondées sur des motifs étrangers au droit pénal. Il estime 

que, dans tous ces cas de détention, on doit toujours avoir présente à l'esprit une 

considération essentielle : la dignité de la personne humaine. Lorsqu'une personne 

est mise en état d'arrestation ou de détention par une autorité administrative ou un 

tribunal civil, elle n'est ni inculpée ni déclarée coupable d'une infraction pénale. 

Si l'on reconnaît à la personne arrêtée ou détenue pour des motifs relevant du droit 

pénal le droit à l'assistance d'un conseil, le droit de communication, le droit d'être 

entendue, le droit d'être mise en liberté provisoire, etc., il va sans dire que tous 

ces droits doivent être également reconnais à la personne qui fait l'objet d'une 

détention administrative ou civile. 

7^6. L'internement d'un aliéné dans un asile pose quelques problèmes graves et 

délicats. Premièrement, les définitions de l'aliénation mentale sont encore extrêmement 

vagues. Deuxièmement, il y a grande pénurie de psychiatres compétents. Enfin, un 

aliéné sait rarement qu'il est malade; c'est généralement lorsqu'il est le plus 

gravement atteint qu'il prétend être le plus normal. Quand on place une personne dans 

un asile d'aliénés, même en faisant preuve de la plus grande prudence, il reste toujours 

une grande marge d'erreur possible. 

7^7• Le Comité note que,dans de nombreux pays, une personne ne peut pas être détenue 

pour non-paiement d'une dette. A ce sujet, il tient à appeler l'attention sur 

l'article 11 du projet de pacte relatif aux droits civils et politiques que la Troisième 

Commission de l'Assemblée générale a adopté à sa treizième session et qui est ainsi 

conçu : "Nul ne peut être emprisonné pour la seule raison qu'il n'est pas en mesure 

d'exécuter une obligation contractuelle". 

7^6. Il convient de dire un mot de la détention des étrangers. Les étrangers frappés 

d'expulsion«n'ont pas, dans tous les pays, le droit d'être informés des motifs de 

leur expulsion, ni de demander une ordonnance d'habeas corpus. Il semble que les 

étrangers, qui souvent ne connaissent ni la langue ni les coutumes du pays où ils se 

trouvent, devraient être traités avec plus d'humanité. 

Jk$. En ce qui concerne le traitement des personnes qui font l'objet d'une détention 

adaiuistrative ou civile, le Comité appelle l'attention sur la règle 9^ de l'Ensemble 

dea règles minima pour le traitement des détenus. Cette règle est la suivante : 

A.. 
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"Dans les pays où la legislation prévoit l'emprisonnement pour dettes ou 
d'autres formes d'emprisonnement prononcées par décision judiciaire à la suite 
d'une procédure non pénale, ces détenus ne doivent pas être soumis à plus de 
restrictions, ni être traités avec plus de sévérité qu'il n'est nécessaire pour 
assurer la sécurité et pour maintenir l'ordre. Leur traitement ne doit pas 
être moins favorable que celui des prévenus, sous réserve toutefois de l'obli­
gation éventuelle de travailler." 

750» Les paragraphes h et 5 de l'article 9 du projet de pacte relatif aux droits 

civils et politiques, que la Troisième Commission de l'Assemblée générale a adopté 

à sa treizième session, sont ainsi conçus : 
nk. Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention 

a le droit d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue 
sans délai sur la légalité de sa détention et ordonne sa libération si la 
détention est illégale. 

5. Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégales a droit 
à réparation." 

751* L'article 5 de la Convention européenne de sauvegarde'des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales, qui repose sur un avant projet du pacte des Nations Unies, 

contient, dans ses paragraphes h- et 5, des dispositions analogues. 

752. Afin de prévenir la détention arbitraire, le Comité est d'avis que, dans tous 

les cas de détention civile ou administrative, il devrait exister une procédure rapide 

de contrôle de la légalité de la détention, et que la victime d'une détention 

arbitraire devrait avoir effectivement droit à réparation. 

/... 
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QUATRIEME PARTIE 

L'ARRESTATION ET IA DETENTION COMME MESURES D'URGENCE OU D'EXCEPTION 

753. Dans la plupart des pays, on recourt généralement à des pouvoirs spéciaux en cas 

d'urgence ou de s i tua t ion anormale. Dans de nombreux pays, les pouvoirs spéciaux 

sont mentionnés dans la constitution—; Ces pouvoirs spéciaux l imi tent souvent le 

d r o i t de l ' i nd iv idu de n ' ê t r e pas arbi t ra i rement a r r ê t e ou détenu. I l s peuvent permettre 

de r e s t r e i n d r e , modifier ou suspendre l ' app l i c a t i on des l o i s e t procédures normales, 

ou bien i l s peuvent permettre d ' a r r ê t e r , de détenir ou d ' e x i l e r un individu pour des 

motifs d i f fé ren t s de ceux qui peuvent ê t r e invoqués en temps normal e t selon des 

procédures d i f férentes e l l e s aus s i . 

A. Mise en vigueur e t durée des mesures d'urgence e t d 'exception 

l$k. Les motifs que mentionnent diverses cons t i tu t ions ou l ég i s l a t i ons comme j u s t i f i a n t 
2/ 

le recours aux pouvoirs d'urgence e t d 'exception sont notamment-' le conf l i t i n t e r ­

na t iona l , l a guerre , l ' i n v a s i o n , la défense ou la sécur i t é de l ' E t a t ou de cer ta ines 

p a r t i e s du t e r r i t o i r e , la guerre c i v i l e , l a r ebe l l i on , l ' i n s u r r e c t i o n , la subversion 

ou les a c t i v i t é s nuis ib les d'éléments contre-révolut ionnaires, , les a t t e i n t e s à la 

pa ix , à la sécur i t é e t à l ' o r d r e pub l i c s , les calamités ou l es désas t res naturels 

ou pub l i c s , les dangers menaçant la v ie économique du pays ou de cer ta ines de ses 

rég ions , l e maintien des approvisionnements e t des services e s s e n t i e l s à la 

c o l l e c t i v i t é . 

l / Argentine, Birmanie, Bol iv ie , B r é s i l , Cambodge, C h i l i , Colombie, Costa Rica, 
Cuba, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, E th iop ie , Fédération de Malais ie , 
France, Grèce, Guatemala, H a ï t i , Honduras, Inde, I r l ande , Jordanie , Libér ia , 
Luxembourg, Mexique, Nicaragua, Pakis tan, Panama, Paraguay, Pérou, Ph i l ipp ines , 
Por tuga l , République Dominicaine, Thaïlande, Turquie, Venezuela. 

2 / Argentine, A u s t r a l i e , Belgique, Birmanie, Cambodge, Ceylan, C h i l i , Colombie, 
Custa Rica, Equateur, Etats-Unis d'Amérique, Eth iopie , Fédération de Malais ie , 
Finlande, France, Ghana, Guatemala, H a ï t i , Inde, I rak , I r l ande , I t a l i e , Jordanie, 
Liban, Luxembourg, Mexique, Panama, Pays-Sas, Pérou, Ph i l ipp ines , Portugal , 
Royaume-Uni, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Union sud-af r ica ine , Venezuela. 

A.. 
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755» Nombre de cons t i tu t ions e t de l ég i s l a t i ons contiennent une réglementation 

d é t a i l l é e touchant les d ivers motifs mentionnés c i -dessus . Dans un pays par exemple, 

une l o i d é t a i l l é e sur l ' o r d r e public énonce les mesures qui peuvent ê t r e p r i ses selon 

qu*i l s ' a g i t d'un é t a t d ' a l e r t e , d 'un é t a t d 'alarme, d 'un é t a t de calamité publique, 

d 'un é t a t de siège ou d'un é t a t de guerre-^ La l é g i s l a t i o n d'un aut re pays prévoi t 

des mesures spéciales en temps de guerre ou de "danger grave pour l ' E t a t " , c ' e s t - à - d i r e 

"quand le pays e s t en é t a t d ' a l e r t e m i l i t a i r e ou que des événements menacent gravement 

l ' indépendance, l ' u n i t é cons t i t u t i onne l l e , l ' i n t é g r i t é t e r r i t o r i a l e , l e s i n s t i t u t i o n s 

démocratiques populaires de l ' E t a t , l ' o rd re soc ia l de l a république ou la naix e t 
2 / l ' o r d r e publics"- ' . La cons t i tu t ion d'un pays déclare que l ' express ion "en temps de 

guerre" désigne notamment "une époque où a l i e u un conf l i t armé auquel l ' E t a t ne 

pa r t i c ipe pas mais à propos duquel" chacune des chambres du Parlement a décidé que 

"du f a i t de ce conf l i t armé, i l ex i s t e un danger public exceptionnel af fectant l e s 

i n t é r ê t s vi taux de l ' E t a t " . Cette d i spos i t ion cons t i tu t ionne l le s 'applique aussi à 

la période qui s 'écoule après la f in d'une guerre jusqu 'à ce que chacune des chambres 

a i t décidé que le danger publ ic exceptionnel a p r i s f in^/ 

756. L 'appel la t ion donnée aux mesures d'urgence var ie également d'un pays à l ' a u t r e , 

souvent en fonction des motifs pour lesquels e l l e s sont p r i s e s . On par le par exemple 
hf 5/ 6/ 

de déc la ra t ion d ' é t a t de guerre-7, d ' é t a t de siège*0, d ' é t a t d'urgence-^ d ' é t a t de 

danger public-^ d ' é t a t d'urgence c i v i l - ^ d ' é t a t d'urgence local e t d ' é t a t d'urgence 

l i m i t é ^ de suspension des d r o i t s ou garant ies const i tut ionnels—{ de suspension de 
1'habeas corpus—' ou de l o i martiale— ' . 
l / Guatemala* 

2 / Tchécoslovaquie. 

3_/ I r l a n d e . 

kj Ch i l i (estado de asamblea), Guatemala, I t a l i e , Pays-Bas, 

g / Argentine, Belgique, B r é s i l , C h i l i , Colombie, E th iopie , Prance, Guatemala, 
H a ï t i , Luxembourg, Panama, Pays-Bas, Portugal . 

6 / Ghana, Union sud-af r ica ine . 

1/ I t a l i e . 

8 / Pays-Bas. 

2 / Ghana. 

10/ Cambodge, Costa Rica, Etniopia , Finlande, Guatemala, Mexique, Pérou, Ph i l ipp ines , 
Venezuela. 

Uj Etats-Uals d'Amérique, Ph i l i pp ines . 

12 / Eth iopie , I rak , Jordanie , Thaïlande. , 
J m • « 
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757. C*est généralement l e pouvoir exécutif ou le pouvoir l é g i s l a t i f qui détermine 

s ' i l y a urgence; dans un p e t i t nombre de pays, les tribunaux peuvent l e f a i r e . 

Pa r fo i s , l a décision de l ' exécu t i f suf f i t - ( Souvent cependant, on prévoi t un contrôle 
2 / ou un nouvel examen par le pouvoir l é g i s l a t i f - . Le cas le plus frappant où la décis ion 

relève du pouvoir l é g i s l a t i f e s t ce lu i où l e s mesures d'urgence ne peuvent ê t r e p r i s e s 

qu'en ver tu d'une l o i adoptée à cet e f fe t quand l e danger exceptionnel apparaî t ou 

immédiatement avant ou après—v Une aut re méthode consis te à au to r i se r le pouvoir 

exécutif à prendre l a décis ion lorsque le Parlement n ' e s t pas en sess ion, ce t te décision 

devant ê t re ' ultérieurement r a t i f i é e par le Parlement-i Certaines cons t i tu t ions e t 

l é g i s l a t i o n s exigent du pouvoir exécut i f q u ' i l demande l ' a v i s ou obtienne l 'approbat ion 

de commissions permanentes du Parlement lorsque c e l u i - c i ne siège pas^H Dans cer ta ins 

pays un t r i buna l peut décider s i une s i t ua t ion exceptionnelle ex i s t e ou e x i s t a i t 

effectivement à un moment donné-4 

75Q« Les l ég i s l a t i ons de l a p lupar t des pays admettent taci tement que les mesures 

d'urgence doivent prendre f in quand cessent les événements qui l e s ont provoquées. 

Certaines l ég i s l a t i ons s t i pu l en t que l es mesures d'urgence ne doivent ê t r e appliquées 

que pendant la période minimum requise pour a t t e ind re le but en vue duquel e l l e s 

1/ Belgique, Ceylan, I t a l i e , Luxembourg, Ph i l ipp ines , Union sud-af r ica ine . 

2 / Birmanie, C h i l i , Colombie, Eth iopie , France, Inde, Jordanie . 

5 / A u s t r a l i e , Por tugal , Royaume-Uni (Angleterre e t Pays de G a l l e s ) , Tchécoslovaquie. 

kj Argentine, Costa-Rica, Guatemala. 

5 / Mexique, Panama. 

6/ Etats-Unis d'Amérique. 
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ont é té au to r i sées - ; Dans ce r ta ins pays, la durée des mesures d'urgence es t fixée 

par le pouvoir exécu t i f^ A i l l e u r s , l e pouvoir l é g i s l a t i f exerce un contrôle sur 

la durée d ' app l ica t ion des mesures d'urgence^1; I l peut ê t r e prévu que les mesures 

d'urgence ne peuvent durer plus de quarante-huit heures sans l 'approbat ion l é g i s l a t i v e 

ou ne peuvent ê t r e maintenues plus de douze mois, après ce t t e approbation; cer ta ines 

l é g i s l a t i o n s autor isent un renouvellement pour de nouvelles périodes-^ La cons t i tu t ion 

d'un pays dispose que l'Assemblée l é g i s l a t i v e peut suspendre cer ta ines garant ies 

cons t i tu t ionne l l e s r e l a t i v e s à l ' a r r e s t a t i o n e t à la dé ten t ion , à une majorité qui 

ne do i t pas ê t r e infér ieure aux deux t i e r s e t pour une période de t r en te jours au 

maximum. Si le Parlement e s t en vacances, la suspension peut ê t r e décrétée par 

l e pouvoir exécutif , mais ce décret entraîne automatiquement convocation de l 'Assemblée, 

qui d o i t se réunir dans l es quarante-huit heures. Si le décret n ' e s t pas r a t i f i é 

par l e s deux t i e r s des membres de ^Assemblée, l o r s q u ' e l l e se r é u n i t , les garant ies 

sent automatiquement r e s t a u r é e s . Si l'Assemblée ne peut pas se réuni r faute du 

quorum nécessa i re , e l l e do i t se réuni r l e lendemain quel que s o i t le nombre des 

membres présents e t le décret ne r e s t e en vigueur que s ' i l e s t approuvé par les 

deux t i e r s au moins des membres p r é s e n t s ^ 

759» D'une manière généra le , les l é g i s l a t i o n s exigent une proclamation de la c r i se 

e t une proclamation do i t auss i annoncer la f in de ce t te c r i s e . La proclamation do i t 

p réc i se r l e s p a r t i e s du pays dans lesquel les l e s mesures d'urgence pourront ê t r e 

appl iquées . 

B, Pouvoirs d ' a r r e s t a t i o n e t de détent ion 

760. Dans une s i t u a t i o n d 'urgence, une personne peut ê t r e a r r ê t ée ou détenue à t i t r e 

prévent i f ou pour d ' au t r e s ra isons l i é e s à la c r i s e . Le pouvoir d ' a r r ê t e r ou de 

dé ten i r un individu pour une ra i son de cet ordre peut ê t r e accordé expressément ou par 

des r e s t r i c t i o n s ou des modifications apportées à l ' a p p l i c a t i o n des l o i s e t règlements 

normaux ou encore par la suspension de ces l o i s e t règlements. Par exemple, les 

1/ France, Mexique. 

2 / Ph i l ipp ines , Venezuela. 

5 / Birmanie, Cambodge, Cevlan, C h i l i , Oosta-Rica, Equateur, E th iopie , France, 
Ghana, Inde, Panama, Pérou, 

kj Birmanie, Costa-Rica. 

§ / Costa-Rica. 
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garanties constitutionnelles relatives aux libertés individuelles peuvent être 
res t re intes , ou bien l'habeas corpus ou les recours similaires permettant de contester 
la légali té d'une arrestation ou d'une détention peuvent être suspendus. Les tribunaux 
ordinaires peuvent se voir r e t i r e r leur compétence en matière d ' infractions-telles 
que celles qui concernent l 'ordre public, la sécurité, le bien-être et la sûreté de 
l 'E ta t . Cette compétence peut être attribuée aux tribunaux mili taires ou à des 
tribunaux spéciaux. Ces derniers peuvent exercer leurs pouvoirs selon des règles de 
procédure sommaire et leurs décisions peuvent être définit ives. L'arrestation et la 
détention d'individus soupçonnés ou inculpés d'avoir commis certains actes érigés en 
déli ts pour faire face à la crise ou à la situation exceptionnelle peuvent être 

761. Les pouvoirs d 'arrestation et de détention peuvent varier selon la nature* du 
danger exceptionnel. Les pouvoirs les plus étendus peuvent être accordés en temps de 
guerre. L'exercice des pouvoirs d'arrestation et de détention peut être soumis à 
l'examen de l'organe légis la t i f , soit pendant soit après la situation d'urgence. 

I l est rarement soumis à l'examen des tribunaux ordinaires. 

762. Souvent, l 'ar res ta t ion ou la détention de l ' individu sont possibles par une 

décision subjective de l 'exécutif selon laquelle cette mesure est nécessaire aux fins 

pour lesquelles l ' é t a t d'urgence a été proclamé. L'individu peut ou non être informé 

en déta i l des raisons de son arrestation ou de sa détention. On peut lui dire 

simplement que ses act ivi tés sont jugées nuisibles ou que sa détention est nécessaire. 

I l peut avoir ou non le droit de faire opposition ou d ' inter je ter appel contre l 'ordre 

de détention. Cet ordre peut être soumis au contrôle d'un comité ou conseil spécial 

ou de l ' au tor i té mil i ta i re; l'organe de contrôle comprend parfois quelques représentants 

de l 'ordre Judiciaire e t sa décision peut avoir ou non force obligatoire pour l 'exécutif. 

I l peut ne pas y avoir de recours possible devant les tribunaux ordinaires. On est mal 

renseigné sur la question de savoir s i l ' intéressé a droi t à l 'assistance d'un conseil 

et sur son traitement pendant la détention; on sai t toutefois que les lieux de détention 

doivent souvent être différents de ceux où sont détenus les délinquants de droit commun. 

Les personnes exerçant les pouvoirs d 'arrestation et de détention ne sont pas 

généralement passibles de sanctions pénales ou responsables civilement pendant la période 

d'exception, mais e l les le sont parfois ultérieurement. Pour les actes officiels 

A.. 
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accomplis de bonne f o i , une indemnisation peut ê t re spécif iée d'avance ou après la 

c r i s e , par exemple au terme d'une période donnée après que l ' é t a t d'urgence a p r i s 

f i n . 

765» Les l o i s es procédures sont s i variées - la documentation dont on dispose ne 

les indique même pas toutes - qu'en généra l i san t , on r i s q u e r a i t de donner une image 

inexacte de la s i t ua t i on . On peut c i t e r utilement quelques exemples. 

76^-. Dans un pays, l e Parlement a conféré au pouvoir exécutif , pendant les deux guerres 

mondiales, des pouvoirs de détent ion spéciaux pour assurer la sécur i té du royaume—i 

D'après l e s d i spos i t ions édic tées en ver tu de ces pouvoirs pendant la dernière guerre , 

l e Secré ta i re d 'E ta t à l ' i n t é r i e u r pouvait fa i re détenir l e s individus dont i l ava i t 

des ra isons vaiau_L.es ae c ro i re qu i l s é t a i en t uos t i i e s au pays par leur origine ou leurs 

r e l a t i o n s , q u ' i l s avaient é té récemment impliqués dans des actes pré judic iables à la 

sûreté publique ou à la défense du royaume, q u ' i l s avaient é té membres de cer taines 

organisat ions ou q u ' i l s avaient f a i t preuve de sympathie pour l 'ennemi. Les motifs sur 

lesquels le Secréta i re d 'E ta t fondait son opinion ne pouvaient ê t r e contestés devant 

les tribunaux de sorte que sauf en cas de vice de forme, le détenu ne pouvait se 

prévalo i r de l 'habeas corpus. Cependant, toute personne détenue a v a i t , en vertu da ces 

d i s p o s i t i o n s , le d ro i t de présenter des objections e t de soumettre son cas à un comité 

consu l t a t i f nommé par le Secré ta i re d ' E t a t . Le président du Comité consul ta t i f é t a i t 

tenu d'informer la personne détenue des motifs de sa détention e t de l u i fournir tous 

renseignements qui , à son a v i s , su f f i sa ien t pour qu ' e l l e pût exposer son cas . Le 

Secré ta i re d 'E ta t n ' é t a i t pas obligé de suivre la décision ou l ' a v i s du comité mais i l 

deva i t , au moins une fo is par mois, présenter au Parlement un rapport sur les mesures 

p r i s e s en ver tu des d i spos i t ions en question e t sur le nombre des cas où i l ava i t 

refusé de suivre l ' a v i s du comité. D'autres d ispos i t ions donnaient à la police e t à 

l ' a u t o r i t é m i l i t a i r e l e d r o i t d ' a r r ê t e r e t de dé ten i r des suspects pendant une période 

l im i t ée , en at tendant l e s r é s u l t a t s d'une enquête. L'internement des r e s so r t i s s an t s 

ennemis r e l e v a i t des prérogat ives de la Couronne, qui peut ag i r a i n s i pour assurer la 

s écu r i t é du royaume; l ' exe rc i ce de ces prérogatives ne peut ê t r e contesté devant les 

tr ibunaux. 

765« Dans un autre pays, la l o i au tor i se le Chef de l ' E t a t à proclamer l ' é t a t d'urgence 

dans tout ou p a r t i e du pays l o r s q u ' i l e s t d ' av i s que la sécur i t é ou l ' o r d r e publics 

aont menacés e t que la. l é g i s l a t i o n ordinai re ne su f f i t pas à assurer la sécur i té de la 

1/ Royaume-Uni. / • 9 • 
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population ou le maintien de l ' o r d r e , La proclamât•:.<..•- àe l ' é t a t d'urgence e s t valable 

pour douze mois au maximum mais une nouvelle proclamation es t poss ib le . Pendant l ' é t a t 

d 'urgence, le pouvoir exécutif peut éd i c t e r , pour assurer le -a iu t ien de la sécur i té 

et de l ' o rd re publ ics , des règlements en vertu desquels un individu peut ê t r e 

sommairement a r r ê t é e t détenu pendant plus de t ren te j o u r s . I l semble que la seule 

l imite à l ' exe rc ice de ce pouvoir s o i t que le nom de l ' i n t é r e s s é doi t ê t re communiqué 

aux deux chambres du Parlement dans les dé la is habi tue ls -^ 

766. La l ég i s l a t i on d'un pays prévoi t qu'en période de c r i s e , l e Premier Ministre 

peut ordonner l ' a r r e s t a t i o n , la détention ou la mise en l i b e r t é surve i l l ée de n'importe 

qui , pour des raisons de sécur i t é ou pour la défense du pays- Lorsque la l o i mar t ia le 

a été proclamée, le gouverneur général m i l i t a i r e , ses adjoints e t les gouverneurs 

m i l i t a i r e s locaux peuvent f a i r e a r r ê t e r e t détenir tout individu pour des ra isons de 

sécur i t é e t de défense, pour toute période q u ' i l s jugent appropriée; leurs décisions 

ne peuvent f a i r e l ' o b j e t de recours devant l e s tr ibunaux. Si l a décision e s t p r i se 

uniquement dans l ' i n t é r ê t de la paix e t de la sécur i té publ iques , la personne détenue 

doi t ê t r e t r adu i te dans les sept jours devant le gouverneur général m i l i t a i r e pour 

que ce t te décision s o i t confirmée. Si un individu es t a r r ê t é e t détenu parce q u ' i l 

e s t accusé d'une infract ion p r é c i s e , même commise avant la proclamation de la l o i 

mar t i a l e , i l d o i t , dans les quinze j o u r s , ê t r e t r adu i t devant le t r i buna l m i l i t a i r e 

compétent.. Les tribunaux m i l i t a i r e s ne sont pas l i é s par le code de procédure 

criminelle n i par les règ les r e l a t i v e s aux preuves e t l eurs décis ions sont sans appel . 

Les inf rac t ions visées sont les suivantes : a t t e i n t e s à lu sûre té ex tér ieure e t 

in té r ieure de l ' E t a t ou à la sécur i t é publique; communication avec l 'ennemi, passage 

aes f ron t iè res e t contrebande; appartenance à un p a r t i po l i t i que dissous ou non 

au to r i s é ; v io la t ion d'un ordre émanant du gouverneur général m i l i t a i r e ou des 

gouverneurs m i l i t a i r e s locaux; v io la t ion de la l o i sur la défense nat ionale ou de 

tout règlement ou de toute ordonnance édictée en vertu de ce t t e l o i ; agression contre 

un fonctionnaire de l ' E t a t ou un membre des forces armées ou de la p o l i c e , ou entrave 

à ses a c t i v i t é s o f f i c i e l l e s ; toute autre infract ion ou v io l a t i on ajoutée à ce t t e 
2 / 

l i s t e par ordre du gouverneur général m i l i t a i r e - ; 

1/ Union sud-af r ica ine . 

2 / Jordanie . 
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767. La constitution d'un autre pays dispose qu'en cas de troubles intérieurs ou d'attaque 

étrangère mettant en pé r i l la constitution et les autori tés constituées, la province ou 

le t e r r i to i r e où rè^ne le désordre peuvenc être déclarés en état de siège et les garanties 

constitutionnelles suspendues. Durant l'urgence, l e Président de la, République ne peut 

pas imposer lui-même des condamnations ou des peines. I l peut seulement arrêter des 

personnes ou les transférer d'une part ie du t e r r i to i r e national à une autre, à moins 

qu 'el les ne préfèrent qui t ter le pays. L'exercice de ce pouvoir n 'est généralement pas 

soumis à un examen judiciaire mais le recours d'habeas corpus reste ouvert. D'après 

la Cour suprême du pays, ce n 'est que s i le détenu préfère ne pas quit ter le t e r r i to i r e 

q u ' i l peut ê t re maintenu en état d 'arrestation sans l'ordonnance d'un tribunal ou être 

transféré d'une part ie du pays à une autre. En outre, la Cour a précisé que s i 

l ' in té ressé deaaade à qui t ter le pays, sa demande ne doit pas être rejetée ou soumise à 

des conditions abusives, par exemple à la condition q u ' i l se rendra dans t e l ou t e l 

endroit; le pouvoir exécutif peut toutefois s'opposer à ce que l ' individu choisisse un 

pays voisin où i l ne serai t paj, loin du siège de ses anciennes ac t iv i tés . La détention 

est une mesure temporaire, non une peine, qui doit êcre rapportée à la fin de l ' é t a t de 

siège ou plus t ê t s i la personne souhaite quit ter l e pays-< 

766. Un autre pays-/indique que la constitution prévoit la suspension de 1*habeas corpus 

en temps d'insurrection ou d'invasion,mais que la Cour suprême a déclaré parei l le mesure 

inconstitutionnelle sauf dans les zones d'opérations mil i ta ires actives où les tribunaux 

c iv i l s ne sont plus en é ta t de rendre la just ice régulièrement et librement. On ci te 

le cas de personnes détenues dans un t e r r i to i r e placé sous la l o i martiale qui ont été 

remises en l iber té après que la Cour suprême eût décidé que les tribunaux ordinaires de 

ce t e r r i to i r e étaient en é ta t de fonctionner et n'avaient été fermés qu'en vertu d'ordres 

mil i ta ires que la situation ne j u s t i f i a i t pas, De même, dans un cas où la lo i 

permettait, le regroupement des personnes d'une certaine origine nationale, la Cour 

suprême a déclaré qu'un citoyen de cette orieine que le gouvernement reconnaissait, ê t re 

loyal et respectueux des lo is ne pouvait pas être détenu contre son cré dans un centre 

de regroupement parce que sa détention n'avait aac.ui rapport avec le but de la l o i , qui 

é ta i t de protéger l ' e f for t de guerre contre l'espionnage et le sabotage. Le même pays 

siGHRle qu'en vertu d'une lo i sur la détention d'urgence, le Président t s t autorisé à 

proclamer l'd^a;, d'urgence en cas de guerre, d'invasion ou d'insurrection visant à aider 

une puissance étrangère. Pendant cette période, le Président peut faire arrêter et 

1/ Argentine-. 
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détenir toute personne dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle se livrera 

probablement, seule ou avec d'autres, à des actes d'espionnage et de sabotage. 

L'arrestation ne peut être opérée que sur délivrance d'un mandat décerné pour un motif 

raisonnable. L'intéressé doit être entendu,dans les quarante-huit heures de l'arrestation, 

par un comité chargé d'appliquer les dispositions de la loi en respectant les garanties 

et les conditions de forme de la procédure administrative du pays. L'intéressé peut 

invoquer lfhabeas corpus» Après la décision du comité, il peut interjeter appel devant 

un comité de contrôle des mises en détention dont les décisions sont soumises à 

l'examen des tribunaux ordinaires. 

769« La législation d'un autre pays stipule que lorsque l'état d'urgence civile a été 

déclaré, un individu qu'on peut raisonnablement soupçonner de cngoromettre l'ordre, la 

paix et la sécurité publics peut être détenu sur ordre du Ministre de l'intérieur ou 

d'un gouverneur de province. L'intéressé peut faire opposition devant les tribunaux 

qui peuvent aussi agir de leur propre initiative. Le tribunal saisi fait connaître son 

avis au Ilinistre de l'intérieur. La personne qui a été détenue illégalement ou arbi­

trairement peut être indemnisée-^ 

770. Un pays déclare qu'en raison de la gravité de la situation qui règne dans un de 

ses territoires, le Parlement a autorisé le gouvernement à intervenir avec plus de 

vigueur pour sauvegarder la paix publique et garantir le respect de la souveraineté 

nationale. Les autorités administratives du territoire en question ont regu des 

pouvoirs spéciaux, mais ces pouvoirs restent soumis au contrôle parlementaire. En 

vertu des diverses lois d'urgence, les competences des tribunaux de droit commun peuvent 

être transférées aux juridictions militaires pour un certain nombre d'infractions pénales 

dont les suivantes : tous crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat, rebellion armée, 

participation ou provocation à un attroupement criminel, association de malfaiteurs, 

homicides volontaires et meurtres, et d'une manière générale, tous crimes ou délits 

portant atteinte à la défense nationale. Certaines dispositions prévoient l'assistance 

d'un conseil et la désignation d'office d'un défenseur si l'inculpé n'en a pas choisi 

un; en outre, l'intéressé peut introduire un recours devant le tribunal de cassation 

permanent des forces armées. Un autre texte autorise le Ministre de l'intérieur (et 

ceux auxquels il délègue ses pouvoirs) à interner administrativement les personnes 

jugées dangereuses pour La sécurité publique en raison de l'aide matérielle, directe 

ou indirecte, qu'elles apportent aux rebelles. Une "Commission de vérification" 

1/ Pays-Bas. A.. 
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composée en majorité de magistrats du siège doit donner son avis sur cette décision 

dans un délai d'un mois. L'intéressé peut lui soumettre des requêtes et doit être 

entendu sur demande si le délai d'un mois n'est pas respecté. Le Ministre de l'intérieur 

doit statuer, dans un délai d'un mois et après avis de la Commission, sur le maintien ou 

la mainlevée de l'internement. La Commission visite périodiquement les centres 

d'internement et peut entendre les Intéressés; elle peut faire des observations aux 

sinistres compétents. Le Conseil d'Etat est compétent pour statuer sur les recours 

pour excès de pouvoir dirigés contre les décisions d'internement administratif~i 

771. Dans un autre pays, une proclamation faite en vertu de lois exceptionnelles permet 

l'arrestation et la détention des personnes qui se livrent à des activités de nature à 

troubler la sécurité publique. Elle autorise le commissaire de police à ordonner 

l'arrestation et la détention de toute personne qui à son avis, si elle était laissée 

en liberté, compromettrait la sécurité publique parce qu'elle est impliquée dans des 

activités politiques, de l'espionnage, de la propagande, des activités subversives, 

des activités préjudiciables aux intérêts et à la sécurité des forces armées ou du 

gouvernement ou des actes qui portent atteinte à la sûreté de l'Etat. Le commissaire 

de police doit traduire sans délai l'Intéressé devant la Haute Cour. Si la Haute Cour 

est d'avis que la décision du commissaire est justifiée, celle-ci reste applicable 

pendant trois mois et elle peut être renouvelée pour de nouvelles périodes ne dépassant 

pas trois mois chacune, sur demande adressée à la Haute Cour par le commissaire (ou par 

toute personne agissant en son nom). En pratique, ce n'est pas le commissaire qui 

demande à la Haute Cour de confirmer la détention, mais un parent ou l'avocat du détenu 

qui présente à la Cour une requête soutenant que la personne est détenue à tort. Le 

commissaire de police peut à tout moment,, avec l'autorisation de la Haute Cour, faire 

mettre un détenu en liberté. Au lieu de faire arrêter et détenir l'intéressé, le 

commissaire de police peut, sur décision du Ministre de l'intérieur, l'assigner à 

résidence dans un lieu déterminé. Le commissaire n'est pas tenu de se justifier devatio 

la Haute Cour, mais il doit informer celle-ci de cette décision et des conditions qui 

y sont attachées-i 

772, Un pays a signalé un décret adopté pour un an qui avait pour but de couper court 

aux activités néfastes des éléments contre-révolutionnaires et des individus qui 

s'opposaient au rétablissement ou au renforcement de la sécurité et de l'ordre publics. 

1/ France. 

2/ Ethiopie. A.. 
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Quiconque, par son activité ou son comportement, compromettait l'ordre ou la sécurité 

publics et en particulier le bon fonctionnement des entreprises productrices et des 

transports pouvait être placé en détention dans l'intérêt de l'ordre public. La 

détention devait être ordonnée par le procureur compétent sur proposition des autorités 

de police. Dans les 30 jours qui suivaient le début de la détention, la décision devait 

automatiquement être examinée par le Procureur général. Si les circonstances qui 

avaient abouti à la détention n'existaient plus, des. mesures devaient être prises pour 

qu'il y fût mis fin immédiatement. Au cas où la détention se poursuivait, un nouvel 

examen devait avoir lieu dans les trois mois qui suivaient le début de la détention. 

La durée maximum de la détention était de six mois. Des dispositions détaillées devaient 

être fixées par décret du Procureur général, après accord du Ministre des forces 
, 1/ armées—. 

773« Certains pays permettent l'arrestation ou la détention à titre préventif ou par 
2/ 

mesure de sûreté sans qu'il y ait nécessairement urgence—'. Les lois et les règlements 

de ces pays varient sensiblement mais la plupart autorisent le pouvoir exécutif ou les 

autorités administratives, y compris les forces armées, dans certains cas, à ordonner 

la détention d'une personne s'ils sont convaincus que cette détention est nécessaire à 

la sûreté de l'Etat. Parmi les autres motifs de détention préventive, il y a lieu de 

citer la protection de la sécurité et de l'ordre public, l'intérêt des relations avec 

l'étranger et le maintien dec- approvisionnements et services essentiels à la collectivité. 

17k. Les autorités compétentes pour ordonner l'arrestation et la détention vont des 

fonctionnaires de police au chef de l'Etat. Les décisions des fonctionnaires de police 

subalternes peuvent être soumises à confirmation ou être révocables. Le détenu est 

généralement informé des motifs de son arrestation et de sa détention mais les 

renseignements qui lui sont donnés peuvent être différents de ceux qui sont indiqués en 

cmn d'infraction pénale, et les faits qu'il serait contraire à l'intérêt public de 

divulguer peuvent ne pas être révélés. Souvent, le détenu a le droit de protester contre 

la mesure prise et le faculté de faire des représentations à 1'encontre de la décision. 

Il peut aussi avoir le droit de se faire assister d'un conseil. 

775• En général la décision est soumise au contrôle d'un comité ou organe consultatif 

qui peut comprendre des personnes ayant des compétences juridiques ou judiciaires. 

1 / Hongrie. 

2 / Birmanie, Fédération de Malaieie, Ghana, Inde, Irlande, I sraë l , Royaume-Uni (Irlanda 
du Nord), Hong-kong. 
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Les décisions de ce comité ne lient pas toujours l'exécutif. Le détenu a parfois 

le droit d'être entendu sur sa demande par le comité; parfois, le comité a des pouvoirs 

discrétionnaires en la matière. Le détenu peut ne pas avoir droit à l'assistance 

d'un conseil devant le comité. 

776. Il n'y a généralement pas de recours judiciaire devant les tribunaux ordinaires et 

les actes des autorités accomplis de bonne foi ne peuvent être attaqués ni au civil ni 

au criminel. Parfois, le recours d'habeas corpus ou des recours analogues existent 

sous une forme limitée, par exemple pour établir si les formalités légales ont été 

respectées et si la détention a été ordonnée de bonne ou de mauvaise foi. Il est ainsi 

possible de contester une décision comme ayant été prise de mauvaise foi en soutenant 

que les motifs invoqués auraient, pu donner lieu à des poursuites devant les tribunaux 

de droit commun, 

777. La durée de la détention peut varier entre quelques jours et cinq ans eu davantage. 

Parfois, une disposition fixe, par exemple à douze mois, la durée maximum de la détention 

qui peut être ordonnée par un même acte. La détention peut être prolongée, soit par un 

renouvellement de la décision initiale, soit par une autre décision fondée sur des faits 

différents de ceux qui avaient motivé la décision initiale. Généralement, le pouvoir 

exécutif peut, à tout moment, accorder sa libération au détenu ou sa mise en liberté 

conditionnelle sous caution ou autre garantie. 

778. Souvent, le pouvoir exécutif est tenu de rendre compte de temps à autre au Parlement 

de l'usage qu'il a fait de ses pouvoirs concernant l'internement de sûreté et de lui 

indiquer la nombre de personnes détenues. 

779- Pour donner un exemple, dans un pays, la loi sur l'internement de cureté dispose 

que le chef de l'Etat peut, dans certaines conditions, ordonner la détention d'un citoyen 

pendant cinq ans au maximum sans procès ou contrôle judiciaire. La loi a été adoptée 

le 18 juillet 1958 pour une durée de cinq ans et elle peut être prorogée pour une nouvelle 

période de trois ans par une résolution de l'Assemblée. Le chef de l'Etat peut ordonner 

l'arrestation ou la détention s'il l'estime nécessaire pour emjêcher l'intéressé d'agir 

d'une manière préjudiciable à la défense nationale, aux relations du pays avec 

l'étranger ou à la sûreté de l'Etat. Le détenu doit, dans les cinq jours du début de 

l'internement, être informé des motifs invoquée contre lui et avoir la faculté d'adresser 

par écrit des représentations au ch^f de l'Etat. L'individu qui tente de se soustraire 

à l'arrestation peut être détenu pendant une période d'une durée double de celle 

qui avait été initialement fixée. Le chef de l'Etat peut suspendre l'exécution de 

/• • • 
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l'ordre d'internement et exiger que l'intéressé fasse connaître ses déplacements et 

fournisse une caution s'il ne respecte pas les conditions qui lui sont ainsi imposées, 

il pourra être détenu en vertu de la décision initiale pendant une période de cinq ans 

au maximum ou pendant le temps qu'il plaira au chef de l'Etat-^ 

78O. Les dispositions relatives à l'internement de sûreté en vigueur dans un autre pays 

peuvent se résumer comme suit-; La loi relative à l'internement de sSreté a été adoptée 

en 1S$Q et elle a été, à diverses reprises, prorogée sous une forme modifiée; elle a 

été récemment prorogée pour une nouvelle période. Aux termes de cette loi, un individu 

ne peut être interné que si certaines autorités administratives estiment qu'il faut le 

détenir : pour l'empêcher de nuire à la défense nationale, aux relations du pays avec 

des puissances étrangères, à la sécurité du pays ou de certaines parties du territoire, 

à l'ordre public ou aux approvisionnements et services essentiels de la collectivité. 

S'il s'agit d'un étranger, l'internement peut également être décidé pour*permettre de 

statuer sur la récularité de son séjour dans le pays ou de préparer son Vexpulsion, Dans 

chaque cas, l'exanisn et le contrôle relèvent en dernier ressort du chef de l'exécutif; 

s'il ne l'approuve pas, la décision d'internement doit être rapportée au bout de douze 

jours. La conviction de l'autorité qui procède à la détention doit se fonder sur 

certains faits qui doivent être communiquées à l'intéressé dans les cinq jours. Les 

motifs ainsi indiqués doivent être énoncés spécifiquement et des précisions suffisantes 

doivent être données sur chacun de ces motifs pour permettre au détenu de protester 

efficacement contre la décision d'internement. Si l'un quelconque des motifs indiqués 

à l'intéressé est vague ou n'est pas pertinent, cette décision devient illégale et le 

détenu a le droit de demander sa mise en liberté à la Cour suprême ou aux tribunaux 

supérieurs. Les motifs de détention et les observations éventuelles du détenu doivent 

être soumis à un conseil consultatif dans les trente jours de la mise en détention. Ce 

conseil se compose de personnes indépendantes remplissant les conditions requises pour 

être juges d'un tribunal supérieur. Le détenu a le droit de se faire entendre en 

personne. Il peut être assisté d'un avocat mais celui-ci ne peut pas le représenter 

devant le conseil. Le conseil siège a huis clos. ïl doit présenter un rapport sur 

l'affaire dans un délai de dix semaines à compter du début de la détention. Nul ne peut 

1/ Ghana. 

2/ Inde. /.., 
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rester détenu si le conseil juge que la détention est inutile. La période de détention 

ordonnée par une même décision ne peut pas dépasser douze mois. Le détenu peut être 

relêché à tout moment et le gouvernement peut le mettre en liberté pour une période 

déterminée avec ou sans conditions. Le détenu a le droit d'invoquer 1'habeas corpus 

devant la Cour suprême ou l'un quelconque des tribunaux supérieurs si la décision 

d'internement a été prise de mauvaise foi, c'est-à-dire dans un but étranger à la loi 

ou dans une mauvaise intention. Le détenu peut également s'adresser aux tribunaux si 

l'un den droits qui lui sont garantis n'a pas été respecté ou si la procédure prescrite 

n'a pas été suivie strictement. 

781. Dans un pays, la loi sur l'internement de sû"reté prévoit un contrôle judiciaire-^ 

La loi a été promulguée en l.Qk8i eUe contient une clause aux termes de laquelle le 

Président peut mettre fin à son application par voie de notification. Aux termes de 

la loi, un officier de police d'un rang déterminé ou un fonctionnaire spécialement 

habilité à cet effet peut arrêter sans mandat "toute personne qui se livre à des agis­

sements destinés à troubler la tranquillité publique ou qui se comporte d'une manière 

préjudiciable à la sûreté publique". La personne arrêtée peut être détenue pendant 

quinze jours au maximum. L'arrestation doit être portée à la connaissance du Président 

et seul ce dernier ou l'autorité à laquelle il a expressément délégué ses pouvoirs 

peuvent ordonner la détention pour plus de quinze jours. La Haute Cour ou la Cour 

suprême peuvent exercer un contr&le sur la mesure prise si l'intéressé sollicite 

1'habeas corpus. Les tribunaux n'ont pas hésité à ordonner la mise en liberté de la 

personne détenue lorsqu'ils ont estimé qu'il n'y avait pas d'éléments suffisants pour 

justifier l'arrestation ou la détention. 

C. Conclusions 

T & ' I l n ' appar t i en t pas au Comité de se prononcer sur l e bien-fondé de l a décision 

par l aque l le un pays adepte des mesures d'urgence ou d'exception impliquant des 

pouvoirs spéciaux d ' a r r e s t a t i o n e t de dé tent ion . I l estime cependant que, dans l ' i n t é r ê t 

des d r o i t s de l'homme, ces pouvoirs spéciaux ne devraient ê t r e accordés e t exercés que 

dans l a s t r i c t e mesure où l a s i t ua t i on l ' e x i g e , conformément à l ' a r t i c l e k du projet de 

pacte r e l a t i f aux d ro i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s ^ L ' a r t i c l e 1> de l a Convention européenne 

1 / Birmanie. 

2 / Cet a r t i c l e n 'a pas encore é té examiné par l'Assemblée général». ' * " 
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de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales-' et l'article 19 

du projet de convention interamérieaine sur les droits de l'homme contiennent des 

dispositions analogues. Le Comité approuve aussi une autre disposition du même 

article du projet de pacte selon laquelle les mesures d'urgence ne doivent pas 

entraîner une "discrimination fondée uniquement, sur la race, la couleur, le sexe, la 

langue, la religion ou l'origine sociale"-^. 

733. Le Comité estim»; que l'insuffisance des lois et procédures normales doit être 

établie pour qu'elles puissent être restreintes, modifiées ou suspendues. Il croit 

aussi que, pour que des pouvoirs supplémentaires d'arrestation et de détention soient 

accordés, Il faut que leur nécessité soit justifiée. L'utilisation des pouvoirs 

spéciaux devrait être contrôlée par des organes indépendante et non par ceux qui les 

exercent. Les personnes qui commettent des abus d'autorité ou exercent des pouvoirs 

déraisonnables devraient porter la responsabilité de leurs actes et il y a lieu de 

prévoir des sanctions sous une forme ou sous une autre, même s'il s'agit de sanctions 

a posteriori. Cette exigence n'a rien d'excessif car il est improbable que les 

tribunaux ou les organes législatifs (ou d'autres autorités) ne tiennent pas compte de 

l'argument fondé sur 'a nécessité ou la raison qui serait invoquée pour justifier le 

recours aux pouvoirs spéciaux. 

1/ La Cour européenne des droits de l'homme est saisie d'une affaire mettant 
en jeu l'interprétation de l'article 15 de la Convention européenne 
(mesures d'urgence) compte tenu de l'article 5 de cet instrument (arrestation 
et détention). Voir l'arrêt que la Cour a rendu le ik novembre 1Q60 dans 
1'affaire Lawless (objections préliminaires et questions de procédure^. 
Par cet arrêt, la Cour a décidé à l'unanimité d'examiner l'affaire au fond. 

2/ L'article 19 du projet de convention interamérieaine sur les droits de 
l'homme contient une disposition analogue. 

A.. 
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784. Le Catdté souscrit à la conclusion sur laquelle l'accord s'est fait au Cycle 

d'étude de Baguio et selon laquelle "un citoyen ne devrait jamais être privé 

du droit d'habeas corpus ou de moyens analogues permettant de faire vérifier par 

les tribunaux si les pouvoirs d'exception ont été exercés dans la légalité et avec 

bonne foi"—( Le Comité appelle l'attention sur les extraits suivants du rapport 

du Cycle d'étude : 

"Tous les participants ont reconnu que dans un état de crise, il pouvait 

être nécessaire de limiter temporairement les libertés individuelles. Néanmoins, 

ils se sont déclarés fermement convaincus que quelles que soient les mesures 

restrictives qui puissent se révéler nécessaires, le droit de recourir aux 

tribunaux, en vertu de 1'habeas corpus ou par d'autres moyens analogues, ne 

devrait jamais être suspendu. Il est préférable, le cas échéant et sous 

réserve que l'on institue den procédures nettement définies en vue de protéger 

la dignité humaine, que le pouvoir législatif autorise la détention temporaire 

des personnes pour des motifs spécifiés par la loi. De cette façon, le pouvoir 

exécutif peut prendre, en cas de crise, toutes les dispositions imposées par 

les circonstances, sans que la liberté individuelle cesse d'être protégée par 

les tribunaux... Certains participants ont vigoureusement soutenu, comme 

s'agissant d'un principe fondamental, que l'individu ne doit jamais être privé 

de la possibilité de contester en justice la légalité de son arrestation ou de 

sa détention, même en période de crise. Si l'on méconnaît ce principe, la 

liberté individuelle se trouve immédiatement menacée."—' 

785. Le Comité partage également l'opinion du même cycle d'étude selon laquelle 

"le respect scrupuleux de la procédure pénale ordinaire est une excellente garantie 

de liberté et un citoyen détenu doit avoir le droit d'être informé des motifs de sa 

détention, d'être entendu et de faire réexaminer son cas périodiquament,,'^ 

1/ Rapport du Cycle d'étude de Baguio, ST/lAA/hp/2, par. 75. 

2/ Ibid., par. 26, 27* 

2 / !*>*<*«. S**' 75-
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786. Le Comité suggère notamment qu'avant l 'arrestat ion ou la détention à t i t r e 

préventif ou par mesure de sûreté, l ' au tor i té compétente soit tenue de délivrer 

un mandat écrit indiquant les motifs et les fai ts just if iant cette mesure. Une 

copie du mandat devrait être remise à l ' intéressé au moment de son arrestation. 

Le détenu devrait avoir le droit d 'être entendu, dans les vingt-quatre heures de 

l 'arres ta t ion (compte non tenu des délais de route éventuels), par un juge des 

tribunaux ordinaires ou, dans l 'éventualité où les tribunaux ordinaires ne siégeraient 

pas, par une autre autorité indépendante. Lors de la comparution, i l faudrait 

déterminer s i l 'ar res ta t ion s 'est effectuée dans les formes légales et si l ' a r r e s ­

tation est légale, informer l ' individu arrêté qu ' i l a le droit de présenter des 

objections et de se faire assis ter d'un conseil; i l faudrait aussi lu i faire 

connaître les autres droits dont i l dispose ainsi que ses obligations. Dans les 

t rois jours qui suivent} l 'ordre d'arrestation et de détention devrait être soumis 

a un tribunal (ordinaire ou spécial) ou à un comité consultatif (ou conseil de 

contrôle) dont la moitié des membres eu moins devraient appartenir aux tribunaux 

ordinaires. Le tribunal ou le comité consultatif devrait recevoir, le cas échéant, 

les objections du détenu ainsi que tous renseignements qu ' i l pourrait demander au 

gouvernement ou à l ' au tor i té compétente. Le détenu devrait avoir le droit d 'être 

entendu d'office et i l devrait pouvoir se faire représenter par un avocat. Le 

tribunal ou le comité devrait décider s ' i l y a lieu de remettre l ' in téressé en 

l iberté (par exemple, s i les motifs de détention sont insuffisants) ou s ' i l convient 

de maintenir la détention» Dans ce dernier cas, i l faudrait prévoir une procédure 

d'examen périodique par le tribunal ou le comité afin de déterminer si la détention 

reste Indispensable et d'enquêter sur le traitement imposé à l ' in téressé au lieu où 

i l est détenu. L'autorité qui a ordonné la détention devrait être l iée par la 

détenu en l iberté, conditionnelle ou non, à n'importe quel moment. Une fois l ' é t a t 

d'urgence terminé, et pendant une période donnée, l ' individu ,jui a été détenu 

devrait avoir la faculté de s'adresser aux tribunaux ordinaires pour fair» valoir 

qu ' i l y a eu excès, abus ou exercice déraisonnable de pouvoir. 11 devrait auaiii 

avoir droit à des dommages-intérêts s i ses allégations sont reconnue» fondées ou 

ei le tribunal déclare qu'un acte quelconque a été i l l éga l . I l peut f t re néces­

saire d» s 'écarter de certain»» de cas suggestions dans des régions où i l y a des 

host i l i tés ou un conflit effect ifs , mais cela n« devrait pas porter at teinte au 

droit de sa is i r les tribunaux aux fin* mentionnées cl-dessus lorsque 1'<H.at d'urgence a 

pris f in. , 
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CINQUIEME PARTIE 

EXIL 

787« Dans le rapport sur l'état de ses travaux qu'il u présenté à la Commission à sa 

quatorzième session, le Comité déclarait-' : "par exil, fpnj entend le fait d'expulser 

une personne du pays dont elle est ressortissante. Le bannissement d'une personne 

dans certaines régions, parfois éloignées, de son propre pays est souvent considéré 

également comme une forme d'exil". Dans la présente partie d" rapport, le Comité 

étudiera donc d'abord l'exil proprement dit, ensuite le bannissement à l'intérieur 

du peys-/ 

788. L'exil est une institution consacrée par l'histoire. Il existait dans les petites 

collect!vîtes do l'Antiquité et du Moyen Age telles ciue l'Etat—cité, les communes et 

les principautés. Il était utilisé ccanne peine de droit commun ou comme mesure 

préventive de nature politique. On exilait les criminels et les dissidents politiques 

parce qu'on les considérait comme dangereux pour la paix et la tranquilli-cé du corps 

social. L'exil s'est fait plus rare avec l'apparition dee grands Etats territoriaux, 

mais il er. subsiste des vestiges. On pratique ercorc- une forrr̂  d'exil intra-

territorial, à savoir le bannissement à l'intérieur du pays. Des particuliers ou des 

groupes ont été astreints à résider dans certaines régions, parfois éloignées ou 

isolées, à l'intérieur des grands Stats territoriaux. 

789. Il existe un rapport étroit entre le droit en vertu duquel nul ne peut être 

arbitrairement exilé et le droit qu'a toute personne de rentrer dans son propre pays. 

Oes droite sont traités aux articles 9 et 13 2) respectivement de la Déclaration 

universelle des droits de l'honte. A l'article 12 du projet de pacte relatif aux 

droits civils et politiques, tel que la Commission l'avait redire, ces deux droits 

étaient énoncés cosse suit : 

1/ E/CH.V763, per. I5. 

2/ Bien que 1*usage ne fasse pas de distinction entre les termes "exil" et 
"bannissement", le premier terme désigne, dans le présent rapport, l'expulsion 
d^ne personne de son propre pays, et le second désigne la résidence forcée 
dans une région, parfois éloignée, du pays lui-même. Autrement dit, le mot 
"exil* est employé dans un sens extraterritorial, le mot "bannissement" dans 
un sens intraterritorial. 

/... 
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ne) ïJul ne peut être arbitrairement exilé; 

b) Sous réserve de la disposition du sous-paragraphe précédent, toute personne 

est libre d'entrer dans son propre pay3a" 

Lorsque la Troisième Commission de l'Assemblée générale a examiné cet article è sa 

quatorzième session, le sous-paragraphe a) a été rejeté, les lois de nombreux pays 
V 

interdisant ou ne reconnaissant pas l'exila le texte finalement adopté (paragraphe Ij. 

de l'article 12) était ainsi rédigé : 

"Nul ne peut être arbitrairement privé du droit d'entrer dans son propre pays." 

Il est clair que le droit qu'a toute personne de revenir dans son pays représente un 

aspect important du droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement exilé. 

Cependant, le Coaic-é n'examinera pas en détail cet aspect de la question, la Sous-

Commissicn de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des 

minorités ayant décidé d'entreprendre une étude des mesures discriminatoires dans le 

domaine du droit qu'a toute personne de quitter tout pays, y compris le sien, et de 

revenir dans son pays—i 

ISO. Dans le rapport sur l'état de ses travaux qu'il a présenté à la Commission à sa 

quatorzième session, le Comité "a admis que l'expulsion des étrangers ne constituait 

pas une forme d*exil"*( On a toutefois appelé l'attention du Comité sur le cas où un 

ressortissant peut se voir retirer sa nationalité ou être dénaturalisé et s'exposer 

ainsi à être expulsé ou déporté en tant qu'étranger. Le droit qu'a toute personne 

d'avoir une nationalité et de ne pas en être arbitrairement privée, qui est énoncé à 

l'erticle 15 de la Déclaration universelle, et le problème de l'apatridie n'entrent 

évidemment pas dans le cadre de la présente étude; cependant, il ne faut pas oublier que 

si une personne arbitrairement privée de sa nationalité est ensuite expulsée, cette 

expulsion peut constituer une forme d'exil, 

791- Il existe également un lien étroit entre le bannissement à l'intérieur d'un pays 

et le droit qu'a toute personne, aux termes de l'article 13 1) de la Déclaration 

universelle, de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat, 

1/ Document» officiel» de l'Aatcablée générale, quatorzième aeaslon, Annexes, point 31* 
de l'ordre du jour, A/^299, par. IT. 

2/ E/CH.V800, résolution 5 (XII). 

2/ E/CH.V763, par. 15. 

A-
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792. Dens les pages suivantes, le Comité passera brièvement en revue les lois et 

les pratiques relatives à l'exil et au bannissement. Il examinera notamment l'exil 

considéré comme peine et comme mesure spéciale; le bannissement en tant que peine 

et en tant que mesure de prévention ou de sûreté, d'après la législation ordinaire 

ou les lois d'exception; les motifs des décisions prises en matière d'exil et de 

bannissement; les autorités judiciaires ou administratives qui ont pouvoir de 

décision en matière d'exil et de bannissement ainsi que les éventuels recours 

judiciaires ou administratifs; enfin, la durée de l'exil et du bannissement. 

A. Exil 

793• 3Je Comité a constaté qu'un t r è s grand nombre de pays ne permettaient pas 

d ' e x i l e r l eu rs r e s s o r t i s s a n t s . Dans cer ta ins pays, l ' e x i l e s t expressément 

i n t e r d i t par une d ispos i t ion cons t i tu t ionne l le ou léga le ou par une in t e rp ré t a t ion 

de c e t t e d i spos i t io Dfauts d ' a u t r e s , l ' e x i l n ' e s t au to r i sé par aucune dispo­

s i t i o n l é g a l e , ou bien on n 'y a pas recours dans la p ra t i que - ; En ou t re , dans 

quelques p a y s ^ l ' e x i l n ' ex i s t e pas en t an t que peine . Dans ce r ta ins t e r r i t o i r e s 
kl sous t u t e l l e ou non autonomes—/, i l es t i n t e r d i t d 'expulser une personne née dans 

l e t e r r i t o i r e e t ayant avec l u i des l i e n s permanents. 

l/ Autr iche, Cambodge, Canada, Equateur, Ethiopie , Fédération de Malaisie , 
" inlande, Ghana], Inde , République arabe unie (région d 'Egypte) , Salvador, 
Thaïlande, Yougoslavie, République fédérale d'Allemagne. 

2/ A u s t r a l i e , Belgique, Birmanie, Ceylan, Colombie, Danemark, Etats-Unis 
d 'Aaérîque, Grèce, Hongrie. I s r a ë l , Luxembourg, Maroc, Mexique, Norvège, 
Nouvelle-Zeisoie, Pays-Bas, Ph i l ipp ines , Pologne, Royaume-Uni, 
Union sud-af r ica ine . 

j / Argentine, Chine, Japon, Panama, Roumanie, République de Corée. 

kj T e r r i t o i r e s i n su l a i r e s de la Nouvelle-Zélande, y compris l e s î l e s Tokélaou, 
l e s î l e s Cook e t l e s î l e s îfioué, Royaume-Uni (Aden, Hong-Kong, Tanganyika). 

f » • * 
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! • L ' ex i l en tan t que peine 

79t . nans quelques p a y s - ' , l ' e x i l ex i s te à t i t r e de sanct ion. C'est une peine 

parfois prévue dans l e cas des d é l i t s p o l i t i q u e s . On précise parfois la durée 

de l ' e x i l en Indiquant, par exemple, qu ' e l l e sera "de s ix ma: au moins et de 

dix ans au p lus" - / ou "de t r o i s mois au moins e t de t r o i s ans au p lus"^ . En tan t 

que sanction pénale, l ' e x i l e s t imposé, semble-x- i l , par l e s tribunaux répress i f s 

ordinaires suivant l e s règles habi tue l les de la procédure cr iminel le . Dans 

cer ta ins pays, ce t t e peine p a r a î t avoir é té rarement appliquée au cours des 

dernières années. 

2 . L ' e x i l en t an t que mesure spécia le ou d'urgence 

795. L ' e x i l es t parfois imposé non comme une sanction pénale mais cornu* une mesure 

spéc ia le . Ains i , l a cons t i tu t ion d'un pays i n t e r d i t l ' e n t r é e et l e séjour dans l e 

pays à ses anciens souverains, à l eurs épouses et à l eu r s descendants mâles—'. 

Un au t re pays a prévu l ' e x i l "comme mesure d'exception en période de cr i se po l i t i que 

aiguë"-2; Dans cer ta ins pays—', l e s d isposi t ions cons t i tu t ionne l l es r e l a t i v e s aux 

pouvoirs ext raordinai res l a i s s e n t à une personne suscept ible d ' ê t r e a r r ê t é e , 

incarcérée ou t ransférée d'une p a r t i e du t e r r i t o i r e nat ional à une aut re la facul té 

de q u i t t e r l e pays e t d 'y r e n t r e r lorsque l ' é t a t d'urgence a p r i s f in . 

B. Bannissement à l ' i n t é r i e u r au pays 

796. Le bannissement à l ' I n t é r i e u r du pays e s t beaucoup plus fréquent que l ' e x i l , 

l ' expuls ion ou l ' i n t e r d i c t i o n de pénétrer dans l e pays. 

797. Le bannissement ex i s t e dans la l é g i s l a t i o n ou dans la pra t ique d'un grand 

nombre de pays. ï l e s t appliqué so i t en t an t que sanct ion pénale , s o i t à t i t r e de 

mesure de prévention ou de sû re t é . Dans l e s deux cas , l e but e s sen t i e l e s t l e même, 

à savoir d'écarté;* une personne de l ' e n d r o i t où e l l e e s t considérée dangereuse ou 

suscept ible de poursuivre son ac t ion a n t i s o c i a l e . 

1/ Costa Rica, France, H a ï t i , Liban, Pérou. 

2/ Pérou. 

j / Liban. 

kf I t a l i e . Une d i spos i t ion analogue e x i s t a i t en France mais a é té abrogée en 1950, 

5 / Brés i l . 

6/ Argentine, Equateur. 

/ . . . 
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798« Il est à noter qu'autrefois, une personne pouvait être banni a une région 

métropolitaine et envoyée dans un territoire colonial. Cette pratique n'c^, plus 

appli quée—. 

1. Le bannissement à titre de peine 

799- La peine de banni s s «.usent peut être prév •• pour diverses infractions : délits 

politiques ou atteintes à la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat—{ activités 

réputées dangereuses pour la société-^, délits tels que la contrebande ru l'usage de 

stupéfiants—", et<r% 

800. Dans certains pays-', le bannissement ne peut être imposé qu'à titre de peine 

complémentaire. Dans d'autres pays- le bannissement •neu.'t être une peine principale 

ou complémentaire 3elon la nature de l'infraction-^ ou la décision ^ t tribunal^ 

Soi. Le bannissement à titre de peine semble être imposé par le3 tribunaux ordinaires 

conformément à la procédure criminelle de droit commun*^ 

802. Le bannissement peut être perpétuel—' ou fixé pour une durée déterminée qui 

avoir 

var ie de t r o i s mois à vingt ans selon la nature de l ' i n f r a c t i o n — 

803. Le t r ibuna l peut ass igner la personne bannie à un endroi t déterminé—^ 

l e pouvoir d i sc ré t ionna i re de l ' a s s i g n e r ou de ne pas l ' a s s i g n e r à un l i e u donné—% 

ou avoi r la facul té de l u i i n t e r d i r e de vivre ou de se rendre dans t e l ou t e l endroit—; 

1 / France, Royaume-Uni» 

2 / H a ï t i , Liban. 
~> I A 1 >...» n *. * 

kf Grèce. 

_j / Phi l ippin* s, 

6/ CôJPbodfce, Prune**, Luxembourg, Maroc, Tchécoslovaquie. 

7/ Colombî*. Union des Républiques s o c i a l i s t e s sov ié t iques . 

8 / Albanie. 

9/ France, Turquie, 

10/ H a ï t i , Luxembourg. 

1 1 / Colombie, France, Maroc, Tchécoslovaquie. 

12/ Colombie, Grèce, Liban, Panas», Por tu jp l , Venezuela. 

l j / Albanie, H a ï t i , Union de» Républiques s o c i a l i s t e s sovié t iques . 

IkJ E s p a c e , Maroc, Ph i l ipp ines , Tchécoslovaquie. 

/ . . 
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2. Le bannissement à titre de mesure de préve ' ,-»u de sûreté 

80^. Parfois, le bannissement ne constitue pas une (-:-;-?-5 on pénale mais une mesure 

de prévention ou de sûreté. Cette mesure n'est pas iar: :s; à une personne pour la 

punir d'un délit mais pour l'empêcher de commettre des acte; ..«= .igereux pour l'Etat 

ou la société; elle peut être prise en vertu de la législation or\. . nsire ou de 

pouvoirs extraordinaires. 

a) En vertu de la législation ordinaire 

605. Le bannissement peut être imposé en vertu de la législation ordinaire à une 

personne dont la conduite est nuisible à la paix ou à l'ordre publics—1, qui est 

dangereuse ou indésirable du point de vue social (vagabond invétéré, personne sans 

aveu, mendiant voleur, contrebandier, personne coupable de trafic illicite, joueur, 
2/ ivrogne, etc.)—', ou qui commet des attentats aux moeurs (proxénétisme, traite des 

femmes, corruption des mineurs, etc.)'27. Le bannissement est parfois infligé à une 

personne qui encourage les sentiments d'hostilité entre groupes distincts de la 

population—'. 

806. Parfois, le bannissement ne peut être prononcé que contre un individu appar­

tenant à un groupe ethnique déterrain 

807. A titre de mesure de sûreté, le bannissement ou la résidence forcée sont 

généralement imposés par une autorité administrative-^, par exemple, un chef de 

police, un commissaire aux affaires indigènes, un commissaire de district, un 

gouverneur de province ou une commission de la sûreté publique. On peut parfois 

faire appel d'une décision de bannissement auprès d'une autorité administrative 

supérieureH Dans certains pays-^ le bannissement ou la mise en résidence forcée 

pauveat gtre ordonnés «près décision judiciaire parfois susceptible d'appel. 

1/ Iran, Ruanda-Urundi. 

%} Italie, Jordanie, République arabe unie (région d'Egypte), Union sud-afrlcal ne. 

2/ Italie. 

kj Royaume-Uni (Tanganyika), Union sud-afr ica ine . 

j / Union sud-sfr l cal ne. 

§J I r a n , Jordanie , Royayjw*-Uni (Taag&nyJ}»), Ruanda-Urundi, Union «ud-afr ica ine . 

2 / I t a l i e , Rueada-Uruadi. 

8 / I t a l i e . 

/ . . . 
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808. La durée du bannissement varie-7 . La l o i p r e s c r i t par fo is la durée minimum sans 

p réc i se r la durée maximum; e l l e p r e s c r i t parfois l ' une e t l ' a u t r e . En général , 

l ' a u t o r i t é détermine dans chaque cas la durée dans l e s l imi t e s qui peuvent ê t r e 

p r e s c r i t e s par la l o i . 

809. L'étendue des r e s t r i c t i o n s imposées à la personne bannie var ie également. 

Pa r fo i s , c e l l e - c i se verra simplement i n t e r d i r e de r é s ide r en un l i e u déterminé où sa 

présence es t censée cons t i tuer un danger soc i a l ; e l l e peut ê t r e assignée à t e l ou t e l 

endroi t ou autor isée à cho i s i r un l i e u de résidence; ou bien e l l e peut ê t r e t ransférée 

d'un l i e u à un au t re - ( Par fo i s , l ' i n t é r e s s é es t envoyé dans une colonie agr icole ou 

dans une colonie de travail-% parfo is encore, i l e s t l i b r e de se l i v r e r à n'importe 

quelle occupation. I l peut se trouver sous la survei l lance de l a pol ice ou ê t r e 

a u t o r i s é à c i r cu l e r assez librement dans la l o c a l i t é qui l u i a é té ass ignée . 

b) En vertu de pouvoirs ex t raord ina i res 

810. Un grand nombre de pays n'iinposent pas l e bannissement en vertu de la l é g i s l a t i o n 

ord ina i re mais en vertu de pouvoirs extraordinaires—; Pa r fo i s , la mesure peut ê t r e 

p r i s e en ver tu de la l é g i s l a t i o n ord ina i re mais seulement en période d 'u rgence^ 

Les motifs pour lesquels l e bannissement peut ê t r e ordonné en cas d'urgence sont la 

défense de la sûre té de l ' E t a t , la p ro tec t ion de la s écu r i t é publique, l e maintien 

de l ' o r d r e pub l i c , la répress ion d'une mutinerie ou d'une insu r rec t ion , etc—( La 

mesure v ise généralement une personne qui const i tue un danger pour l ' E t a t , par 

exemple une personne soupçonnée de complicité dans une invasion étrangère ou dans 

des t roubles i n t é r i e u r s , d ' a ide à l 'ennemi ou à des i n s u r g é s ^ d ' a c t i v i t é subversive, 

d'espionnage ou de sabotage-{ Les motifs sont généralement énoncés en termes assez 

l a r g e s , la considérat ion dominante é tant la sûre té de l ' E t a t . Le bannissement en 

période d'urgence e s t considéré comme une mesure de prévention ou de précaut ion. 

Xj I r a n , I t a l i e , Jordan ie , République arabe unie {région d 'Egypte) . 

2 / I r a n , I t a l i e , Jordanie , Royaume-Uni (Tanganyika), Ruanda-Urundl, 
Union aud-af r ica ine . 

_2/ Union sud-a f r ica ine . 

kj Argent ine, Belgique, B r é s i l , C h i l i , Costa Rica, Equateur, Etata-Unl» d'Amérique, 
France, l a raëT, Jordan ie , Liban. 

%j Eapagae, Grèce. 

6 / Argentine, Belgique, I s r a ë l , Jordanie . 

2/ Equateur, France. 

8 / Etata-UaU d'Aaérlque, Liban, 

/ . . . 
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811. En général , l e bannissement en période d'urgence cesse dès que prend f in l ' é t a t 

d'urgence—', I l a r r ive que la durée du bannissement loca l so i t l imi tée à un maximum 

dcnn On fixe parfois une l imi t e précise à la période d'urgence elle-même^. 

812. En période d 'urgence, l e s personnes considérées comme dangereuses peuvent ê t r e 

assignées à des régions expressément désignées ou se voir i n t e r d i r e l ' a ccès de 
h' 

certaines régions—7. I l a r r i ve qu'un p a r t i c u l i e r puisse ê t r e assigné à résidence 

forcée ou t ransfé ré d'un endroi t à un autre^C Parfois a u s s i , l ' i n t é r e s s é peut cho i s i r 

la résidence forcée pour év i t e r d ' ê t r e mis en é t a t d ' a r r e s t a t i o n ou incarcéré—'. Dans 

certains cas , l ' admin i s t ra t ion assure la subsistance e t l e logement des personnes 

badhies-K Dans quelques pays, l a l o i dispose que l e l i e u de bannissement ne do i t 

pas ê t r e i s o l é ou insalubre—'ou q u ' i l ne doi t pas se t rouver au-delà d'une distance 

déterminée^ Quelquefois l e s personnes bannies sont placées sous survei l lance e t ne 

peuvent dépasser l e s l imi t e s ûe l a région désignée—( 

813. Le bannissement à l ' i n t é r i e u r du pays en période d'urgence e s t généralement 

ordonné par l ' a u t o r i t é po l i t ique ou m i l i t a i r e compétente e t non par une a u t o r i t é 

jud ic ia i re quelconque. La décis ion de bannissement peut parfois ê t r e soumise à 

l'examen d'un organe consu l ta t i f ; i l semble auss i q u ' i l y a i t quelquefois un ce r t a in 

contrôle j ud i c i a i r e a p o s t e r i o r i . 

814. Dans p lus ieurs pays—', l e bannissement peut ê t r e ordonné par une a u t o r i t é 
/v 12/ 

m i l i t a i r e . Dans d ' au t res pays, i l peut ê t r e décidé par une a u t o r i t é poli t ique— r . 
Dans d 'aut res pays encore-^-, i l relève d'une a u t o r i t é po l i t i que ou m i l i t a i r e selon 

1/ Argentine, Equateur. 

£/ France. 

4/ Costa Rice. 

y Belgique, Etets-Unls d'Amérique, France, I s r a ë l , Jordanie, 

y 
y 
n 
8/ 
2/ 
10/ 

w 
12/ 

Uf 

Argentine, B r é s i l , C h i l i . 

Equateur. 

France. 

B r é s i l , Co»ts Ries . 

Espagne. 

I s r a ë l . 

France, I s r a ë l , Liban, 

Argentine, C h i l i , Costa Rica. 

Belgique, Jordanie . 
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l a nature du cas d 'urgence. Quelquefois-', l a décision de bannissement, qu ' e l l e 

émane d'une a u t o r i t é po l i t i que ou m i l i t a i r e , n ' e s t pas suscept ib le d'appel devant 

l e s t r ibunaux. I l a r r ive par a i l l e u r s que l ' i n t é r e s s é s o i t admis à fa i re objection 

contre la mesure de bannissement devant un comité consultatif—{ Dans cer ta ins cas 

i l peut demander à un comité consul ta t i f d 'annuler la décision ou former un recours 

devant un t r ibunal admin i s t r a t i f ^ Dans un pays, une personne a s t r e i n t e à rés ider 

dans une cer ta ine région peut chois i r de qu i t t e r l e pays; s i ce t t e option l u i es t 

refusée sans motif, ce t t e personne peut se présenter devant un t r ibuna l en invoquant 

1'habeas corpus-'. Dans un aut re pays, l e gouvernement doi t f a i re rapport à 

l'Assemblée sur l e s mesures pr i ses en vertu des pouvoirs e x t r a o r d i n a i r e s ^ 

C. Conclusions 

815. E x i l . Le Comité note que l ' e x i l a pratiquement disparu. Qu ' i l s ' ag i sse d'une 

peine ou d'une mesure p o l i t i q u e , la plupart des pays in t e rd i sen t l ' e x i l ou n 'y ont 

plus recours . Seuls quelques pays l ' u t i l i s e n t encore à t i t r e de peine - pour l e s 

seuls d é l i t s po l i t iques - à t i t r e de mesure spéciale en période de c r i se ou à t i t r e 

de mesure facu l ta t ive au l i e u de l'emprisonnement ou du bannissement. 

816. Bannissement. Le bannissement à l ' i n t é r i e u r du pays, forme d ' e x i l i n t r a -

t e r r i t o r i a l , se rencontre plus fréquemment e t pose donc un problème plus sérieux 

que l ' e x i l proprement d i t . 

817. Le Comité note que l e bannissement à perpé tu i té en un l i e u i s o l é , que ce so i t 

outre-mer ou dans l e pays lui-même, semble en régress ion . 

818. Le Comité e s t d ' av is qu'en t an t que sanction pénale , l e bannissement ne devrait 

ê t r e imposé qu'en vertu d'une décision d'un t r ibunal compétent et conformément à des 

règles de procédure cr iminel le appropriées; 11 faudrai t ga ran t i r l e d ro i t de fa i re 

âppeX nuprcs d'ut* t r ibunal sîipôriçur d'une décision d un t r ibuna l ini^rxeur sur une 

question de banr»issèment. 

y 
u 
y 
5/ 

Jordanie . 

ï s r a ' é l . 

France. 

Argentine, 

Cost« Rica, 

/ . . . 
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819- I l e r r i ve souvent que l e bannissement so i t imposé comme mesure préventive en 

vertu de la l é g i s l a t i o n o rd ina i r e . Le Comité estime q u ' i l faudrai t spéc i f ie r ou 

déf inir avec précis ion l e s motifs pour lesquels une t e l l e mesure peut ê t r e p r i s e . 

Lorsqu'une a u t o r i t é adminis t rat ive a l e pouvoir de bannir quiconque es t réputé 

dangereux ou indési rable du point de vue s o c i a l , t rouble la paix ou l ' o r d r e pub l i c s , 

encourage l ' h o s t i l i t é entre groupes ethniques d i f f é r en t s , e t c . , e l l e e s t facilement 

portée à en abuser. Lorsque l e bannissement ne frappe que des personnes appartenant 

à un groupe etnnique déterminé, i l e s t a r b i t r a i r e e t d i sc r imina to i re . Le Comité 

estime qu'avant de prendre une décision de bannissement, à t i t r e prévent i f , l ' a u t o r i t é 

administrat ive devrai t rechercher l ' a v i s d'un organe où l e pouvoir j ud i c i a i r e es t 

représenté , e t que la décision devrai t ê t r e suscept ible d 'appel devant une a u t o r i t é 

administrat ive supérieure ou, mieux encore, devant une i-istance j u d i c i a i r e . 

820. Pour ce qui e s t du bannissement en vertu de pouvoirs ex t r ao rd ina i r e s , l e Comité 

estime que l e s raisons invoquées doivent ê t r e impérieuses. Le bannissement ne devrai t 

frapper que ceux qui const i tuent vraiment un danger pour l ' E t a t . Le Comité es t d ' av is 

que ce t t e mesure, qui es t p r i s e d 'o rd ina i re par une a u t o r i t é po l i t ique ou mi l i ta i re , , 

devrait ê t r e soumise à un contrôle parlementaire ou à un examen en t repr i s d 'off ice par 

un conseil consul ta t i f ou un t r ibuna l compétent , ou encore que la personne frappée 

de bannissement devrai t avoir l e d ro i t d'en appeler à un conseil consul ta t i f ou à 

un t r ibuna l compétent. 

821. Que la décision a i t é té p r i s e en vertu de la l é g i s l a t i o n ordinai re ou de pouvoirs 

ex t raord ina i res , l e l i e u de bannissement devrai t ê t r e supportable e t l ' a u t o r i t é 

compétente devrai t prendre à sa charge l e s f r a i s de t ranspor t et de subsistance de 

l ' i n t é r e s s é . Etant donné q u ' i l s ' a g i t d'une mesure de prévention ou de s û r e t é , l e 

bannissement devra i t ê t r e d 'assez courte durée e t l ' o n devrai t y mettre un terme, 

suivant l e cas , dès que l ' i n t é r e s s é devient moins dangereux ou moins indési rable du 

point d« vue soc ia l ou dès que l ' é t a t d'urgence prend f i n . 

/ • • * 
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ANNEXE I 

Liste des représentants 

Les membres du Comité étaient représentés par les personnes dont le nom suit 

Chili : 

Norvège : 

Pakistan : 

Philippines 

Argentine : 

Ceylan : 

Norvège : 

Philippines 

1956 

M. Rudecindo ORTEGA 

M. P. VENNEMOE 

M. Abdul WAHEED, M. Niaz A. NAIK 

M. F. M. SERRANO (Président-Rapporteur) 

1957 

M. R. A. J. QUIJANO 

M- R. S. S. GUNEWARDENE, M. A. BASNAYAKE 

M. P. VENNEMOE 

M. F. M. SERRANO (Président-Rapporteur), 
M. II. J. BRILLANTES 

195S et 1959 

Argentine : M. R. A. J. QUIJANQ (1958), M. L. TETTAMAMTI (1959) 

Eelsique : M. J. WOULBRCUN 

Ceylan : M. R. 3. S. GUNEWARDENE, M. N. T. D- KANAKARATNE 

Philippines : M. F. A. DELGADO (Président-Rapporteur), 
M. H, J. BRILLANTES 

Argentine ; 

Belgique : 

Pakistan : 

Philippines 

I960 

K. L. TETTAKAÏTri, M. R. A. J . QUÏJANC 

M. J . d'ANETHAN, M. E. BAL 

M. B. U. W. WALKS 

M. F . A. DELGADO ( P r é s i d e n t - R a p p o r t e u r ) , M. H. J . BRILLANTES, 
M. L. D. CAYCO 

/ . . . 
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ANNEXE II 

Représentants d'institutions spécialisées et d'organisations 
non gouvernementales dotées du statut consultatif qui ont 

assisté à des séances du Comité 

1. M. P. Blamont (19?8, 1959) et M. E. Zmirou (i960) ont représenté l'Organisation 

internationale du Travail à diverses séances du Comité. 

2. Les représentants des organisations non gouvernementales suivantes dotées du 

statut consultatif de la catégorie B, ont assisté à des séances du Comité : 

Conseil consultatif d'organisations juives : II. Mcses Moskowitz 

Ligue internationale des droits de l'hc-irane : M. Ma:; Eeer 

Congrès juif mondial : v. Gerhard Jscoby 

A -
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AMEXE III 

Renseignements fournis par les gouvernements 

Exposés fournis en application de 
la résolution J03 H (Xi) du Conseil 
et de la résolution I adoptée par 
la Commission des droits de l'homme 

à sa onzième session 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Birmanie 

Bolivie 

Brésil 

Cambodge 

Canada. 

Ceylan 

Chili 

Chine 

Colombie 

Costa Rica 

Cuba 

Danemark 

Equateur 

Espagne 

Etats-Unis d'Amérique 

Ethiopie 

Finlande 

France 

Grèce 

1/ Cette documentation se compose, d'une part, des chapitres que les gouvernements 
"" ont consacrés à l'arrestation, a la détention et à l'exil arbitraires en 

exécution du paragraphe 2 de la résolution 62̂ + B I (XXIl) du Conseil et, d'autre 
part, des renseignements qui, dans d'autres chapitres des rapports triennaux, 
concernent les systèmes Juridiques en vigueur dans les divers pays. 

Renseignements communiqués en application de 
la résolution 62k B (XXIl) du Conseil 1/ 

Autriche 

Brésil 

Cambodge 

Ceylan 

Chine 

Costa Rica 

Espagne 

Etats-Unis d'Amérique 

Finlande 

A.. 



E/CN.V813 
Français 
Annexa III 
Page 2 

ANNEXE III (suite) 

Honduras 

Hongrie 

Inde 

Irak 

Iran 

Israël 

Italie 

Japon 

Libye 

Liechtenstein 

Luxembourg 

Mexique 

Monaco 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Pakistan 

Pays-Bas 

Philippines 

Pologne 

Portugal. 

République arabe unie (région 

Hongrie 

Israël 

Japon 

Luxembourg 

Maroc 

Mexique 

Népal 

Norvège 

Pakistan 

Panama 

Pays-Bas 

Philippines 

Pologne 

Portugal 

d'Egypte) 

République Dominicaine 

République du Viet-Nam 

République fédérale d'Allemagne 

République socialiste soviétique 
de Biélorussie 

République Dominicaine 

République du Viet-Nam 

République fédérale d'Allemagne 

République socialiste soviétique 
de Biélorussie 

A.. 
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ANNEXE III (suite) 

République socialiste soviétique 
d'Ukraine 

Roumanie 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

Suède 

Thaïlande 

Turquie 

Union des Républiques socialistes 
soviétiques 

Union sud-africaine 

République socialiste soviétique 
d'Ukraine 

Roumanie 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 

Salvador 

Tchécoslovaquie 

Union des Républiques socialistes 
soviétiques 

2. Renseignements communiqués par d'autres voies 

La documentation fournie par des gouvernements ou par des correspondants désignés 

par les gouvernements aux fins de publication dans 1'.Annuaire des droits de l'homme 

(Nations Unies, 19**6 à 1958) contient des renseignements relatifs à un certain nombre 

de pays qui ne sont pas mentionnés dans la liste ci-dessus. 
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(L'astérique indique qu'au 1er janvier 1961, le gouvernement intéressé avait envoyé 
ses observations sur le projet de monographie) 

Albanie x 
Allemagne (République fédérale d') x 
Argentine x 
Australie x 
Autriche x 
Belgique x 

Première partie : Métropole 
Deuxième partie : Congo belge 

et Ruanda-Urundi 
Birmanie 
Bolivie 
Brésil x 
Bulgarie 
Cambodge x 
Canada 
Ceylan x 
Chili x 
Chine x 
Colombie 
Corée (République de) 
Costa Rica 
Cuba 
Danemark x 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis d'Amérique 
Ethiopie x 
Fédération de Malalsle* 
Finlande x 
France x 
Ghana x 
Grèce 
Guatemala 
Haï t i 
Honduras 
Hongrie 
Inde x 
I rak x 
I r lande x 
Islande 
I s r a ë l x 
I t a l i e x 

Japon x 
Jordanie 
Liban x 
Libéria x 
Libye x 
Luxembourg 
Maroc x 
Mexique 
Népal 
Nicaragua 
Norvège x 
Nouvelle-Zélande 
Pakistan 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas x 
Pérou x 
Phil ippines 
Pologne x 
Portugal x 
République arabe unie55 (région d'Egypte) 
République Dominicaine 
Roumanie x 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne e t 

d ' I r l ande du Nord 
Première p a r t i e Angleterre et Pays 

de Galles x 
Ecosse x 
Irlande du Nord* 
Aden x 
Hong-kong 
Tanganyika 

Deuxième partie ; 
Troisième partie: 
Quatrième partie; 
Cinquième partie: 
Sixième partie : 

Salrador 
Soudan x 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande x 
Turquie 
Union des Républiques socialistes soviétiques 
(y compris les Républiques socialistes 
soviétiques de Biélorussie et d'Ukraine) 

Union sud-africaine x 
Uruguay 
Venezuela 
Yougoslavie 

A.. 
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ANNEXE V 

Exposé fait à la cinquième séance du Comité, le 19 janvier 1959» 
par le représentant de l'Organisation internationale au Travail 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, informé à sa 

132ème session (Genève, juin 1956)» de la décision prise par le Conseil économique 

et sociel des Nations Unies de faire procéder à une étude du droit en vertu duquel 

nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé, a estimé qu'une telle étude 

"compléterait fort utilement les travaux de l'OIT relatifs à la liberté syndicale et 

au travail forcé". 

Ultérieurement, le Conseil économique et social des Nations Unies a invité les 

institutions spécialisées à communiquer des renseignements sur cette question 

(résolution 624 B (XXII)). De son c8té, la Conférence internationale du Travail, à 

sa dernière session, en juin 1958, a adopté une résolution par laquelle elle s'est 

déclarée convaincue "que la protection des droits de l'homme par un régime de droit 

sur la base des libertés fondamentales, telles que la liberté d'opinion et d'expression, 

la liberté ce réunion pacifique et d'association, et la garantie que nul ne peut être 

arbitrairement arrêté, détenu ou exilé, qui sont toutes proclamées par la Déclaration 

universelle des droits de l'homme, est d'une importance fondamentale pour atteindre 

les objectifs de l'Organisation internationale du Travail", Par la même résolution, 

la Conférence a déclaré solennellement "que l'Organisation internationale du Travail 

s'engage à poursuivre sa collaboration avec les Nations Unies pour assurer le respect 

universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales sur la base 

de la dignité et de la valeur de la personne humaine". 

Conformément aux objectifs que lui assigne sa Constitution, l'OIT a consacré 

principalement ses efforts à obtenir la reconnaissance et le respect de ceux des 

droits sociaux, économiques et culturels proclamés par la Déclaration universelle 

qui entrent dans sa compétence technique. Des indications assez détaillées sur les 

normes internationales qui ont été adoptées à cette fin sont données dans "l'Etude 

des progrès accomplis dans le domaine des droits de l'homme au cours de la 

période 1954-1956*, qui a été transalse aux Nattons Unies à la fin de l'année 1957. 

/... 
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C'est essentiellement dans le cadre de son action pour assurer la protection 

du droit syndical et la protection du droit d'association que l'OIT a été conduite 

à s'occuper du droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu 

ou exilé. Ce droit se trouve implicitement visé, en faveur des syndicalistes et 

pour protéger leurs activités syndicales, dans l'article 3 de la Convention (Ko 87) 

sur le liberté syndicale et la protection du droit syndical, l$k$, qui établit que 

les organisations de travailleurs et d'employeurs ont le droit d'organiser librement 

leur activité et que "les autorités publiques doivent s'abstenir de toute inter­

vention de nature à limiter ce droit ou à en entraver l'exercice légal". En outre, 

l'article 8 de cette même convention,qui prévoit le respect de la légalité par les 

travailleurs, les employeurs et leurs organisations respectives, dispose expressément 

que "la législation nationale ne devra porter atteinte ni être appliquée de manière 

à porter atteinte aux garanties prévues par la présente convention". 

Parmi les divers organismes qui s'occupent du respect de la liberté syndicale 

dans les différents Etats Membres de l'Organisati on, c'est le "Comité de la liberté 

syndicale" du Conseil d'administration qui, au cours de l'examen des quelque 200 cas 

dont il a eu Jusqu'à présent à connaître, a été le plus fréquemment appelé à aborder 

le problème du respect des libertés fondamentales, notamment à propos de l'arres­

tation, de la détention et de la déportation de membres de syndicats. 

En janvier 19%) en effet, le Conseil d'administration du BIT, agissant au nom 

des Nations Unies et de l'Organisation internationale du Travail, a institué une 

"Commission d'investigation et de conciliation en matière de liberté syndicale", et 

en 1951 11 a créé un "Comité de la liberté syndicale" chargé de procéder à un examen 

préliminaire des plaintes alléguant des violations de la liberté syndicale. 

Dans tous les cas où il avait été allégué que des syndicalistes étaient détenus 

à titre préventif, le Comité a déclaré que "la détention prolongée de personnes sans 

les faire passer en Jugement... constitue une pratique qui implique un danger 

inhérent d'abus et qui est, pour cette raison, critiquable". En outre, le Comité 

• souligné l'importance fondamentale du "droit, pour toute personne détenue, de faire 

l'objet d'un jugement équitable danB les plus brefs délais possibles". A ces 

occasions, le Comité • également déclaré que tout gouvernement devait se faire un.e 
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règle de veiller au respect des droits de l'homme, et en particulier au respect du 

droit de toute personne détenue d'être jugée équitableœent le plus tôt possible=£ 

Dans tous les cas où il avait été allégué que des syndicalistes avaient fait 

l'objet d'une mesure d'arrestation, le Comité a fait valoir que toute personne 

arrêtée devrait bénéficier des garanties d'une procédure régulière-s Lorsque 

notamment des syndicalistes étaient accusés de délits politiques ou criminels que 

leur gouvernement considérait comme étrangers à leur activité syndicale, le Comité 

a souligné l'importance qu'il convient d'attacher au principe selon lequel toute 

personne devrait être jugée promptement par une autorité judiciaire impartiale et 

indépenaante, et à ce que, dans de pareils cas, le principe de la non-rétroactivité 

de la loi pénale soit respecté. 

Saisi de plusieurs cas où il était allégué que les syndicalistes avaient été 

déportés ou expulsés, le Comité a estimé que bien que des mesures de déportation ou 

d'exil, dont les gouvernements intéressés déclaraient qu'elles avaient pour origine 

les activités politiques de ceux qui en avaient fait l'objet, sortent du champ de 

sa compétence, de telles mesures appliquées à des syndicalistes en raison de l'acti­

vité qu'ils avaient exercée en tant que tels constituent une violation des droits 
3/ syndicaux^. 

1/ Voir par exemple Premier rapport du Comité de la liberté syndicale, par, 125 Î 
cas No 2 (Venezuela), par. 13^ : cas No 3 (République Dominicaine); Deuxième 
rapport, par. 139 : cas No 13 (Bolivie); Troisième rapport, par, 35 et 36 : 
cas No 6 (Iran); Cinquième rapport, par. 18 : cas No 3 (République Dominicaine); 
Sixième rapport, par, 1012 : cas Ho 2 (Venezuela); Douzième rapport, par, 253 J 
cas No 93 (Iran); par. kQl et 482 : cas No 61 (France/Tunisie); Dix-neuvième 
rapport, par. 16 et 38 : cas No 92 (Pérou); Vingtième rapport, par, 96 : cas 
Nos 72 et 122 (Venezuela); Vingt-septième rapport, par, 399 5 cat No I36 
( Royaujoe-Uni/Chypre ), 

2/ Voir par exemple Quatrième rapport, par, 18 et 51 : cas No 5 (Inde), par, 52 
et 88 : cas No 10 (Chili), par, 140 et 161 : cas No 30 (RoyauMe-Uni/t^alalsie); 
Sixième rapport, par, 7o4 et 736 : cas No ^7 (Inde), par. 770 et 813 : cas 
No k$ (Pakistan); Douzième rapport, par, 223 et 2^0 : cas No 87 (Inde), 
par. 257 et 276 ; cas No 63 (Union sud-africaine), par, 292 et k2B : cas No 16 
(France/Maroc); Treizième rapport, par, 18 et 89 s cas No 62 (Pays-Sas); 
Seizième rapport, par, 57 et 86 ; cas No 112 (Grèce); Mx-septième rapport, 
par. 97 et Ikè : cas No lk2 (Honduras); Vingt-cinquième rapport, par, 9? et 178 s 
cas No 136 (Royauae«Uni/C!iypre), par, 320 et 333 : C M NO 158 (Hongrie): 
Vingt-six lésas rapport, par, 112 et 136 t cas No 136 {Royaume-Uni/Chypre); 
Vingt-septième rapport, par. ̂ 17 et 498 : cas No 160 (Hongrie); Vingt-huitième 
rapport, par, 91 et 110 Î cas No 1^3 (Espagne), 

2/ Voir ci-dessus note 1» 
/ » • 
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Dans le cadre de son action en vue d'assurer le respect et la reconnaissance 

du droit au libre choix du travail, c'est-à-dire surtout dans son action en vue 

de l'abolition du travail forcé, l'OIT ne semble pas avoir eu l'occasion de se 

référer au droit en vertu duquel nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou 

exilé. Il apparaît toutefois utile de mentionner ici les travaux du "Comité spécial 

du travail forcé" institué conjointement par les Nations Unies et par l'OIT. Dans 

son rapport-y ce Comité a souligné que le système de travail forcé servant 

d'instrument de coercition politique en vigueur dans certains pays, revêtait "la 

forme la plus complète et la plus préjudiciable aux droits de l'homme... lorsque 

la condamnation est infligée par une procédure qui ne garantit pas à l'accuse tous 

les droits de la défense ou, ce qui est fréquemment le cas, par simple décision 

administrative". 

Les travaux de ce Comité furent ultérieurement poursuivis par un nouveau 

comité du travail forcé institué en 1956 par le Conseil d'administration du BIT. 

Dans son rapport, le Comité du travail forcé de l'OIT fut amené à signaler que dans 

un pays la législation donne aux autorités le droit de punir un membre de la famille 

d'une personne passible d'une peine, et a déclaré que ceci constitue "une violation 

du principe en vertu duquel nul ne peut être puni pour un acte qu'il n'a pas 

commis"^ 

D'une manière plus générale, il est évident que l'interdiction du travail 

forcé a pour résultat de restreindre les possibilités d'arrestation, de détention 

et de déportation arbitraires. 

A cet égard, il convient donc de mentionner la Convention {No 29) sur le 

travail forcé, 1930, qui a été ratifiée par 5k Etats, et la Convention (No 105) 

sur l'abolition du travail forcé, 1957, qui a été ratifiée par 19 Etats. 

1/ Nations Unies - E/2^31, Rapport du Comité spécial du travail forcé, supplément 
No IJ aux procès-verbaux officiels d* la seizième session du Conseil 
économique et social* 

2/ Document du Conseil d'administration du BIT. 0B 135/Vl* 135àme session, 
Rapport du Comité du travail forcé institué par l'OIT, par. 6? et 500, 


